H) 


1  ^ J  ^  ■ 


BIBLIOTHECA 


UM 


TRAITE 

DES  PRESCRIPTIONS. 


r.lOM.   —  E.    TWBAUD  s  I.MIMUMILia  DE  LA  COCH  ROTALB. 


\    1 


TRAITE 

DES  PRESCRIPTIONS, 

SUIVANT 

LES  NOUVEAUX  GODES  FRANÇAIS, 

AHClKfl    AVOCAT    A    LA    COIR    HOYALK    DE    HIOM. 

NOUVELLE  ÉDITION. 


(7T 
âme    ^^jca-scieme. 


VIDECOQ,    UBBAIKE,    PLAGE    DO    PANTHEON,    n\    6, 

TMhs    L'ÉCOLfc    DE    DBUIT,    KT    RIE     DM    ClfiS       ^0    3. 

i83a. 


TRAITÉ 


DES 

PRESCRIPTIONS  , 

SUIVANT 

LES  NOUVEAUX  CODES  FRANÇAIS. 

\\iV\l\ViV\i\\VVHUVV\WM\>WVl^\VV\VV1»'l\l\\\\\\V\l\\l\\ 

CHAPITRE  X. 

DE  LA  PRESCRIPTION  POUR  DIX  ET  VINGT  ANS. 

Ces  deux  termes  de  dix  et  de  vingt  ans  se  rap* 
pro client  et  s'isolent,  pour  former  ,  ensemble 
et  séparément ,  trois  ordres  différens  de  pres- 
cription. Ce  chapitre ,  diçisé  en  deux  sections, 
présentera  les  règles  de  la  prescription  isolée 
de  vingt  ans  ,  et  de  la  prescription  composée  de 
dix  et  vingt  ans.  Le  chapitre  suivant  traitera 
de  la  prescription  isolée  de  dix  ans, 

SECTION  r. 

De  la  prescription  isolée  de  vingt  ans. 
I  SOMMAIRE. 

454-   Prescription  de  vingt  ans  ,  selon  l'ancien  droit.  Elle  n'a 
qu'une  application  dans  le  droit  actuel. 

455.  La  peine  prononcée  pour  la  répression  des  crimes  se  prescrit 
par  vingt  ans. 

456.  Laprescription  court  de  la  condamnation  et  sans  interruption. 

Tome  2.  1 


1  TRAITÉ    DES   PRESCRIPTIONS, 

457.  Dans  te  cas  d'évasion,  l'on  a  pourtant  jugé  qu'elle  ne  cou- 
rait que  du  jour  de  l'évasion. 

458.  Les  amendes  qui  font  partie  de  ta  peine  9  se  prescrivent  , 

comme  elle.  Les  frais  et  les  réparations  civiles  par  trente  ans, 
45g.  //  n'est  pas  de  prescription  qui  efface  la  mort  civile. 

460.  Condamné  par  contumace ,  ne  peut  se  remettre  en  juge- 
ment quand  la  peine  est  prescrite. 

461.  Prescription  de  la  peine,  n'empêche  pas  l'application  de  la 
récidwe. 


4^4-  xjA  prescription  de  vingt  ans  n'a  plus  en 
France  qu'une  seule  application  ,  déterminée 
par  l'art.  635  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Dans  le  droit  romain ,  le  délai  de  vingt  ans 
était  donné  pour  la  recherche  et  la  punition  du 
plus  grand  nombre  des  crimes.  Quelques-uns 
se  couvraient  par  un  moindre  espace  de  temps; 
mais  l'action  pour  aucun  ne  durait  au  delà  de 
ce  terme.  On  ne  faisait  pas  même  d'exception 
pour  les  attentats  contre  le  prince  ou  la  répu- 
blique. L.  12,  C.  ad  leg.  corn,  de  fais.;  —  Cujas, 
Observ. ,  Iw.  4  ,  chap.  14. 

Admise  par  les  Décrétales,  cap.  6,  de  eoccep- 
tionibus ,  la  prescription  de  vingt  ans  contre  la 
poursuite  des  crimes  fut  reçue  dans  le  droit 
français,  avec  quelques  modifications.  On  a  vu, 
suprà,  chapitre  III,  n°  n3,  etc.,  que  l'édit  de 
1679  déclara  le  crime  du  duel  imprescriptible; 
que  des  auteurs  ont  enseigné  ,  et  que  des  tri- 
bunaux ont  jugé  également  imprescriptible  le 
crime  de  lèse -majesté  humaine  et  divine  ;  et 
quelquefois  aussi  d'autres  crimes  atroces  , 
comme  le  parricide  et  l'adultère  qualifié.  La 
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jurisprudence  avait  clairement  établi  que  la 
peine  prononcée  ne  pouvait  se  prescrire  que 
par  trente  ans ,  qui  même  ne  courait  que  du 
jour  de  l'exécution  par  effigie,  lorsque  le  con- 
damné était  en  fuite. 

455.  Depuis  la  première  réforme  de  la  légis- 
lation criminelle,  en  1791  ,  il  n'y  a  plus  d'im- 
prescriptibilité ,  ni  de  prescription  de  trente 
ans  pour  aucun  crime.  Pour  les  crimes  pro- 
prement dits  ,  qui  se  distinguent  des  délits  et 
des  contraventions ,  la  poursuite  se  prescrit  par 
dix  ans  ,  et  la  peine  par  vingt  ans.  Les  Codes 
criminels  de  1791  et  de  1796  (  an  4  )  »  avaient 
déjà  établi  la  prescription  de  la  peine  par  vingt 
ans.  Le  Code  d'instruction  criminelle  de  1810, 
qui  a  changé  beaucoup  de  dispositions  de  ces 
lois,  a  conservé  cette  règle. 

456.  Le  délai  court  du  jour  où  la  condamna- 
tion a  été  prononcée  ,  soit  qu'elle  l'ait  été  par 
contumace  ou  contradictoirement.  La  loi  ne 
fait  pas  de  distinction  ;  elle  n'admet  pas  non 
plus  de  causes  d'interruption.  La  prescription 
court  toujours  ,  quelques  poursuites  que  l'on 
fasse  pour  obtenir  l'exécution  de  la  condamna- 
tion sur  la  personne  ou  sur  les  biens  du  con- 
damné. M.  Bourguignon  en  fait  l'observation 
dans  son  Commentaire,  et  personne  ne  l'a  con- 
tredite. Pourla  contester,  on  dirait  inutilement 
que  la  prescription  ,  en  matière  criminelle  , 
n'est  pas  affranchie  des  règles  du  droit  coin- 
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mun  ;  qu'elle  n'est  qu'une  application  spéciale 
de  ce  droit  commun  ,  sous  la  condition  impli- 
cite qu'elle  sera  toujours  régie  par  les  dispo- 
sitions générales  auxquelles  la  loi  criminelle 
n'a  pas  dérogé  ;  et  qu'ainsi,  cette  loi  n'ayant 
pas  rejeté  l'interruption  ,  elle  sert  au  criminel 
comme  en  matière  civile.  Nous  accordons  les 
premiers  termes  de  cette  proposition  ;  ce  sont 
les  principes  que  nous  avons  présentés  au  n°  270; 
mais  nous  nions  la  seconde  partie  et  la  consé- 
quence ,  par  cette  raison ,  déduite  au  même 
endroit,  que  le  Gode  civil  n'admet  pas  seule- 
ment les  exceptions  expressément  portées  à  ses 
règles  par  des  lois  spéciales  ;  qu'il  reçoit  encore 
celles  qui  ,  sans  être  exprimées  ,  ressortent 
virtuellement  de  l'esprit  de  ces  lois  spéciales  ; 
et  parce  que  l'esprit  de  la  loi  criminelle  repousse, 
quant  à  la  peine  corporelle  ,  au  moins  l'inter- 
ruption de  la  prescription. 

En  matière  civile  la  prescription  est  fondée 
sur  deux  causes ,  i°.  la  présomption  d'un  dé- 
faut ou  d'un  abandon  de  droit  pour  ceux  qui 
n'exercent  ni  possession  ,  ni  action,  et  qui ,  par 
là ,  se  rendent  indignes  de  la  protection  de  la 
loi  ;  i°  l'intérêt  public ,  qui  réclame  la  stabilité 
des  choses  et  qui  détermine  l'intérêt  accordé 
à  ceux  qui  ont  joui  long-temps  en  maîtres  sans 
réclamation  contraire.  Dans  ces  situations  ,  la 
présomption  de  négligence  cesse  quand  une 
attaque  survient  assez  tôt  ;  et  le  possesseur  ou 
le  débiteur  qu'elle  avertit  ne  mérite  plus  de 
faveur;  il  n'a  droit  qu'à  la  justice. 
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Au  criminel ,  il  n'y  a  qu'une  cause  à  la  pres- 
cription ;  c'est  de  mettre  un  terme  au  danger 
qui  menace  incessamment  le  condamné ,  et  a 
l'horreur  de  sa  position  ,  équivalente  à  la  peine 
prononcée.  Cette  causede prescription  repousse 
nécessairement  l'interruption.  En  soumettant 
au  corps  législatif  la  prescription  du  Code  cri- 
minel ,  l'orateur  du  gouvernement  a  dit  :  a  Elle 
arrache  le  condamné  qui  se  cache ,  à  des  forfaits 
nouveaux  ,  en  lui  inspirant  l'espoir  que  le  crime 
ancien  pourra  s'oublier  ;  et  cependant  elle- 
même  se  charge  de  la  punition  de  ce  crime  , 
par  les  délais  qu'elle  exige.  Peut-on ,  en  effet , 
imaginer  un  supplice  plus  affreux  que  cette 
incertitude  cruelle,  que  cette  horrible  crainte, 
qui  ravit  au  criminel  la  sécurité  de  chaque  jour, 
le  repos  de  chaque  nuit?  Vingt  ans  de  terreur 
pendant  le  jour!  Une  insomnie  de  vingt  ans! 
Le  glaive  de  la  loi  suspendu  pendant  vingt  ans 
sur  la  tête  du  coupable  !  Législateurs,  ce  sup- 
plice ,  plus  cruel  que  la  mort ,  n'a-t-il  pas  assez 
vengé  le  crime  et  légitimé  la  prescription?  » 

Aussi,  pour  les  contumaces  même,  n'est-ce 
point  à  la  date  des  dernières  poursuites  que  la 
prescription  commence  à  courir ,  c'est  ,  au 
grand  criminel  ,  du  jour  de  la  condamnation  ; 
en  police  correctionnelle  et  en  simple  police  , 
du  jour  de  l'arrêt  ou  du  jugement  en  dernier 
ressort ,  et,  pour  le  jugement  en  premier  res- 
sort, du  jour  où  il  ne  peut  plus  être  attaqué 
par  la  voie  de  l'appel.  Mais  quand  le  contu- 
mace est  saisi ,  ou  quand  il  se  représente  avant 
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la  prescription  de  la  peine  prononcée  ,  tout  est 
remis  en  question  ;  et  si  l'action  était  prescrite 
lorsque  les  poursuites  qui  ont  amené  l'arrêt 
de  contumace  ont  été  faites ,  ou  si  elles  avaient 
été  interrompues  pendant  dix  années  ,  l'accusé 
reprend  le  droit  d'opposer  cette  prescription. 
V.  C.  Instr.  crirn. ,  art,  635,  et  infrà,  chap,  «2  , 
§6. 

457.  Nous  avons  dit,  avec  l'art.  635  précité  , 
que  la  prescription  de  la  peine  commence  le 
jour  même  de  l'arrêt  de  condamnation  ;  et 
parce  que  la  loi  ne  parle  pas  d'interruption , 
nous  avons  ajouté  que  cette  prescription  court 
sans  qu'ellepuisse  être  interrompueparaucunes 
poursuites  d'exécution.  Mais  nous  n'avions  pas 
prévu  la  circonstance  d'une  exécution  inter- 
rompue par  l'évasion  du  condamné.  Cette  cir- 
constance ,  qui  s'est  présentée  depuis  devant 
la  Cour  d'assises  de  Toulouse,  a  fait  élever  la 
question  de  savoir  si  la  prescription  courait  du 
jour  de  la  condamnation,  ou  du  jour  de  l'éva- 
sion seulement?  En  comptant  de  la  condamna- 
tion, la  Cour  de  Toulouse  a  jugé  la  prescrip- 
tion acquise.  Nous  aurions  proposé  cette  déci- 
sion pour  règle  générale  ,  si  elle  n'eût  été  cassée, 
le  20  juillet  1827.  La  Cour  de  cassation  a  dit  : 
«  Vu  l'art.  3,  titre  6,  du  Code  pénal  de  1791  , 
et  les  art.  635  et  375  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ; attendu  que  l'art.  3  précité  se 

trouve ,  comme  l'art.  635  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ,  placé  sous  le  titre  de  la  près- 


CHAPITRE    X.  7 

cription  ;  que  ,  rédigés  en  d'autres  termes,  ces 
deux  articles  ont  cependant  un  sens  identique, 
et  qu'il  en  résulte  qu'après  vingt  ans ,  à  partir 
de  la  date  d'un  arrêt  rendu  en  matière  crirni» 
nelle,  il  ne  peut  plus  être  exécuté;  mais  que 
ces  deux  articles  supposent  évidemment  que 
l'arrêt  n'a  jamais  reçu  d'exécution,  et  ne  dis- 
posent directement  que  pour  ce  cas  ;  que  ,  si 
l'arrêt  a  commencé  à  recevoir  son  exécution  , 
on  ne  peut  prétendre  que  la  prescription  a 
couru  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  celte 
exécution  ;  qu'on  se  libère  des  peines  par  deux 
moyens  ,  en  les  subissant  ou  en  les  prescrivant; 
que  subir  une  peine  et  la  prescrire  sont  deux 
choses  contradictoires,  qui  impliquent ,  et  ne 
peuvent  jamais  concourir;  qu'on  ne  peut  donc, 
pour  accomplir  le  temps  de  la  prescription  , 
joindre  au  temps  qui  s'est  écoulé  ,  depuis  l'éva- 
sion du  condamné,  celui  qui  s'est  passé  pen- 
dant qu'il  subissait  sa  peine  ;  d'où  il  suit  que  la 
prescription  en  faveur  d'un  condamné  qui  s'est 
évadé,  ne  court  qu'à  partir  du  jour  de  son 

évasion »  D. ,  1827  ,  p.  3i5. 

SouventlaCourrégulatrice,en  matière  civile, 
n'a  voulu  voir  que  la  lettre  de  la  loi.  Ici ,  en 
matière  criminelle,  on  a  cherché  son  esprit,  et 
étendant  sa  lettre  par  l'esprit  supposé,  on  a 
fondé  une  cassation  sur  cette  supposition.  Nous 
aurions  cru ,  d'après  les  motifs  de  la  prescrip- 
tion de  vingt  ans  ,  exposés  par  l'orateur  du 
gouvernement  ,  que  ,  considérant  le  temps 
passé  dans  la  fuite  et  l'épouvante  comme  une 
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forte  peine  ,  la  loi  n'a  voulu  que  ce  qui  est  ex- 
primé par  sa  lettre ,  et  ce  qu'a  reconnu  d'abord 
la  Cour  de  cassation;  qu'après  vingt  ans  de  la 
date  d'un  arrêt  rendu  en  matière  criminelle ,  il 
ne  peut  plus  être  exécuté.  La  loi  n'établit  pas  de 
distinction  sur  la  manière  dont  ces  vingt  années 
ont  été  passées  :  au  bagne  ,  dans  des  travaux 
forcés  ;  en  fuite ,  dans  des  alarmes  continuelles, 
la  peine  portée  est  subie  à  la  lettre  ,  ou  par  la 
prescription.  La  prescription  ne  permet  pas  de 
revenir  sur  l'exécution;  l'arrêt  ne  peut  plus 
être  exécuté.  La  loi  spéciale  de  la  matière  le 
déclare  par  ses  termes,  et  les  termes  de  la  loi 
sont  d'accord  avec  son  esprit.  Voilà  ce  qu'on 
pourrait  dire  pour  faire  changer  la  jurispru- 
dance  de  l'arrêt. 

458.  On  s'occupera  plus  bas ,  en  terminant 
le  chapitre  XII ,  des  amendes  qui  font  partie 
de  la  peine  ,  et  qui  se  prescrivent  en  même 
temps  que  la  peine  corporelle  ;  mais  on  doit 
observer  ici,  comme  l'a  fait  la  Cour  régulatrice, 
par  un  arrêt  de  cassation  ,  du  iZ  janvier  1828, 
que  la  condamnation  aux  frais  ne  fait  point 
partie  de  la  peine  ;  quelle  n'est  autre  chose  que 
le  remboursement  des  avances  jaites  pour  la  pour- 
suite des  délits.  On  rappelle  aussi  que  ,  suivant 
l'art.  642  du  Gode  d'instruction  criminelle,  les 
condamnations  civiles, c'est-à-dire,  les  restitu- 
tions et  les  dommages-intérêts ,  adjugés  par  les 
tribunaux  criminels ,  de  police  correctionnelle 
et  de  simple  police,  aux  personnes  qui  se  sont 
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rendues  partie  civile  ,  se  prescrivent  d'après 
les  règles  établies  par  le  Code  civil.  Ces  con- 
damnations civiles  forment  une  créance  ordi- 
naire à  laquelle  la  loi  n'a  point  imposé  de  pres- 
cription particulière  ,  et  qui ,  conséquemment, 
ne  peut  recevoir  que  la  prescription  de  trente 
ans. 

45g.  La  prescription  de  vingt  ans  met  le  con- 
damné à  l'abri  de  la  peine  corporelle  ;  la  pres- 
cription de  trente  ans  le  libère  des  réparations 
pécuniaires  ;  mais  ,  par  aucun  espace  de  temps, 
il  ne  peut  recouvrer  la  vie  civile  quand  il  en  a 
été  privé.  L'art.  32  du  Code  civil  dispose  qu'en 
aucun  cas  la  prescription  de  la  peine  ne  réin- 
tègre le  condamné  dans  ses  droits  civils  pour 
l'avenir.  Il  n'a  même  pas  une  pleine  liberté  pour 
sa  résidence.  Le  Code  d'instruction  criminelle, 
art.  35,  porte  que  le  gouvernement  pourra  assi- 
gner au  condamné  le  lieu  de  son  domicile  ;  et 
déjà  la  loi  lui  défend  de  résider  dans  le  même 
département  que  la  personne  envers  laquelle  il 
se  rendit  coupable,  ou  les  héritiers  de  cette 
personne.  L'orateur  du  gouvernement  disait  : 
«Le  forfait  vit  encore  dans  la  mémoire  de  ceux 
qui  en  furent  les  victimes;  et  la  prescription 
serait  une  institution  barbare,  si  son  résultat 
pouvait  être  tel  qu'à  une  époque  quelconque, 
le  fils  d'un  homme  assassiné  dût  voir  s'établir 
à  coté  de  lui  le  meurtrier  de  son  père.  » 

460.  Quand  la  peine  est  prescrite  en  faveur 
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du  condamné  par  défaut  ou  par  com  imace  ,  le 
droit  de  se  remettre  en  jugement  pour  purger 
le  déTaut  ou  la  contumace ,  est  également  pres- 
crit pour  eux.  La  loi  ne  veut  pas  qu'ils  puissent 
attendre  le  temps  où  les  preuves  de  leur  culpa- 
bilité auront  péri ,  pour  obtenir  une  absolution 
certaine.  Code  dinst,  crim. ,  art  641. 

461,  La  prescription  de  la  peine  prononcée 
à  cause  d'un  premier  crime,  n'empêche  pas  , 
quand  il  y  a  un  second  crime  ,  l'application  de 
la  peine  de  la  récidive.  La  Cour  de  cassation 
a  établi  ce  point  de  droit ,  par  divers  arrêts 
rapportés  au  Répertoire  de  jurisprudence ,  sous 
le  mot  récidive y  noa8  et  9,  et  par  un  autre  arrêt 
du  20  février  1820.  D.>  i&io>p.iii, 

SECTION  ir. 

De  la  prescription  de  dix  ans  entré  présens ,  et 
de  vingt  ans  entre  absens. 

SOMMAIRE. 

462.  Prescription  de  dix  ou  vingt  ans  n'a  trait  qu'aux  immeubles: 
ne  regarde  pas  tes  rentes  foncières, 

463.  Pour  cette  prescription,  la  qualité  de  celui  qui  dispose  n'est 
point  d  considérer  ;  on  ne  voit  que  le  titre  et  la  bonne  foi 
de  l'acquéreur. 

4G4.  Elle  n'était  point  admise  dans  une  grande  partie  du  royaume 
avant  le  Code  civil. 

465.  Cause  de  son  admission  par  le  Code  civil. 

466.  Tout  détenteur  peut  donner  le  titre  propre  à  la  prescrip- 
tion décennale. 


CHAPITRE    X.  I  I* 

4G7.  Mais  on  n'obtient  pas  de  tous  la  faculté  de  prescrire  du  jour 
de  l'acte.  Exception  pour  les  mineurs,  les  femmes 

4O8.  Quoiqu'on  ait  acquis  d'un  premier  acquéreur,  dont  le  titre 
est  susceptible  de  rescision  pour  erreur,  dol  ou  violence,  on 
ne  prescrit  pas  moins  du  jour  de  sa  propre  acquisition. 

469.  Si  la  vente  passée  est  faite  par  un  tuteur  ou  un  mari,  dans 
cette  qualité  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  bonne  foi  pour  l'acquêt 
reur. 

470.  L'ignorance  ,  par  l'acquéreur ,  de  la  propriété  d'un  tiers, 
ou  sa  croyance  que  le  vendeur  est  propriétaire ,  constitue 
la  bonne  foi. 

471.  Cette  opinion  de  l'acquéreur  ne  peut  être  fondée  sur  une 
erreur  de  droit. 

472.  Celui  qui  achète  d'un  mari  un  acquêt  de  communauté 
n'acquiert  pas  de  bonne  foi ,  la  moitié  revenant  aux  hé- 
ritiers de  la  femme. 

470.  La  loi  veut  un  juste  titre  :  c'est  l'acte  fait  pour  transférer 

la  propriété. 
474*  L'héritier  ne  tire  pas  de  sa  qualité  un  titre  qui  puisse  être 

le  fondement  de  la  prescription  décennale. 

475.  L'ignorance  du  vice  de  la  possession  de  l'auteur  ne  produit 
pas  d'exception  d  cette  règle. 

476.  Il  n'y  a  pas,  non  plus ,  d'exception  pour  l'héritier  béné- 
ficiaire. 

477.  Le  sous  acquéreur  ne  succède  point  d  la  mauvaise  foi  du 
premier  acquéreur. 

478.  L'acquisition  de  mauvaise  foi  ,  par  une  communauté ,  ne 
perd  pas  ce  vice  par  la  mort  de  tous  les  membres  qui  ont 
contracté. 

479.  On  n'a  point  de  juste  titre  et  de  bonne  foi  quand  on  a  ac- 
quis d'une  personne  qu'on  savait  incapable  par  elle-même. 

480.  Dans  ce  cas ,  on  est  sans  juste  titre  et  sans  bonne  foi,  bien 
qu'on  ait  cru  cette  personne  propriétaire. 

481.  Que  la  nullité  du  titre  ne  soit  que  relative ,  il  n'est  pas 
moins  inutile  d  la  prescription. 

482.  Devient- il  utile  quand  la  nullité  est  couverte? 

483.  Un  acte  confirmatif  valable ,  est  par  lui-même  bon  pour  la 
prescription. 
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484.  La  délivrance  9  constatée  par  écrit,  d'un  legs  nul,  est  un 
juste  titre  pour  la  prescription. 

485.  //  n'est  guère  de  nullités  de  legs  dont  l'héritier  ne  puisse 
faire  grâce. 

486.  On  ne  voit  que  l'individu  frappé  de  mort  civile  pour  qui  la 
remise  du  don  peut  n'être  pas  un  juste  titre. 

487.  Actes  susceptibles  d'être  rescindés  pour  erreur,  surprise , 
dol,  peuvent  servir  de  base  d  la  prescription  décennale,  s'ils 
ne  sont  point  annulés. 

488.  Ainsi  pour  la  délivrance  de  legs  faits  dans  l'ignorance  de 
l'incapacité  du  légataire. 

489.  Le  tiers  acquéreur  prescrit  la  chose  par  dix  ans  ;  mais  l'u- 
surpateur,  qui  lui  en  a  fait  la  vente ,  ne  prescrit  que  par 
trente  ans  contre  l'action  en  payement  de  sa  valeur ,  etc. 

490.  Le  détenteur  précaire ,  qui  a  aliéné  la  chose ,  n'est  plus 
soumis  qu'à  faction  personnelle  en  dommages-intérêts,  qui 
prescrit  par  trente  ans. 

491.  L'acte  nul  pour  vice  de  forme  ,  n'est  pas  un  juste  titre 
pour  la  prescription. 

492.  H  y  cl  des  nullités  qui  se  couvrent;  et  quand  elles  sont  cou- 
vertes ,  le  titre  est  bon  pour  la  prescription. 

493.  Nullité  de  l'acte  sous  seing  privé,  pour  défaut  d'exemplaires 
en  nombre  égal  d  celui  des  contractans,  s'efface  par  l'exé- 
cution de  l'acte. 

4g4»  L'acte  sous  seing  privé  ne  sert  d  la  prescription  que  lorsque 
sa  date  est  certaine  pour  les  tiers. 

495.  La  bonne  foi  est  présumée.  La  preuve  contraire  d  cette 
prescription  peut  se  faire  par  témoins. 

496.  //  suffit  que  la  bonne  foi  existe  au  temps  de  l'acquisition  ; 
ses  effets  ne  se  perdent  point ,  fût-ce  par  la  connaissance 
qu'obtient  l'acquéreur  de  la  nullité  de  l'acquisition. 

497.  En  acquérant  de  celui  qui  acheta  de  bonne  foi ,  on  succède 

d  son  droit  de  prescrire ,  quoiqu'on  ne  soit  pas  soi-même 
de  bonne  foi. 

498.  La  mauvaise  foi  au  temps  de  l'acquisition,  ne  peut  cesser 

que  pa^  un  nouveau  titre. 

499.  L'acquisition  d'une  même  chose  peut  être  de  bonne  foi  pour 

une  partie  et  de  mauvaise  foi  pour  l'autre.  Exemple. 
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5oo.  On  n'est  pas  de  bonne  foi  en  acquérant  de  L'un  des  co/té- 
riiiers,  un  fonds  de  la  succession  que  l'on  sait  indivise. 

5oi .  Ce  que  la  loi  entend  par  présens  et  absens  pour  la  prescri/)- 
tion. 

5o2.   Comment  se  compte  le  temps  d'absence. 

5o5.  Ce  n'est  pas  la  réèidence,  c'est  le  domicile  réglé  par  U  tit.  5, 
liv.  ier  du  Code,  qui  constitue  la  présence. 

5o4-  Résidence  la  plus  longue  dans  le  lieu  de  la  situation  de  l'im- 
meuble, n'empêche  pas  la  prolongation  du  terme. 

505.  Dans  notre  législation  présente,  on  n'admet  pas  plusieurs 
domiciles  civils. 

506.  Prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  s'applique  aux  hypothèques 
pour  te  tiers  acquéreur. 

5oj.  A  l'égard  du  débiteur  direct ,  U  n'y  a  que  la  -prescription 
ordinaire ,  relative  au  genre  de  créance. 

508.  Contre  le  tiers  détenteur,  elle  ne  peut  pas  durer  plus  que 
contre  le  débiteur  direct;  mais  quoique  celui-ci  ne  prescrive 
que  par  trente  ans ,  celui-là  prescrit  par  dix  ans. 

509.  Cette  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  ne  court  que  du  jour 
de  la  transcription  du  titre. 

5 10.  Sans  titre,  comme  avec  un  titre  non  transcrit,  le  tiers  ne 
prescrit  que  par  trente  ans. 

5i  1.  La  mauvaise  foi,  qui  repousse  cette  prescription ,  ne  peut 
guère  se  rencontrer  dans  le  fait  de  celui  qui  publie  son  ac- 
quisition par  la  transcription. 

5 12.  Les  créanciers  du  vendeur,  ont  comme  lui,  pendant  trente 
ans  ,  action  contre  l'acquéreur  pour  U  prix  qui  n'est  pas 
payé. 

5i3.  L'inscription  de  l'hypothèque  n'interrompt  pas  le  cours  de 
la  prescription. 

5 14.  L'action  en  déclaration  d'hypothèque  n'est  plus  dans  notre 
régime  hypothécaire. 

5i5.  Elle  ne  pourrait  plus  servir  qu'à  interrompre  la  prescrip- 
tion. 

5 16.  Si  elle  n'est  pas  interdite  sous  ce  rapport,  est-ce  une  raison 
pour  que  la  suspension  de  Cart.  2257  ne  soit  point  appli- 
cable contre  les  tiers  détenteurs? 

5 17.  Les  sous -acquéreurs  prescrivent  par  dix  uu  vingt  ans, 
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contre  le  droit  d'un  premier  vendeur,  d  la  résolution  pour 
défaut  de  payement. 

5 18.  Et  contre  toute  résolution  établie  par  la  loi  ou  par  la  con- 
vention* Exemple. 

5 19.  Exception  pour  la  révocation  des  libéralités  par  survenance 
d'en  fans. 

520.  //  n'y  a  pas  d'exception  d  l'égard  des  tiers  détenteurs  sou- 

mis au  rapport  à  partage ,  au  retranchement ,  au  retour  , 
d  la  révocation  du  don,  pour  cause  d'inexécution  des  con- 
ditions? 

521.  De  quel  jour  la  prescription  commence  d  courir  dans  ces 
positions. 

522.  Le  tiers  acquéreur  prescrit  l'affranchissement  des  rentes 
foncières  9  comme  la  propriété  par  dix  ou  vingt  ans. 

523.  Avec  titre  et  bonne  foi  on  prescrit  de  même,  soit  l'usufruit 
et  les  servitudes  continues  et  apparentes ,  soit  la  libération 
de  l'usufruit  et  de  toutes  servitudes. 

524.  L'héritier  partiel,  obligé  hypothécairement  d  toute  la  dette, 
ne  peut  invoquer  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans. 


462.  VjETTE  prescription ,  qui  a  son  origine 
dans  le  droit  romain  où  elle  était  connue  sous 
le  nom  d'usucapion  ,  ne  sert  ni  à  l'acquisition , 
nia  la  libération  des  droits  incorporels;  elle  n'a 
pour  objet  que  les  immeubles,  et  encore  elle 
ne  les  fait  point  acquérir  immédiatement  par 
la  simple  possession  ;  elle  consolide  seulement 
les  acquisitions  faites  de  bonne  foi ,  par  titres 
destinés  à  transférer  la  propriété ,  en  mettant 
ceux  qui  les  ont  obtenus  à  l'abri  de  la  recher- 
che des  tiers,  après  une  possession  de  dix  ans 
entre  présens  ,  et  vingt  ans  entre  absens. 

La  Coutume  de  Paris,  art.   n3,  appliquait 
nommément  la  prescription  de  dix  et  vingt 
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ans  aux  rentes  foncières  qu'il  regardait  comme 
des  droits  immobiliers.  L'art.  2265  du  Code  ne 
les  comprend  pas  dans  sa  disposition  littérale  , 
et  elles  ne  peuvent  pas  s'y  trouver  implicite- 
ment, puisqu'elles  ne  sont  plus  que  des  droits 
mobiliers  ,  suivant  les  art.  629  et  53o. 

463.  On  ne  regarde  que  l'acquéreur  dans 
l'application  de  cette  prescription,  son  titre  et 
sa  bonne  foi.  La  qualité  de  celui  qui  a  disposé 
de  la  propriété,  la  cause,  la  nature  et  les  vices 
de  sa  possession  ne  sont  aucunement  à  consi- 
dérer. Telle  est  la  prescription  de  dix  et  de 
vingt  ans,  selon  le  Gode  civil,  et  telle  a  été 
l'usucapion  chez  les  Romains,  suivant  les  Ins- 
titutes,  Iw.  2,  lit.  7  ,  de  donat. ,  et  6,  de  usucap.; 
les  lois  1,  2 ,  4  >  5  et  11,  G.  de  prœscrîp.  long, 
temp.  ;  —  9  et  27  ,  eod. ,  de  usurp.  et  usuc.:  et 
43  ,  §  icr,  ff.  de  act.  rer.  dom. ,  etc. 

Mais  la  novelle  119 ,  ch.  7  ,  d'où  l'on  a  tiré 
l'authentique  malœjîdei,  insérée  par  Irnérius, 
an  premier  titre  du  Gode  que  l'on  vient  de 
citer,  tout  en  confirmant  ces  dispositions^  y  a 
mis  une  restriction  qui  devait  rendre  l'usuca- 
pion très-rare.  La  novelle  dispose  que  si  l'ancien 
propriétaire  des  choses  aliénées  ne  connaît  pas 
son  droit  à  ces  choses,  et  l'aliénation  qui  en  a 
été  laite,  l'on  ne  pourra  lui  opposer  que  la 
prescription  de  trente  ans.  Cette  disposition 
est  équitable,  et,  comme  on  l'a  remarqué  plus 
haut,  chap.If7,n*s  160  ,  etc.,  on  aurait  pu  porter 
dans  noire  Code  la  condition  de  la  connaissance 
de  l'aliénation. 
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464.  La  prescription  décennale ,  pour  les 
immeubles ,  ne  parut  pas  favorable  ,  assez  gé- 
néralement ,  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Cujas, 
sur  la  loi  ite,  ff.  de  usurp.  et  usuc,  a  écrit  que 
l'usucapion  est  contraire  au  droit  des  gens , 
parce  qu'elle  déplace  le  domaine  contre  le  gré 
du  propriétaire ,  et  que  le  droit  civil ,  qui  Ta 
établie,  est  en  contradiction  avec  l'équité  na- 
turelle. Il  reconnaît  pourtant  qu'elle  est  légi- 
timéepar  l'intérêt  public;  mais  cet  intérêt  n'avait 
pas  semblé  assez  pressant  au  parlement  de  Tou- 
louse ,  pour  qu'il  dût  adopter  ce  genre  de  pres- 
cription. Les  conditions  de  la  novelle  lui  ser- 
virent de  motifs  ou  de  prétexte  pour  la  rejeter 
absolument. 

Serres  enseigne  ,  dans  ses  Institutes  ,p.  i56 , 
qu'en  pays  de  droit  écrit ,  on  ne  peut  acquérir 
les  immeubles  que  par  la  prescription  de  trente 
ans  ,  parce  qu'on  a  cru  que  la  novelle  119  exi- 
geait, indépendamment  du  titre  et  de  la  bonne 
foi  du  possesseur,  que  le  véritable  propriétaire 
eût  connu  le  droit  qu'il  avait  sur  la  chose  ;  ce 
qui  ne  se  présume  jamais. 

Chorier ,  surGuypape ,  page  333  ,  assure  que 
le  parlement  de  Grenoble  ne  reconnaît  que  la 
prescription  de  trente  et  quarante  ans. 

L'annotateur  de  Lapeirère ,  lettre  P,  n°  83, 
atteste  qu'au  parlement  de  Bordeaux ,  il  faut 
toujours  trente  ans  pour  prescrire  contre  le 
propriétaire. 

Il  y  a  eu  quelqu 'incertitude  au  parlement 
d'Aix ,  suivant  Duperrier,  dans  ses  Maximes, 

titre 
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tilre  de  la  prescription  de  dix  ans,  et  Julien  , 
Statuts  de  Provence,  tome  2,  page  5i6  ;  mais 
ces  auteurs  se  résument  à  dire  que  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  est  presque  inutile  contre  Je 
propriétaire. 

Des  Coutumes  l'avaient  admise,  sans  exiger 
que  le  propriétaire  eût  connaissance  de  son 
droit  et  de  l'aliénation.  Dans  le  nombre,  on 
distingue  principalement  celle  de  Paris  ,  ar- 
ticle n3.  Quelques-unes  l'avaient  soumise  à 
des  modifications,  et  d'autres  l'avaient  rejeiée 
absolument.  Elle  n'était  pas  reçue  en  Franche- 
Comté  ,  Bourgogne ,  Normandie  ,  Nivernais  , 
à  Orléans ,  dans  la  Marche,  le  Bourbonnais  ,  et 
en  Auvergne, 

Henrys  et  Bretonnier ,  tome  2,  questions  19 
et  142,  la  supposent  admise  dans  tout  le  res- 
sort du  parlement  de  Paris  ,  et  cherchent  à 
l'expliquer,  en  combinant  l'art.  n3  de  la  Cou- 
tume avec  la  novelle  1 19  et  l'authentique  malœ 
fidei. 

465.  Le  Code  civil  Ta  établie  dans  l'art.  22GJ, 
sans  la  subordonner  à  la  condition  de  la  con- 
naissance de  son  droit  par  l'ancien  propriétaire , 
non  plus  qu'à  la  connaissance  de  l'aliénation. 
L'art.  2239  se  combine  avec  l'art.  226!)  ;  et  i! 
résulte  de  leur  rapprochement,  qu'en  aliénant 
la  propriété  d'autrui,  un  usurpateur  et  un  dé- 
tenteur précaire  quelconque  confèrent  le  droil 
delà  prescrire,  par  une  possession  de  dix  ou 
de  vingt  ans,  à  celui  qui  l'acquiert  de  bonne 
Tome  2.  2 
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foi.  On  en  a  fait  la  remarque ,  relativement  au 
détenteur  précaire  ,  chap.  4,  n°  i58.  Ainsi ,  la 
loi  déclare  nulle  la  vente  de  la  chose  d'autrui , 
interdit  toute  prescription  au  détenteur  pré- 
caire, et  néanmoins,  elle  attribue  à  l'aliénation 
qui  est  faite  au  mépris  de  sa  défense ,  la  faculté 
de  devenir  valable,  par  l'effet  dune  prescrip- 
tion abrégée.  Voilà  une  grande  puissance  atta- 
chée au  contrat  qu'accompagne  la  bonne  foi  de 
l'acquéreur.  La  condition  de  l'ancien  proprié- 
taire est  fortement  empirée  parla  circonstance 
d'une  mutation  indépendante  de  son  fait  et  de 
sa  volonté.  Mais  le  législateur  a  pensé  qu'il 
importe  de  ne  pas  laisser  l'acquéreur  de  bonne 
foi  dans  une  trop  longue  incertitude  sur  la  con- 
solidation définitive  de  sa  qualité  de  propriétaire. 
Il  lui  a  paru  que  la  translation  de  la  propriété 
d'un  immeuble  est  toujours  assez  notoire  , 
pour  que  le  véritable  propriétaire  soit  averti 
de  l'acte  qui  doit  le  dépouiller.  C'est  une  pré- 
somption qui  trompe  quelquefois  ;  mais  le  lé- 
gislateur se  détermine  parla  considération  des 
situations  les  plus  ordinaires. 

466.  La  loi  étant  conçue  en  termes  généraux, 
et  n'établissant  point  d'exception  ,  il  n'y  a  pas 
de  différence  à  faire,  pour  la  prescription, 
entre  les  diverses  personnes  qui  se  permettent 
de  disposer  de  la  chose  d'autrui  ;  elles  peuvent 
toutes  également  donner  à  des  tiers  des  titres 
qui  les  autorisent  à  prescrire.  Qu'on  acquière 
de  celui  qui  détient  sans  titre ,  de  celui  dont  la 
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détention  n'est  fondée  que  6ur  un  titre  pré- 
caire ,  de  celui-là  même  qui  n'a  pas  de  déten- 
tion, s'il  peut  faire  la  tradition  ,  du  mari ,  du 
tuteur,  de  l'administrateur,  comme  du  fermier, 
du  dépositaire,  et  de  celui  qui  n'a  aucune  qua- 
lité, si  l'on  agit  debonne  foi,  l'on  acquiertledroit 
de  prescrire  par  sa  propre  possession.  Qui  à 
quolibet  émit  quod  putat  ipsius  esse ,  bonâ  Jide 
émit,  L.  27 ,  ff.  de  contrah.  ernpL 

467.  Mais,  parmi  les  détenteurs  précaires  pro- 
prement dits,  il  en  est  de  qui  l'on  ne  peut  pas  ob- 
tenir le  droit  de  commencer  à  prescrire  en  même 
tempsquel'on  commence  à  posséder.  Quandon 
a  acquis  d'un  maril'immeuble  dotal  de  sa  femme, 
la  prescription  ne  prend  cours  qu'après  la  dis- 
solution du  mariage ,  ou  la  séparation  de  biens. 
Si  l'on  a  acquis  d'un  tuteur  le  fonds  de  son 
pupille,  la  prescription  ne  courra  que  du  jour 
où  le  propriétaire  sera  devenu  majeur. 

Il  en  est  de  même  pour  les  ventes  faites  par 
des  individus  qui  avaient  acquis  du  mineur  ou 
de  la  femme  incapable  directement.  La  pres- 
cription de  dix  ou  de  vingt  ans  ne  peut  com- 
mencer qu'à  l'époque  où  cesse  l'incapacité  du 
premier  vendeur  ;  car  la  suspension  de  la  pres- 
cription ,  relativement  aux  femmes  incapables  , 
aux  mineurs  ,  aux  interdits ,  est  établie  en  règle 
générale,  et  ne  reçoit  pas  d'exception  pour  les 
tiers  acquéreurs. 

468.  Il  en  est  tout  autrement  lorsque  la  pre-ï 
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mière  vente  faite  par  des  personnes  capables 
se  trouve  seulement  susceptible  de  rescision 
pour  cause  d'erreur,  de  dol  ou  de  violence. 
L'art.  i3o4,  qui  ne  fait  courir  la  prescription 
qu'à  partir  du  jour  où  la  violence  a  cessé ,  ou 
du  jour  de  la  découverte  de  Terreur  et  du  dol, 
n'établit  cette  règle  qu'entre  ceux  qui  ont 
traité  ensemble ,  ou  leurs  héritiers  ;  et  l'ar- 
ticle 2265  a  sa  règle  particulière  pour  les  tiers 
acquéreurs.  Sous  la  seule  exception  générale 
des  incapables ,  pour  lesquels  la  prescription 
de  long  terme  est  toujours  suspendue  ,  il  ac- 
corde à  l'acquéreur  de  bonne  foi  la  prescrip- 
tion décennale  *  du  jour  de  son  acquisition. 
Ainsi,  le  point  de  départ  fixé  à  la  prescrip- 
tion, pour  le  premier  acquéreur  coupable  de 
dol ,  n'est  point  applicable  au  sous-acquéreur 
qui  a  traité  de  bonne  foi ,  dans  l'ignorance  du 
vice  de  la  première  acquisition.  Quand  il  a 
possédé  dix  ans  ou  vingt  ans,  quelle  que  soit 
l'époque  récente  qu'on  puisse  marquer  comme 
terme  de  la  violence,  ou  quel  que  soit  le  temps 
où  l'on  est  parvenu  à  découvrir  l'erreur  ou  le 
dol ,  il  n'aura  point  à  craindre  d'être  recherché. 
Il  ne  restera  à  ceux  qui  ont  souffert  du  dol , 
que  leur  action  en  dommages-intérêts  contre 
celui  qui  s'en  est  rendu  coupable.  La  Cour  de 
Paris  a  justement  décidé  ,  le  8  juin  1825,  que 
le  tiers  détenteur  «  tenant  son  droit  de  la  loi , 
en  vertu  de  la  bonne  foi  continuée  pendant 
vingt  ans  ,  les  vices  du  titre  de  propriété  de 
son  vendeur,  quels  qu'ils   soient,  et  à  quel- 
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qu'époque  qu'ils  aient  été  découvert,  lui  sont 
entièrement  étrangers.  »  D. ,  16'2'S  ,S.,p.  261. 

469.  On  comprend  aisément  que  la  prescrip- 
tion de  dix  et  vingt  ans  ne  peut  s'appliquer 
aux  aliénations  des  immeubles  dotaux  et  des 
biens  des  mineurs,  par  les  maris  et  les  tuteurs, 
que  dans  le  cas  où  ces  vendeurs  ont  disposé 
de  la  chose  comme  si  elle  leur  appartenait. 
S'ils  ont  annoncé  dans  l'acte  que  l'objet  de  la 
vente  était  la  propriété  de  leur  femme  ou  de 
leur  pupille,  ou  si,  sans  le  déclarer  expressé- 
ment, ils  ont  traité  en  qualité  de  mari  ou  de 
tuteur ,  l'acquéreur  a  connu  le  vice  de  la  vente; 
il  n'a  ni  juste  titre,  ni  bonne  foi  ;  il  ne  pourra 
prescrire  par  trente  ans. 

470.  La  bonne  foi,  qui  justifie  l'acquisition  , 
et  qui  sert  de  fondement  à  la  prescription  , 
consiste  dans  l'ignorance  où  se  trouve  l'acqué- 
reur ,  que  la  chose  appartienne  à  un  autre  qu'à 
celui  qui  en  dispose,  ou  bien,  dans  l'opinion 
de  l'acquéreur  que  le  disposant  est  le  légitime 
propriétaire.  Bonœ  fidei  emptor  esse  videtur  qui 
ignoraçit  rem  aliénant  esse ,  aut  putavil  eum  qui 
vendidit  jus  vendendi  habere.  L.  109,  ff.  de  verb. 
signif 

471.  L'opinion  de  l'acquéreur  sur  le  droit 
de  propriété  de  celui  qui  dispose ,  peut  tenir 
ou  à  une  erreur  de  fait,  ou  à  une  erreur  de 
droit.  L'erreur  de  fait  l'excuse,  et  amène  à  la 
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prescription  ;  mais  l'erreur  de  droit  ne  produit 
pas  cet  effet  Nunquàm  in  usucapionibus  juris 
error possessoris prodest.  L.  3i ,  ff.  de  usurp. 

Lucius  a  donné  une  procuration  générale  , 
pour  toutes  ses  affaires  ,  à  Titius  ,  qui ,  croyant 
avoir,  par  ce  mandat ,  le  droit  d'aliéner  ,  vend 
un  héritage  du  mandant  à  Sempronius,  qui  par- 
tage son  erreur.  En  vain  Sempronius  jouira-t- 
il  paisiblement  de  son  acquisition,  pendant  dix 
ou  vingt  ans  ;  il  ne  prescrira  point  par  ce  laps 
de  temps.  Il  devait  savoir  que  le  mandat  conçu 
en  termes  généraux  ne  donne  pas  le  pouvoir 
d'aliéner.  Art.  1980.  Son  titre  vicieux  et  nul  ne 
remplit  pas  le  vœu  de  la  loi  qui  exige  un  juste 
titre  ;  mais  il  prescrira  par  trente  ans ,  parce 
que  cette  prescription  ,  qui  ne  requiert  pas  de 
titre ,  efface  les  vices  de  ceux  qui  existent. 

472.  Quand  l'acte  de  vente  contient  des  men- 
tions qui  peuvent  faire  supposer  que  le  ven- 
deur n'avait  pas  la  propriété,  ou  n'avait  qu'une 
partie  de  la  propriété  vendue  ,  l'acquéreur, 
averti  par  ces  mentions ,  a  dû  vérifier  les  droits 
du  vendeur.  Qu'il  ait  fait  la  vérification  ou  qu'il 
lait  négligée  ,  il  est  certain  qu'on  lui  a  vendu 
la  chose  d'autrui  ;  il  n'aura  pas  de  bonne  foi  et 
de  prescription  de  dix  ans  à  opposer  au  pro- 
priétaire qui  ne  viendra  réclamer  sa  chose 
qu'après  ce  laps  de  temps.  Un  mari  qui  était 
en  communauté  avec  sa  femme ,  fit  l'acquisi- 
tion d'une  terre.  Son  épouse  décédée  ,  il  la  re- 
vendit, et  dans  l'acte  de  vente  l'acte  d'acqui- 
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sition  fut  relaté.  Deux  cnfans,  comme  héritiers 
deleur  mère,  demandèrent  le  désistement  de  la 
moitié  de  la  terre.  Contre  l'un  d'eux  :  la  pres- 
cription décennale  aurait  été  acquise,  s'il  y 
avait  eu  bonne  foi  présumable  de  la  part  du 
détenteur  ;  mais  il  invoqua  vainement  cette 
excuse  ;  vainement  i  pour  montrer  son  igno- 
rance à  l'époque  de  l'acte,  il  fit  observer  qu'il 
avait  payé  comptant  la  totalité  du  prix  de  la 
vente  ;  le  désistement  fut  ordonné  en  faveur 
des  deux  enfans,  par  la  Cour  de  Bourges,  le 
10  juin  1826. L'arrêt  déclare  «  que  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  l'ac- 
quéreur est  de  bonne  foi;  que  le  contrat  du 
Ier  juin  1807,  contenant  vente  par  Bargeot  père, 
à  l'intimé ,  de  la  terre  du  Cloiseau  ,  faisait  assez 
connaître  qu'elle  était  un  acquêt  de  commu- 
nauté  »  D. ,  1826 ,  S. ,  p.  20g. 

473.  En  demandant  un  juste  titre  ,  ce  n'est 
pas  un  acte  émanant  du  vrai  propriétaire  que 
la  loi  exige,  puisque  c'est  contre  lui  qu'elle 
autorise  la  prescription  ;  elle  veut  un  titre  qui 
soit  fait  pour  transférer  la  propriété  ,  comme 
vente  ,  échange ,  donation.  Un  bail  a  ferme ,  un 
acte  d'antichrèse,  un  contrat  constitutif  d'usu- 
fruit, ne  peuvent  pas  servir  de  base  à  la  pres- 
cription. Art.  2236. 

L'art.  55o  du  Code  civil  présente  le  résumé 
de  ces  explical ions,  en  disant  que  le  possesseur 
est  de  bonne  foi,  quand  il  possède  comme  pro- 
priétaire, en  vertu  d'un  titre  translatif  de  pro- 
priété dont  il  ignore  les  vices. 
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474-  L'héritier  étant  successeur  in  univcr- 
sum  jus,  ne  tire  pas  de  sa  qualité  un  titre  qui 
puisse  être  le  fondement  de  la  prescription  dé- 
cennale. Il  représente  son  auteur,  il  est  tenu 
de  ses  engagemens  et  de  ses  faits ,  et  il  n'a  ni 
plus  ni  moins  de  droits  que  lui  à  la  prescrip- 
tion. Si  le  défunt  n'avait  pas  de  titre ,  ou  s'il 
n'avait  qu'un  titre  vicieux  ,  l'héritier  ne  pourra 
prescrire  que  par  trente  ans ,  et  il  ne  prescrira 
jamais,  si  son  auteur  n'avait  qu'un  titre  pré- 
caire. La  loi  i ,  G.  de  usurp.  pro  hœrede ,  dé- 
clare que  l'usucapion  ne  s'attache  pas  au  titre 
d'héritier.  Elle  ne  s'attache  pas  non  plus  au 
titre  de  donataire  et  de  légataire  ,  dans  tous  les 
cas  où  il  fait  contribuer  au  payement  des  dettes, 
parce  qu'alors  il  est  l'équivalent  du  titre  d'hé- 
ritier. 

475.  L'ignorance  du  vice  de  la  possession  de 
celui  auquel  on  succède  ,  ne  fait  point  accorder 
le  bénéfice  de  cette  prescription.  Cùm  hœres 
in  omnejus  defuncii  succéda  ,   ignorantiâ  sua 

defuncti  vitia  non  excluait Usucapere  non 

potest  quod  defunctus  non  potuit.  L.  1 1  ,  f f  de 
divers,  ternp.  prœsc. 

La  loi  3  ,  ff.  pro  hœrede,  a  une  disposition 
toute  contraire.  Elle  accorde  l'usucapion  à  l'hé- 
ritier qui  a  trouvé ,  dans  la  succession  ,  la  chose 
d'autrui  qu'il  croyait  faire  partie  de  l'hérédité. 
Pothier  ,  de  la  prescript.,  n°  66,  suppose  que 
cette  décision  de  Pomponius  s'applique  au  cas 
où  le  défunt  avait  la  chose  dans  sa  maison  ,  sans 
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le  savoir.  La  loi  n'a  pas  un  mot  qui  puisse  fon- 
der cette  explication  ,  qui ,  d'ailleurs  ,  la  laisse 
toujours  en  opposition  avec  le  texte  précité.  Il 
vaut  mieux  dire  franchement  que  la  décision 
de  Pomponius  s'écarte  des  vrais  principes ,  et 
ne  doit  pas  être  suivie. 

476.  Balbus  croyait  que  l'héritier  sous  bé- 
néfice d'inventaire  ne  devait  pas  être  tenu  , 
comme  l'héritier  pur  et  simple ,  de  la  mauvaise 
foi  de  son  auteur.  Covaruvias  a  combattu  ce 
sentiment;  et  Dunod  , page  4^,  pense  qu'il  l'a 
fait  avec  raison ,  parce  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire est  un  véritable  successeur  universel ,  qui 
n'a  d'autre  avantage  sur  1  héritier  pur  et  simple, 
que  de  n'être  point  obligé  au  delà  des  forces 
de  la  succession. 

477.  Si  ,  malgré  sa  bonne  foi  personnelle, 
l'héritier  de  l'acquéreur  de  mauvaise  foi  ne 
peut  pas  profiter  de  la  prescription  décennale; 
il  n'en  est  pas  de  même  du  sous  acquéreur  : 
celui-ci  n'est  pas  responsable  des  fautes  de  son 
vendeur;  et  s'il  a  ignoré  le  vice  de  l'acquisition 
qui  a  précédé  la  sienne,  il  a  reçu  de  l'acqué- 
reur de  mauvaise  foi,  un  titre  valable  pour  la 
prescription ,  comme  il  aurait  pu  le  recevoir 
d'un  usufruitier  ou  d'un  fermier. 

478.  Dunodapris  le  bon  parti  contre  Balbus  ; 
mais  il  n'a  pas  été  aussi- bien  inspiré  dans  la 
controverse  qu'il  rappelle  ,  au  même  endroit, 
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entre  Loiseau  et  Fachinée.  Il  soutient  avec  Loi- 
seau,  que  si  la  possession  d'une  communauté 
a  commencé  de  mauvaise  foi,  la  prescription 
peut  prendre  cours  après  que  tous  les  membres 
qui  ont  pris  part  à  la  mauvaise  foi,  sont  morts 
ou  réputés  tels  ;  parce  que  les  successeurs  ne 
représentant  pas  les  personnes  de  ceux  qui  les 
ont  précédés  ,  ne  sont  point  incapables  de  pres- 
crire. 

Qu'importe  que  les  nouveaux  membres  ne 
représentent  pas  individuellement  ceux  qui  les 
ont  précédés?  Ils  les  représentent  collective- 
ment, comme  corps  commun.  .Les  individus 
ont  changé  ;  mais  la  communauté  est  toujours  la 
ïnêmepour  ses  droits  et  pour  ses  obligations;  elle 
n'a  point  acquis  de  nouveau  titre  pour  la  pres- 
cription. Fachinée  a  dit  avec  beaucoup  de  sens  : 
C'est  toujours  le  même  corps  qui  possède ,  sans 
aucun  changement  par  titre,  ni  par  possession. 
Voet ,  sur  le  Digeste  de  usurp,  et  usucap.  ,  a 
embrassé  ce  sentiment  ;  et  il  nous  paraît  qu'il 
doit  être  suivi  dans  l'application  de  la  prescrip- 
tion décennale. 

479.  Les  personnes  que  la  loi  prive  des  droits 
civils  ou  de  certains  de  ces  droits,  peuvent- 
elles,  par  les  dispositions  qui  leur  sont  prohi- 
bées, donner  ou  recevoir  des  titres  valables 
pour  la  prescription  de  dix  ans? 

La  bonne  foi  étant  la  cause  déterminante  de 
cette  prescription  ,  il  faut  décider  que  le  titre 
reçu  dans  l'ignorance  de  l'incapacité  qui  le  rend 
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inefficace  pour  opérer  ,  par  lui-même ,  le  trans- 
port de  la  propriété  ,  a  pourtant  assez  de  force 
pour  servir  de  base  à  la  prescription.  Il  ne  peut 
guère  arriver  qu  on  ignore  sa  propre  incapa- 
cité :  Ton  connaît  bien  ordinairement  sa  qualité, 
son  état  et  sa  position  ,  respectivement  aux  per- 
sonnes avec  lesquelles  on  traite  ,  ou  de  qui  Ton 
obtient  des  libéralités  ;  mais  on  peut  ne  pas 
savoir  que  tel  individu  est  frappé  de  mort  civile, 
qu'un  autre  est  interdit,  que  celui-là  est  encore 
dans  les  liens  delà  minorité,  que  cette  femme 
a  sa  personne  et  ses  biens  sous  la  puissance 
d'un  mari.  Si  Ton  aignoré  l'incapacité,  ou  plutôt 
s'il  n'est  pas  prouvé  qu'on  l'ait  connue,  le  titre 
que  l'on  a  obtenu  de  quelqu'une  de  ces  per- 
sonnes est  tout  aussi  juste  que  celui  qu'on  peut 
avoir  d'un  fermier,  d'un  engagiste  ,  et  de  tout 
autre  détenteur  précaire.  L'art.  55o  reconnaît 
le  possesseur  de  bonne  foi  dans  celui  qui  jouit 
en  vertu  d'un  titre  de  propriété  dont  il  ignore 
les  vices.  La  loi  2 ,  ff.  pro  empt. ,  décide  ,  selon 
ces  principes  ,  que  si  l'on  a  acheté  d'un  furieux 
que  l'on  croyait  sain  d'esprit  ,  l'acquisition  , 
quoique  nulle  ,  est  utile  pour  l'usucapion. 

480.  Mais  si  Ton  a  connu  l'incapacité  de  la 
personne  qui  produit  la  nullité  de  l'acte,  sera- 
t-on  nécessairement  acquéreur  de  mauvaise  foi, 
dépourvu  du  juste  litre  exigé  parla  loi? 

On  peut  dire  que  la  mauvaise  foi  ne  se  con- 
sidère que  relativement  au  tiers  qui  est  le  vé- 
ritable propriétaire  de  la  chose ,  et  que  pour 
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connnaître  dans  soi-même  ,  ou  dans  celui  qui 
dispose,  une  incapacité  qui  ne  tient  point  à 
cette  chose  spécialement,  et  qui  n'a  pas  de  rap- 
port au  tiers  propriétaire,  Ton  n'est  pas  de 
mauvaise  foi  vis-à-vis  de  lui. 

Il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  de  rapport  né- 
cessaire entre  la  connaissance  de  l'incapacité 
de  celui  qui  dispose,  comme  de  celui  qui  re- 
çoit la  disposition,  et  la  connaissance  des  droits 
d'un  tiers  propriétaire  de  la  chose  qui  est  l'ob- 
jst  de  cette  disposition.  Mais  il  est  vrai ,  aussi, 
sous  un  point  de  vue  général  ,  qu'il  n'y  a  pas 
de  bonne  foi  dans  Faction  de  celui  qui  reçoit 
sciemment  la  disposition  que  la  loi  prohibe. 
L'article  2267  ne  renferme  pas  la  mauvaise  foi 
qui  exclut  le  juste  titre ,  dans  la  connaissance 
des  droits  du  véritable  propriétaire.  Sa  combi- 
naison avec  l'art.  55o  démontre  que,  dans  l'in- 
tention du  législateur ,  le  possesseur  qui  con- 
naît les  vices  de  son  titre  n'a  ni  la  bonne  foi , 
ni  le  juste  titre  qui  fait  prescrire.  C'est  dans 
ce  sens  que  la  loi  12,  ff.  de  usurp.  et  usucap., 
déclare  qu'en  achetant  de  la  personne  à  la- 
quelle on  sait  que  l'aliénation  est  prohibée,  l'on 
n'acquiert  pas  le  droit  à  l'usucapion.  Si  ab  eo 
ernas  quern  prœtor  vetuit  alienare  ,  idque  tu 
scias ,  usucapere  non  potes. 

48 1.  Il  n'y  a  pas  de  différence  à  faire  ,  pour 
l'application  de  cette  règle  ,  entre  la  nullité 
relative  et  la  nullité  absolue,  qui  dérive  de  la 
prohibition  de  la  loi ,  ou  de  l'incapacité  qu'elle 
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prononce.  Le  titre  est  vicieux  dans  tous  les  cas, 
et  toujours  inutile  à  la  prescription,  parce  que 
la  loi  n'a  établi  ni  distinction  ,  ni  exception. 
Sans  doute  ,  la  nullité  qui  n'est  que  relative  à 
la  personne  qui  a  traité  ,  se  couvre  par  le  dé- 
faut de  réclamation  ,  dans  le  délai  des  actions 
rescisoires  ;  mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que  , 
dans  le  même  temps,  l'acquéreur  puisse  pres- 
crire ,  tout  à  la  fois  ,  contre  la  nullité  de  son 
titre  vis-à-vis  de  ceux  qui  le  lui  ont  donné  , 
et  contre  le  droit  de  propriété  des  tiers  étran- 
gers à  ce  titre.  A  l'égard  de  ceux-là,  il  faut  pour 
la  prescription  un  juste  titre  ,  et  le  titre  n'est 
juste  que  lorsqu'il  est  valable ,  respectivement 
à  ceux  qui  l'ont  consenti. 

482.  Mais  ne  peut-on  pas  dire ,  au  moins  , 
que  le  titre  est  utile  à  la  prescription  ,  aussitôt 
que  sa  nullité  est  couverte  par  l'expiration  du 
délai  de  l'action  rescisoire  ? 

Si  la  prescription  de  la  nullité  de  l'acte  pou- 
vait se  juger  avec  le  tiers  auquel  on  oppose  cet 
acte  qui  lui  est  étranger,  aussi -bien  qu'avec  la 
partie  qui  l'a  consenti ,  la  loi  aurait  pu  établir 
que  le  titre  dont  la  prescription  a  effacé  les 
vices  originels  ,  est  propre  à  fonder  une  nou- 
velle prescription  contre  le  tiers  propriétaire. 
Mais  on  ne  peut  juger  avec  ce  tiers  que  la  pres- 
cription qui  le  regarde  ,  c'est-à-dire  ,  celle  de 
trente  années  sans  titre,  ou  celle  de  dix  ans 
fondée  sur  un  titre  qui  porte  en  soi  ,  indépen- 
damment de  toute  vérification  ultérieure  ,  la 
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preuve  de  sa  validité ,  respectivement  à  ceux 
dont  il  émane.  Le  tiers  pourrait -il  aisément 
prouver  que  la  prescription  de  l'action  en  nul- 
lité du  titre,  a  été  suspendue  ou  interrompue 
par  ceux  qu'elle  regarde  ?  Il  peut  ne  pas  les 
connaître  ;  et  s'il  les  connaît ,  peut-il  les  con- 
traindre à  mettre  à  sa  disposition  leurs  moyens 
contre  cette  prescription  ?  La  loi,  relativement 
au  tiers ,  ne  considère  le  titre  qu'à  son  origine  ; 
et  elle  ne  lui  attribue  la  puissance  de  servir  de 
fondement  à  la  prescription  décennale  ,  qu'au- 
tant qu'il  a  pu  être  un  juste  titre ,  au  moment 
où  il  a  été  formé. 

483.  Cependant,  s'il  était  intervenu  un  nou- 
vel acte  confirmatif  de  celui  qui  était  nul  dans 
le  principe  ,  il  y  aurait  un  nouveau  titre  qui , 
s'il  était  lui-même  un  juste  titre  ,  servirait,  du 
jour  de  sa  naissance ,  à  fonder  contre  les  tiers 
la  prescription  de  dix  ans.  Pothier ,  de  la  près- 
cript. ,  n°  87. 

484.  La  délivrance  d'un  legs  nul ,  si  elle  est 
constatée  par  écrit ,  devient  un  titre  pour  la 
prescription.  Pothier,  eod.,  n°  88,  dit,  d'après 
la  loi  4 ,  §  2  ,  ff.  pro  suo  :  «  En  général ,  lors- 
qu'un héritier  m'a  délivré  une  chose  comme 
m'ayant  été  léguée,  soit  qu'elle  l'ait  été  ou  non, 
j'ai  un  titre  pour  l'acquérir  par  prescription. 
S'il  n'y  a  pas  eu  de  legs,  ce  ne  sera  pas  le  titre 
pro  legaio  ,  ce  sera  le  titre  pro  suo.  »  L'héritier 
étant  le  maître  de  la  succession  ,  peut  en  dis- 
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poser  à  son  gré  ;  il  peut  délivrer  également  , 
maigre'  l'incapacité  du  légataire,  tout  legs  ver- 
bal ou  écrit  qu'il  croit  avoir  été  dans  la  vo- 
lonté du  défunt  auquel  il  succède.  Il  n'y  a 
d'exception  à  cette  règle  qu'alors  que  l'inca- 
pacité du  légataire  est  absolue,  suivant  l'ordre 
public.  Dans  cette  position  ,  comme  il  ne  dé- 
pend pas  de  l'héritier  de  relever  le  légataire  de 
son  incapacité,  le  titre  reste  nul. 

485.  Il  n'existe  guère  d'incapacité  de  cette 
sorte.  Celles  qui  résultent  des  prohibitions 
portées  contre  les  enfans  naturels,  les  ministres 
des  cultes  ,  les  officiers  de  santé  et  pharma- 
ciens ,  et  les  seconds  époux ,  quoique  dictées 
par  des  vues  d'ordre  public,  ne  sont  pourtant 
pas  tellement  irritantes  que  1  héritier  ne  puisse 
point  en  faire  remise.  Elles  sont  déterminées 
par  la  considération  des  héritiers  en  général , 
pour  le  meilleur  ordre  général  ;  mais  elles  peu- 
veut  être  trop  rigoureuses  dans  des  circons- 
tances particulières  ,  et  la  loi  même  a  marqué 
de  ces  circonstances  qui  font  fléchir  sa  règle. 
Il  en  est  d'autres  qu'elle  n'a  pas  pu  prévoir, 
et  pour  lesquelles  toute  latitude  est  laissée  à 
l'héritier.  C'est  à  lui  de  voir  ,  suivant  sa  posi- 
tion ,  si  la  prohibition  qu'une  vue  générale  a 
produite  ,  ne  doit  pas  céder  à  d'autres  consi- 
dérations. L'ordre  public  n'est  pas  troublé  ,  si 
des  sentimens  généreux  de  reconnaissance  ou 
de  commisération  le  portent  à  délivrer  le  legs 
que  la  loi  l'autorisait  à  refuser. 
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486.  On  ne  voit  que  l'individu  frappé  de  mort 
civile  pour  qui  la  prohibition  de  recevoir  par 
acte  entre-vifs  ,  comme  par  testament,  soit  ab- 
solument d'ordrepublic,  et  auquella  délivrance 
d'un  legs  par  l'héritier  ne  peut  être  plus  utile, 
pour  la  prescription  ,  que  le  testament  même 
qui  contient  ce  legs.  L'acte  de  délivrance  est 
aussi  nul  pour  lui  que  l'acte  de  dernière  vo- 
lonté dont  il  est  l'exécution. 

487-Pothier,  que  nous  venons  de  citer,  se  fon- 
dant sur  la  loi  7 ,  f f .  prolegato^\^\i  pourtant  dé- 
cidé un  peu  plus  haut,  n°  85,  que  si  l'héritier  n'a- 
vait délivré  le  legs  que  parce  qu'il  ignorait  l'in- 
capacité du  légataire ,  celui-ci  ne  pourrait  user 
de  la  prescription  de  dix  ans,  par  la  raison  que 
le  legs  d'où  la  possession  procède ,  est  un  titre 
nul,  qui  ne  peut  subsister  en  la  personne  que 
la  loi  a  déclarée  incapable.  La  loi  dont  Pothier 
argumente,  ne  parle  pas  de  la  délivrance  faite 
par  l'héritier  dans  l'ignorance  de  l'incapacité 
du  légataire  ;  elle  déclare  seulement  que  les 
personnes  auxquelles  il  est  interdit  de  recevoir 
des  legs  ne  peuvent  pas  prescrire  à  titre  de  lé- 
gataires. Cette  décision  n'a  jamais  formé  une 
règle  générale  dans  le  royaume.  En  pays  de 
droit  écrit,  où  elle  pouvait  avoir  quelque  force 
anciennement  ,  elle  n'empêchait  pas  que  le 
juste  titre  pro  suo,  ne  pût  se  trouver  ,  pour  le 
légataire  incapable  ,  dans  la  délivrance  que  lui 
faisait  l'héritier.  Depuis  le  Gode  civil ,  on  ne 
doit  s'attacher  ,  nulle  part ,  à  cette  vaine  dis- 
tinction 
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tînctîon  du  tître pro  legaio,  et  du  titre pro  suo. 
Il  suffit  de  distinguer  l'incapacité  dont  l'héri- 
tier peut  faire  grâce ,  et  celle  dont  il  ne  peut 
pas  relever  le  légataire. 

Quant  à  la  délivrance  que  l'héritier  fait  dans 
l'ignorance  de  l'incapacité  du  légataire ,  c'est 
une  autre  thèse  que  Pothier  n'a  point  assez  dé- 
veloppée. Elle  nous  conduit  à  examiner  si  les 
actes  susceptibles  d'être  rescindés  ,  pour  cause 
d'erreur,  de  surprise  et  de  dol ,  peuvent  servir 
de  base  à  la  prescription  décennale. 

J^ous  venons  d'établir  que  les  actes  nuls  par 
l'incapacité  du  disposant,  lorsqu'elle  a  été  con- 
nue de  l'acquéreur,  sont  inutiles  pour  cette 
prescription,  même  après  le  délai  de  l'action 
rescisoire.  Mais  nous  croyons  que  l'on  doit  ac- 
corder plus  d'effet  aux  actes  contre  lesquels  il 
n'y  aurait  que  des  moyens  de  rescision  fondés 
sur  la  violence ,  l'erreur  ou  le  dol.  Si  ces  actes, 
au  fond,  semblent  moins  justes  encore  que  les 
autres  ,  leur  nullité  n'est  pas  aussi  positive  ; 
elle  ne  se  manifeste  pas  aussi  facilement ,  elle 
tient  à  des  circonstances  et  à  des  faits  de  fraude 
qui  ne  se  présument  point,  et  qu'il  faut  prou- 
ver. Loin  que  la  présomption  soit  contre  eux, 
elle  est  en  leur  faveur  ;  et  elle  leur  donne, 
tant  qu'elle  subsiste,  l'apparence  et  l'effet  d'un 
juste  titre.  Et  quand  la  prescription  de  l'ac- 
tion rescisoire  est  acquise  ,  la  présomption  de- 
venue plus  grande  donne  à  l'acte  la  force  d'un 
titre  irréfragable  ,  par  rapport  à  celui  qui  Ta 
consenti  ,  et  conséquemmcnt  ,  la  vertu  d'un 
Tome  a.  3 
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juste  titre  depuis  le  jour  même  de  sa  forma-! 
tion. 

Le  défaut  de  capacité  ,  dans  les  contractans, 
est  un  vice  plus  saillant.  Les  tiers  peuvent  l'éta- 
blir plus  aisément  ;  ils  peuvent ,  presque  tou- 
jours, vérifier  les  qualités  des  contractans.  Ce- 
lui qui  a  fait  une  vente  ou  une  donation  étaii- 
il  mineur  ,  interdit ,  mort  civilement  ?  Est-ce 
une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal ,  qui  a 
disposé  de  ses  biens  dotaux  ?  Tous  ces  points 
se  vérifient  par  des  actes  de  naissance  ,  des  ju- 
gemens  ,  des  contrats  de  mariage.  Le  tiers  à 
qui  Ton  oppose  la  prescription  de  dix  ans  fon- 
dée sur  un  titre  ,  examine  la  qualité  des  per- 
sonnes entre  lesquelles  cet  acte  a  été  passé.  Il 
recherche  si  elles  avaient  la  capacité  requise 
au  temps  où  elles  l'ont  passé.  Il  ne  lui  est  pas 
très-difficile  ordinairement  de  se  procurer  les 
actes  propres  à  établir  la  nullité  de  ce  titre  ;  et 
en  les  produisant,  il  prouve  que  l'acte  était 
prohibé.  S'il  peut  démontrer  ensuite  que  l'ac- 
quéreur a  connu  l'incapacité  du  disposant,  le 
titre  est  reconnu  vicieux,  et  la  prescription  n'a 
pas  de  fondement. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  quand  on  oppose  au 
tiers,  demandeur  de  la  propriété,  un  titre  éma- 
nant d'une  personne  capable ,  et  contre  lequel 
il  ne  peut  alléguer  que  des  vices  de  violence  , 
d'erreur  ou  de  dol.  Il  faut  une  information  pour 
les  prouver.  Si  l'on  est  dans  le  délai  de  l'action 
rescisoire,  le  demandeur  exerçant  cette  action, 
du  chef  de  celui  qui  a  disposé  de  la  propriété, 
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et  qui  en  est  responsable  envers  lui  (art.  1 166), 
sera  reçu  à  fournir  la  preuve  du  vice  de  l'acte. 
Mais  si  l'action  rescisoire  est  prescrite  contre 
celui  qui  a  souscrit  l'acte,  elle  le  sera  également 
contre  le  tiers  revendiquant  connu.  Le  silence 
qu'a  gardé  le  premier  ,  pendant  un  aussi  long 
espace  de  temps ,  fait  supposer ,  non  pas  seu- 
lement qu'il  a  renoncé,  comme  dans  le  cas  de 
l'incapacité  ,  à  faire  usage  du  moyen  de  nul- 
lité ;  mais ,  ce  qui  est  plus  fort ,  qu'il  n'y  avait 
pas  de  vice  dans  l'acte. 

On  conçoit  bien  que  le  délai  de  l'action  en 
rescision  peut  durer  encore  après  l'expiration 
du  temps  utile  pour  l'action  directe  en  désis- 
tement ,  parce  qu'il  ne  court  qu'à  compter  du 
jour  où  la  violence  a  cessé ,  ou  bien  du  jour 
de  la  découverte  de  l'erreur  ou  de  la  fraude. 

488.  Revenant  à  l'hypothèse  de  Pothier,  on 
doit  dire  que  si  l'héritier  a  fait  la  délivrance  du 
legs  ,  sans  se  prévaloir  de  l'incapacité  du  léga- 
taire, il  a,  pendant  dix  ans,  l'action  rescisoire, 
pour  prouver  qu'il  a  ignoré  cette  incapacité  , 
et  faire  annuler  la  délivrance  ;  que  le  tiers  , 
propriétaire  de  l'objet  légué,  peut  exercer  lui- 
même  cette  action  ,  du  chef  de  l'héritier,  dans 
le  même  délai;  que  si  la  prescription  a  confirmé 
la  délivrance  ,  l'acte  qui  la  constate  est  censé 
avoir  été  un  juste  titre  dès  son  origine ,  et  a  pu 
dès  lors  servir  de  fondement  à  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans  contre  le  tiers  proprié- 
taire. 


36  TRÀÏTK  DES   PRESCRIPTIONS, 

489,  On  vient  de  supposer  que  le  proprié- 
taire dont  la  chose  a  été  aliénée  par  un  usur- 
pateur ,  a  contre  lui  ou  contre  son  héritier  une 
action  personnelle,  qui  peut  survivre  à  Faction 
réelle  qu'avait  le  tiers  détenteur.  Cette  sup- 
position est  une  vérité  incontestable  ;  la  pres- 
cription de  dix  ans  n'est  établie  qu'en  faveur 
du  tiers,  acquéreur  de  bonne  foi  ;  elle  ne  dé- 
gage pas  l'usurpateur  de  l'obligation  de  ré- 
pondre de  son  usurpation.  Le  titre  qu'ila  donné 
à  une  tierce  personne  n'est  rien  pour  lui ,  vis- 
à-vis  du  propriétaire.  S'il  n'avait  pas  aliéné,  on 
pourrait  lui  demander  la  chose  pendant  trente 
ans  ;  et  parce  qu'il  n'est  plus  en  son  pouvoir 
de  la  rendre ,  il  n'est  pas  dispensé  d'en  resti- 
tuer la  valeur.  Le  droit  du  propriétaire  est  ré- 
solu en  dommages-intérêts  ;  et  son  action ,  au 
lieu  d'être  réelle ,  n'est  plus  que  personnlle  ; 
mais  à  ce  nouveau  titre  ,  elle  n'est  pas  soumise 
à  une  prescription  plus  abrégée. 

4go.  Le  détenteur  précaire  ne  pouvant  jamais 
prescrire  la  propriété  de  la  chose  confiée  à  ses 
soins,  reste-t-ii ,  quand  il  l'a  aliénée,  sous  le 
poids  d'une  action  perpétuelle  en  dommages- 
intérêts?  Non.  Sa  condition  n'est  pas  différente 
de  celle  des  autres  personnes  qui  disposent  de 
la  chose  d'autrui.  L'imprescriptibilité  pour  lui 
était  attachée  à  la  détention  de  la  chose.  Pos- 
sédant pour  un  autre  ,  il  ne  pouvait  pas  pres- 
crire pour  lui-même.  Mais  quand  la  chose  a 
passé  dans  la  main  d'un  tiers,  il  n'y  a  plus  d'im- 
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prescriptibiKté;  il  y  a,  au  contraire,  pour  celui 
qui  l'a  acquise  ,  l'avantage  de  la  prescription 
de  dix  ans  ;  et  celui  qui  en  a  disposé  ,  n'étant 
plus  tenu  que  d'une  obligation  personnelle,  en 
prescrit  la  libération  par  le  laps  de  trente  ans. 
Henrys  a  enseigné  cette  règle  pour  le  déposi- 
taire qui  a  diverti  ou  dénaturé  le  dépôt,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  ysuprà^  chap.  //^,  n9  i33  ;  sa  déci- 
sion, qui  est  très-juste,  doit  être  une  règle  gé- 
nérale en  cette  matière. 

49 1.  Pour  avoir  le  juste  titre  exigé  par  la  loi , 
il  ne  suffit  pas  d'être  porteur  d'un  acte  qui 
constate  une  convention  ou  une  disposition 
tendant  à  transférer  la  propriété;  il  faut  que 
cet  acte  soit  valable  dans  sa  forme.  L'art,  2267 
déclare  que  le  titre  nul ,  pour  défaut  de  forme , 
ne  peut  servir  de  base  à  la  prescription  de  dix 
et  vingt  ans.  Ou  peut  ignorer  le  défaut  de  pro- 
priété ou  de  capacité  dans  la  personne  qui  dis- 
pose; mais  quand  on  passe  un  acte,  l'on  est 
tenu  de  connaître  et  d'observer  les  formalités 
que  la  loi  commande  pour  sa  validité.  On  n'a 
pas  de  titre  qui  puisse  servir  à  la  prescrip^ 
tion  ,  si  l'acte  n'a  pas  la  forme  qui  doit  ga- 
rantir sa  sincérité,  et  lui  donner  une  existence 
légale. 

Un  mari  vend  comme  sien  un  fonds  appar- 
tenant à  sa  femme.  L'acte  est  reçu  par  un  seul 
notaire,  sans  témoins  ,  et  il  n'est  pas  signé  par 
le  vendeur ,  qui  ne  sait  point  écrire.  L'acte  nY.st 
pas  en  forme  probante  ;  il  est  nul ,  et  quoique 


38  TRAITÉ    DE6    PRESCRIPTIONS., 

suivi  delà  possession  de  l'acquéreur ,  il  est  in- 
signifiant pour  la  prescription.  S'il  portait  la 
sigature  des  deux  contractans  ,  il  vaudrait 
comme  écrit  privé;  et  il  pourrait ,  du  jour  de 
son  enregistrement ,  servir  de  base  à  la  posses- 
sion et  à  la  prescription.  ArL  i3i8. 

492.  Il  y  a  des  nullités  qui  ne  sont  pas  abso- 
lues ,  qui  se  couvrent  par  l'exécution  de  l'acte  * 
et  qui ,  du  moment  où  elles  sont  couvertes ,  ne 
font  plus  obstacle  à  la  prescription.  Pothier 
(  n°  88) ,  se  fondant  sur  la  loi  9  ,  ff.  pro  legato , 
qui  a  trait  à  un  legs  qui  n'est  pas  fait  selon  le 
droit ,  décide  que  le  titre  vicieux  en  la  forme  , 
devient  valable  pour  la  prescription ,  lorsque 
celui  en  faveur  duquel  la  forme  est  établie , 
exécute  l'acte,  sans  considération  de  sa  nullité. 
Cette  décision  est  dans  les  vrais  principes  re- 
latifs à  la  forme  des  contrats  ;  et  elle  ne  ré 
pugne  point  à  l'art.  2267,  qui  doit  s'expliquer 
par  ces  principes. 

Un  testament,  nul  en  la  forme,  charge  l'hé- 
ritier d'un  legs  dont  il  fait  la  délivrance  sans 
s'arrêter  à  la  nullité.  Reconnaissant  ainsi  la  vo- 
lonté du  défunt ,  mzlgréle  défaut  de  forme  qui 
pouvait  la  rendre  douteuse,  il  efface  la  nullité, 
et  il  donne  au  testament,  en  l'exécutant,  la 
force  d'un  titre  valable  pour  le  légataire.  On 
a  vu  ,  d'ailleurs,  un  peu  plus  haut ,  que  la  dé- 
livrance seule  ,  constatée  par  écrit ,  peut  faire 
titre  pour  celui  qui  a  été  considéré  comme  lé- 
gataire, indépendamment  de  tout  testament* 
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4g3.  Sauf  le  cas  de  l'acte  public  qui,  nul  à 
ce  titre  ,  peut  valoir  comme  écriture  privée, 
s'il  est  signé  des  contractans,  l'art.  i365  veut 
que  les  actes  sous  seing  privé,  qui  contiennent 
des  engagemens  synallagmatiques  ,  ne  soient 
valables  que  lorsqu'on  en  a  fait  autant  d'origi- 
naux qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct. Il  veut  aussi  que  chaque  original  con- 
tienne la  mention  du  nombre  d'originaux  qui 
ont  été  faits,  et  il  ajoute  que  néanmoins  le  dé-  * 
faut  de  cette  mention  ne  peut  être  opposé  par 
celui  qui  a  exécuté  la  convention  portée  dans 
l'acte.  Ainsi  l'acquéreur  dont  le  titre  sous  seing 
privé  n'exprime  pas  qu'il  ait  été  fait  double  ou 
triple,  etc.,  n'en  prescrit  pas  moins  du  jour  de 
sa  mise  en  possession. 

Il  faut  donc ,  pour  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans,  que  le  possesseur  ait  acquis  de  bonne 
foi,  par  un  titre  translatif  de  propriété  en  forme 
probante,  ou  ,  au  moins,  par  un  titre  dont  le 
vice  de  forme  simplement  relatif,  ait  été  cou- 
vert par  l'exécution  de  celui  qui  l'a  conféré  , 
ou  de  son  héritier. 

494.  Nous  venons  de  parïer  de  Tacfe  sous 
seing  privé,  en  termes  qui  annoncent  qu'il  peut 
servir  de  base  à  la  prescription  décennale.  Sans 
le  moindre  doute,  il  a  cette  vertu,  lorsqu'il 
est  certifié  par  l'enregistrement  ou  par  le  décès 
de  l'un  des  contractais  ,  ou  par  sa  mention  dans 
un  autre  acte  public;  mais  quand  sa  date  n'est 
point  assurée  par  l'un  de  ces  moyens  ,  lui  attri- 
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buera-t-on  la  même  puissance  ?  Pothicr  a  connu 
l'objection  de  l'antidate  possible  ;  et  il  a  cru  la 
repousser,  à  l'aide  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Paris ,  par  une  argumentation  qui  a  paru  con- 
cluante à  M.  Toullier,  et  qui  nous  semble  bien 
faible.  Pothier  se  borne  à  dire  que  «  le  posses- 
seur qui  a  justifié  du  titre  d'où  sa  possession 
procède ,  par  le  rapport  de  l'acte  sous  seing 
privé  qui  en  a  été  passé ,  doit ,  d'ailleurs,  prou- 
ver par  témoins  le  temps  qu'a  duré  sa  posses- 
sion y  qui  a  procédé  de  ce  titre.  C'est  la  dispo- 
sition d'un  arrêt  du  29  novembre  1716.  »  Nous 
comprenons  bien  que  l'auteur  a  entendu  nous 
présenter  la  crainte  de  l'antidate  comme  vaine, 
parce  que  l'acte  n'opère  pas  seul ,  qu'il  doit 
être  accompagné  d'une  possession  animo  do- 
mini  ,  pendant  dix  ou  vingt  ans  ;  que  l'acte 
possessoire  ,  commencé  et  continué  comme 
maître,  faisant  supposer  un  cause,  appelle  la 
confiance  sur  l'acte  qui  déclare  cette  cause,  et 
dont  la  date  est  celle  du  commencement  de  la 
possession  ;  qu'ainsi  la  possession  et  l'acte  se 
prêtent  un  mutuel  appui,  et  se  justifient  l'un 
par  l'autre.  Ces  raisons  ne  nous  touchent  pas  ; 
nous  voyonstropcombienilseraitfacileà  l'usur- 
pateur ,  attaqué  après  dix  ans  de  détention ,  de  se 
faire  souscrire ,  par  un  individu  quelconque  , 
un  acte  de  vente  d'une  date  antérieure  à  dix 
ans.  La  loi  veut  un  juste  titre  pour  donner  de 
la  force  contre  des  tiers  à  une  possession  abré- 
gée ;  et,  selon  l'art.  i328  du  Code  civil,  dont  la 
disposition  est  générale ,  l'acte  sous  seing  privé 
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qui  n'a  pas  de  date  certaine  est  impuissant 
contre  les  tiers.  Dans  l'affaire  jugée  en  1716,  l'acte 
au  moins  avait  acquis  ,  par  le  décès  de  l'une 
des  parties ,  une  date  antérieure  de  deux  ans 
à  la  demande. 

495.  Si  l'acte  est  valable  ,  et  s'il  ne  démontre 
pas  que  l'acquéreur  a  connu  le  vice  de  son  ac- 
quisition, la  bonne  foi  est  toujours  présumée  ; 
et  c'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  f  à  la 
prouver.  Art,  2268. 

Par  quels  moyens  peut-on  faire  la  preuve 
contraire  à  la  présomption  de  la  loi?  sera-ce 
tant  par  témoins  que  par  écrit,  ou  seulement 
par  écrit  ? 

On  lit  dans  Dunod,  page  43  :  «  Quoique 
cette  présomption  de  droit  n'exclue  pas  la 
preuve  contraire ,  il  faut  néanmoins  que  la 
mauvaise  foi  soit  évidente ,  formelle  et  sans 
excuse,  et  que  la  preuve  en  soit  littérale  ,  claire 
et  certaine.  » 

Ce  passage ,  si  chargé  d'adjectifs,  est  pourtant 
bien  vague.  11  est  à  regretter  que  l'auteur  n'ait 
pas  expliqué  ce  qu'il  entendait  par  une  mau- 
vaise foi  formelle  et  sans  excuse,  et  par  une 
preuve  littérale.  La  mauvaise  foi  ne  peut  jamais 
être  excusable,  et  il  ne  peut  y  avoir  de  formel 
que  les  actes  qui  la  manifestent.  La  preuve  lit- 
térale ,  en  bonne  grammaire ,  n'est  pas  la  preuve 
par  écrit,  c'est  seulement  celle  qui  est  selon  la 
lettre  de  ce  qu'on  doit  prouver.  Cependant 
Fart.  i3^7  du  Code  civil,  à  l'exemple  de  l'or- 


I\1  TRAITÉ  DES    PRESCRIPTIONS  , 

donnance  de  1667  ,  donne  aux  mots  de  preuve 
littérale ,  la  même  signification  qu'à  ceux  de 
preuve  par  écrit  ;  et  vraisemblablement  Dunod 
les  a  employés  dans  le  même  sens. 

Serait-il  vrai  que  Ton  ne  peut  pas  user  de  la 
preuve  testimoniale  pour  établir  la  mauvaise 
foi  d'un  acquéreur  ?  Sans  doute  les  écrits  four- 
nissent une  preuve  plus  sûre  que  la  déclaration 
des  témoins,  et,  en  règle  générale,  le  témoi- 
gnage verbal  n'est  pas  reçu  relativement  aux 
choses  dont  la  valeur  excède  i5o  fr.  ;  mais  cette 
règle  ne  s'applique  pas  en  matière  de  quasi- 
délits  ,  de  dol  et  de  fraude.  La  mauvaise  foi 
qui  fait  acheter  la  chose  que  Ton  sait  ne  pas 
appartenir  au  vendeur,  est  un  dol  et  une  sorte 
de  délit.  Il  y  a  un  concert  frauduleux  entre  les 
personnes  qui  traitent  ainsi ,  sciemment ,  de  la 
chose  d'autrui.  Les  tiers  qui  ne  peuvent  pas 
ordinairement  se  procurer  la  preuve  écrite  de 
la  mauvaise  foi  de  l'acquéreur,  seraient  trop 
souvent  sacrifiés ,  s'ils  n'étaient  pas  admis  à  la 
prouver  par  témoins.  La  fraude  fait  exception 
à  toutes  les  règles ,  et  la  preuve  testimoniale  a 
toujours  été  admise  pour  l'établir. 

Un  exemple  rendra  plus  évidente  la  néces- 
sité de  ce  genre  de  preuve.  Mœvius ,  voisin  et 
familier  de  la  maison  de  Titia ,  était  aussi  l'ami 
intime  de  Glaudius ,  et  il  fit  conclure  leur  ma- 
riage. La  fortune  de  Titia  consistait  dans  une 
seule  terre  où  elle  habitait ,  et  où  son  mari  vint 
demeurer  avec  elle.  Titia  décède  sans  enfans  : 
elle  laisse ,   par    ses   dernières   dispositions  , 
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l'usufruit  de  sa  terre  à  Claudius  ;  et  la  propriété 
à  Titius ,  son  neveu.  Le  legs  d'usufruit  avait 
été  fait  à  la  sollicitation  bien  connue  de  Mœ- 
vius;  il  fut  même  le  dépositaire  verbalement 
annoncé  d'un  double  du  testament  olographe 
de  Titia,  et  Claudius  le  reçut  de  sa  main  en 
présence  de  personnes  recommandables.  Clau- 
dius vend  ses  propriétés  personnelles ,  et  entre- 
prend un  voyage  de  long  cours  ,  laissant  Mœ- 
vius  en  jouissance  de  la  terre  de  Titia.  Ce  dé- 
tenteur ne  paraît  aux  yeux  de  Titius  que  comme 
le  gérant  de  l'usufruitier;  mais  il  a  un  acte  de 
vente  très-probant,  quoiqu'ignoré  de  l'héritier 
de  Titia,  et  la  quittance  du  prix  est  dans  cet 
acte.  Déjà  l'acquéreur  a  joui  pendant  dix  ans  , 
lorsque  le  décès  de  Claudius  arrive.  Titius, 
voulant  occuper  sa  propriété ,  est  arrêté  par 
Mœvius  qui  lui  oppose  son  contrat  et  sa  posses- 
sion. L'héritier  de  Titia  ne  peut  prouver  par 
aucun  écrit  la  mauvaise  foi  de  Mœvius  ;  mais 
toutes  les  voix  de  la  contrée  la  publient.  L'indi- 
gnation est  générale  ;  on  sait  qu'une  contre- 
lettreétablitquei'acquéreurestresté  comptable 
du  prix  très-modique  de  la  vente,  et  qu'il  ne 
doit  le  payer  que  lorsqu'elle  sera  assurée.  Les 
héritiers  du  vendeur  out  eu  l'imprudence  d'en 
parler  ;  des  personnes  dignes  de  foi  peuvent 
l'attester.  Qu'importe  si  la  justice  ne  doit  pro- 
noncer que  sur  des  preuves  par  écrit?  Le  pro- 
priétaire sera  dépouillé,  le  vol  et  la  mauvaise 
foi  seront  consacrés! 

La  loi  ne  peut  autoriser  celte  injustice  ;  elle 
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n'a  pas  proscrit  la  preuve  testimoniale  dans  ces 
conjonctures.  En  principe,  ce  genre  de  preuve 
est  admissible  contre  la  fraude.  D'ailleurs  ,  le 
titre  que  Ton  conteste  ne  peut  valoir  qu'à  l'aide 
de  la  possession  ;  et  comme  la  possession  se 
prouve  par  témoins,  la  mauvaise  foi  qui  la  rend 
vicieuse ,  et  qui  ne  s'oppose  que  par  exception, 
doit  se  prouver  de  la  même  manière. 

On  a  agité,  en  1808,  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  la  question  de  savoir  si  la  présomption 
de  mauvaise  foi,  qui  résulte  d'un  écrit,  peut 
détruire  les  effets  de  la  bonne  foi  qui  est  ma- 
nifestée par  d'autres  écrits  et  par  diverses  cir- 
constances. 

La  loi  n'a  pas  marqué  à  quels  signes  l'on 
doit  reconnaître  la  mauvaise  foi.  L'art.  2269 
dit  seulement  que  la  bonne  foi  est  toujours 
présumée ,  et  que  celui  qui  allègue  la  mau- 
vaise foi ,  est  tenu  de  la  prouver.  On  vient  de 
démontrer  que  cette  preuve  peut  se  faire  par 
témoins  comme  par  écrit ,  et  l'on  ajoute  qu'il 
est  donné  aux  tribunaux  d'apprécier  les  témoi- 
gnages qui  leur  sont  produits ,  toutes  les  cir- 
constances du  procès ,  et  d'en  déduire  la  bonne 
ou  la  mauvaise  foi.  Dans  le  doute  ,  la  présomp- 
tion légale  de  la  bonne  foi  doit  l'emporter. 

Mais  dans  l'espèce  de  l'arrêt  que  la  Cour  de 
Paris  a  rendu  le  ie*  mars  1808  ,  Dominique 
Henriot  devait  avoir  appris  par  ses  parens ,  et 
par  leur  titre  compris  dans  un  inventaire  fait 
avec  lui ,  et  signé  de  lui ,  qu'ils  n'avaient  ac- 
quis qu'un  usufruit,  dont  la  survivance  appar- 


CHAPITR1    X.  4^ 

tenait  au  sîenr  Maillet.  Quand  ensuite  Henriot 
obtint  un  titre  de  propriété,  en  survivance  de 
Paul  Henriot,  son  père,  il  devait  s'attendre 
que  sa  jouissance  serait  retardée  si  Maillet  sur- 
vivait à  Paul  Henriot.  D'ailleurs,  si  Dominique 
Henriot  était  héritier  de  son  père,  qui  s'était 
obligé  à  délaisser  l'usufruit  à  Maillet,  son  titre 
de  propriété  ne  pouvait  pas  l'autorisera  pres- 
crire contre  cet  engagement.  La  Cour  de  Paris 
a  dû  rejeter,  comme  elle  l'a  fait,  la  prescrip- 
tion décennale  invoquée  par  Henriot,  D.,  1808, 
S.t  p.  79, 

496.  Dans  le  droit  romain,  comme  d'après 
l'art.  2269  du  Code  français ,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  bonne  foi  ait  duré  pendant  tout  le 
temps  fixé  pour  la  prescription  ;  il  suffit  qu'elle 
ait  existé  au  moment  de  l'acquisition.  L'acqué- 
reur ne  cesse  pas  de  prescrire ,  quoiqu'il  ap- 
prenne ensuite  que  le  vendeur  n'était  pas  pro- 
priétaire de  la  chose  aliénée.  Si,  eo  tempore  quo 
res  mihi  iradiiur ,  putem  vendentis  esse,  deùidè 
cognovero  alienam  esse ,  persévérai  per  longum 
tempus  usucapio.  L«  48,  §  Ier,  ff.  de  acq.  rer. 
domin. 

497.  Comme  l'héritier  représente  le  défunt 
auquel  il  succède,  qu'il  a  ses  droits  ,  et  qu'il 
continue  sa  possession,  l'on  en  conclut,  dans 
le  droit  romain,  Instit. ,  fit.  6,  de  usuc.  et  long, 
iemp.  prœsc;  et  loi  2 ,  §  19,  ff.  pro  empt.  ,  que 
l'héritier  de  l'acquéreur  de  bonne  foi  profite 
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de  l'usucapion ,  quoiqu'il  sache  que  la  chose  est 
la  propriété  d'une  autre  personne.  Si  de/une- 
tus  bonâ  Jîde  emerit ,  usucapielur  res  ,  quamvis 
hceres  sciai  alienam  esse.  Cette  décision  s'accom- 
mode très-bien  à  notre  législation  présente  ; 
elle  est  la  conséquence  nécessaire  des  principes 
admis  par  les  art.  2235  et  2269  ,  et  la  règle  ne 
doit  pas  même  se  borner  à  l'héritier;  elle  s'ap- 
plique également  à  tous  ceux  que  l'art.  2235 
appelle  à  joindre  leur  possession  à  celle  de  leur 
auteur,  quel  qu'il  soit,  donateur  par  acte  entre- 
vifs ou  par  testament,  vendeur  ou  échangiste. 
Le  titre  qu'une  personne  de  mauvaise  foi  obtient 
d'un  précédent  acquéreur  de  bonne  foi ,  n'est 
pas  celui  qui  sert  de  fondement  à  la  prescrip-* 
tion  ;  il  n'opère  qu'une  subrogation  au  titre  du 
premier  acquéreur  ;  il  est  le  titre  d'acquisition 
de  la  possession  qu'avait  ce  premier  acquéreur, 
et  non  pas  le  titre  d'acquisition  d'une  posses- 
sion nouvelle.  Cette  conséquence  peut  paraître 
violente ,  mais  elle  tient  ce  caractère  du  prin- 
cipe de  l'art.  2269. 

Le  droit  canon  n'avait  point  admis  ce  prin- 
cipe. Le  chapitre  Quoniam  extr.  de  prœscrip.  ,• 
exige  la  bonne  foi  dans  toutes  les  prescriptions, 
et  pendant  tout  le  temps  de  leur  durée.  La  re- 
ligion ne  pouvait  ,  en  effet ,  autoriser  la  pres^ 
cription  en  faveur  de  ceux  qui  retiennent  sciem- 
ment le  bien  d'autrui.  Avant  le  Code  civil,  la 
jurisprudence,  sur  ce  point,  était  conforme 
aux  Décrétâtes.  On  ne  croyait  pas  qu'il  pût  y 
avoir  des  considérationspubliques  assez  grandes 
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pour  que  la  justice  dût  jamais  protéger  la  mau- 
vaise foi.  Les  législateurs  de  1804  en  on*  jngé 
autrement  ;  ils  ont  cru  que  l'intérêt  de  la  société 
s'opposait  à  ce  que  la  permanence  de  la  bonne 
foi,  requise  par  les  lois  religieuses,  continuât 
d'être  une  règle  du  droit  civil  ;  ils  lui  ont  pré- 
féré la  disposition  du  droit  romain.  M.  Bigot 
de  Préameneu  ,  exposant  au  Corps  législatif  les 
raisons  de  cette  innovation,  réclamait  pour  la 
prospérité  et  la  paix  publique,  la  prescription 
de  dix  et  vingt  ans,  avec  bonne  foi  au  com- 
mencement de  la  possession  seulement.  Quant 
à  la  mauvaise  foi  qui  peut  survenir  pendant  la 
prescription  ,  c'est,  disait-il,  un  fait  personnel 
à  celui  qui  prescrit  :  sa  conscience  le  condamne, 
aucun  motif  ne  peut  ,  dans  le  for  intérieur , 
couvrir  son  usurpation.  Les  lois  religieuses  ont 
dû  employer  toute  leur  force  pour  prévenir 
l'abus  que  l'on  pourrait  faire  de  la  loi  civile. 
Mais  on  ne  peut  pas  douter  que  la  nécessité 
des  prescriptions  ne  l'emporte  sur  la  crainte  de 
l'abus ,  etc. 

4g8.  La  possession  qui  a  commencé  de  bonne 
foi ,  peut  perdre  cette  qualité  ,  sans  aucune 
conséquence  ;  mais  aussi  ,  et  avec  bien  plus 
de  raison,  la  mauvaise  foi  qui  a  présidé  à  l'ac- 
quisition ,  s'attache  à  la  possession  qui  en  dé- 
rive ,  et  ne  peut  changer  que  par  l'effet  d'un 
nouveau  titre  pour  le  possesseur.  Paul  admi- 
nistre les  biens  de  Matthieu,  avec  l'espoir  qu' un 
testament  le  rendra  son  héritier.  Dans  cette 
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confiance,  il  vend  un  fonds  dépendant  de  sa 
gestion,  à  Guillaume  qui  connaît  parfaitement 
le  droit  de  Matthieu.  Celui-ci  décède ,  ayant 
véritablement  institué  Paul  son  légataire  uni- 
versel. Cet  événement  ne  valide  pas  le  titre 
d'acquisition  de  Guillaume;  et  si  le  testament, 
attaqué  à  son  insçu  ,  est  annulé  après  dix  ans, 
il  invoquerait  vainement  la  prescription  :  l'hé- 
ritier légitime  de  Matthieu  sera  reçu  à  reven- 
diquer le  fonds  que  Paul  a  aliéné.  Mais  si,  avant 
la  demande  en  nullité  du  testament ,  et  même 
postérieurement,  pourvu  que  Guillaume  igno- 
rât cette  demande  ,  Paul  lui  a  donné  un  nou- 
veau titre  ;  il  est  devenu ,  par  cet  acte ,  acqué- 
reur de  bonne  foi  ;  et  s'il  a  ensuite  une  posses- 
sion paisible  de  dix  ans,  il  n'aura  plus  à  redouter 
l'annulation  du  testament,  et  la  revendication 
de  l'héritier  légitime. 

499.  L'acquisition  d'une  même  chose  peut 
être  de  bonne  foi  pour  une  partie ,  et  de  mau- 
vaise foi  pour  l'autre  portion.  Lucius  et  Tullus 
n'ont  trouvé  qu'un  domaine  dans  la  succession 
de  leur  père.  Caïus ,  porteur  de  la  procuration 
de  Tullus  pour  faire  procéder  au  partage,  achète 
de  Lucius  la  totalité  du  domaine.  Il  a  titre  pour 
prescrire  ,  contre  les  tiers  ,  la  portion  de  Lu- 
cius ,  telle  que  le  partage  la  fixera,  et  dès  qu'il 
en  jouira;  mais  il  n'a  pas  de  titre  valable  propre 
à  lui  faire  prescrire  la  portion  de  Tullus.  Si  is 
qui  tolum  fundum  emebat,  pro  ind'wiso  partent 
aliquam  alienam  esse  scit ,  eam  enim  dumtaxat 

non 
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non  capiet,  cœterarum  partium  non  impedieîur 
longâ  possessione  capio.  L.  4 ,  §  ier,  R.pro  empl. 

5oo.  Si  la  succession  dévolue  à  Lucius  et  à 
Tullus  comprenait  divers  fonds  ,  en  acquérant 
l'un  de  ces  fonds  de  Lucius,  avant  partage, 
Caïus  instruit  des  droits  de  Tullus  ,  ne  pouvant 
avoir  la  certitude  que  l'objet  de  son  acquisition 
entrera  en  totalité,  ni  même  en  partie,  dans 
le  lot  de  son  vendeur,  n'aurait  rien  acquis  de 
bonne  foi ,  et  n'aurait  pas  de  titre  pour  la  pres- 
cription. C'est  ainsi  qu'on  doit  entendre  la  dé- 
cision de  Javolenus ,  au  commencement  de  la 
loi  précitée.  Emptorfundi partent  ejus  alienam 
esse  non  ignoraverat  :  responsum  est  nihil  ex  eo 
fundo  longâ  possessione  capturum  ;  quod  ith  ve- 
rum  esse  existimo ,  si  quœ  pars  aliéna  esset ,  in 
eo  fundo  ,  emptor  ignoraçerit 

Si  Lucius  devait  avoir  nécessairement  une 
part  dans  le  fonds  qu'il  a  aliéné ,  l'on  sent  très- 
bien  qu'il  est  indifférent  que  Caïus  ait  ignoré 
en  quoi  consistait  cette  portion  ;  il  l'a  valable- 
ment acquise ,  quelle  qu'elle  soit. 

5oi.  L'absence  définie  par  l'art.  n5  du  Code 
Civil,  et  qui  consiste  dans  la  disparition  d'une 
personne  du  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  ré- 
sidence, n'empêche  de  courir,  ni  ne  fait  pro- 
roger aucune  prescription.  Mais  l'existence  du 
domicile  de  celui  contre  lequel  on  prescrit,  et 
de  l'immeuble  que  l'on  prescrit ,  dans  une 
même  division  territoriale,  ou  leur  placement 
Tome  2.  4 
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dans  des  divisions  différentes  ,  sont  des  po- 
sitions qu'on  a  l'habitude  de  désigner  par  les 
noms  de  présence  et  d'absence,  et  qui  déter- 
minent une  grande  différence  dans  la  durée  du 
temps  nécessaire  à  la  prescription,  qui  doit 
avoir  un  titre  pour  base. 

dette  prescription  s'opère  par  dix  ans,  si  le 
véritable  propriétaire  habite  dans  le  ressort  de  la 
Cour  royale  d'appel ,  dans  V étendue  duquel  V im- 
meuble est  situé ',  et  par  vingt  ans  ,  s  il  est  domi- 
cilié hors  dudit  ressort.  Art.  2265. 

La  loi  i2,  C.  de  prœscr.  long.  temp. ,  estimait 
la  présence  ou  l'absence,  sans  égard  à  la  si- 
tuation de  la  chose,  objet  de  la  prescription  ; 
elle  ne  considérait  que  le  domicile  des  indi- 
vidus s  tàm  petentis  ,  quàm  possidentis  ;  et  elle 
voulait  que  le  temps  de  la  prescription  fût  de 
vingt  ans,  lorsque  chacun  d'eux  habitait  dans 
une  province  différente.  Ces  dispositions  étaient 
autrefois  assez  généralement  suivies  en  France, 
avec  un  seul  changement  qui  substituait  aux 
provinces  les  bailliages  et  sénéchaussées.  Rous- 
seau-Lacombe ,  prescr. ,  sect.  3 ,  n°  l±. 

Le  Code  civil  a  établi  une  bien  meilleure 
règle  ,  en  considérant  l'absence  ,  par  rapport  à 
l'éloignement  où  le  propriétaire  se  trouve  de 
la  chose  qu'on  prescrit  contre  lui.  La  proxi- 
mité des  individus  entre  eux  est  insignifiante  ; 
elle  n'apprend  pas  si  l'un  possède  ,  au  préjudice 
de  l'autre ,  dans  un  lieu  éloigné. 

5o2.  La  disposition  de  la  loi  12  précitée,  qui 
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fixe  à  vingt  ans  entre  absens  la  durée  de  la 
prescription ,  est  un  principe  qui  avait  besoin 
d'être  expliqué,  et  qui  devait  être  gradué  selon 
le  temps  plus  ou  moins  long  de  l'absence.  Le 
chapitre  8  de  la  novelle  119  a  rempli  très-con- 
venablement la  lacune.  La  règle  qu'il  établit  a 
toujours  été  suvie  en  France  :  et  elle  se  re- 
trouve dans  l'art.  2226  du  Code  civil ,  en  ces 
termes  :  «  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son 
domicile  en  difFérens  temps  ,  dans  le  ressort 
et  hors  du  ressort ,  il  faut ,  pour  compléter  la 
prescription ,  ajouter  à  ce  qui  manque  aux  dix 
ans  de  présence ,  un  nombre  d'années  d'absence 
double  de  celui  qui  manque  pour  compléter 
les  dix  ans  de  présence.  » 

5o3.  La  loi  ne  considère  pas  la  présence  ou 
l'absence  réelle  de  la  personne  ,  dans  le  ressort 
ou  hors  du  ressort  de  la  Cour  royale;  c'est  le 
domicile  qu'elle  envisage  plutôt  que  la  demeure 
dans  un  lieu  ou  dans  un  autre.  On  peut  résider 
long-temps  en  divers  endroits  ou  dans  un  même 
endroit,  et  avoir  son  domicile  dans  tout  autre 
lieu.  La  loi  n'emploie  les  mots  de  présence  et 
d'absence,  à  la  fin  de  l'art.  2266,  qu'en  les  fai- 
sant rapporter  au  domicile ,  et  pour  marquer 
qu'on  est  présent  ou  absent,  quant  à  la  pres- 
cription ,  suivant  que  l'on  a  son  domicile  dans 
le  ressort  ou  hors  du  ressort  déterminé. 

Le  domicile  qui  décide  de  la  présence  ou 
de  l'absence,  en  matière  de  prescription  ,  est 
celui  qui  est  relatif  à  l'exercice  des  droits  ci- 
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vils,  et  qui  est  réglé  par  le  titre  3 ,  livre  Ier  du 
Gode  civil  ;  c'est  le  lieu  où  Ton  a  son  principal 
établissement.    Ubi  quis  larem,    rerumque  ac 

fortunarum  suarum  coiistiiuit L.  7  ,  C.  de 

incolis. 

L'absence  du  lieu  où  l'on  avait  son  domicile 
lorsqu'on  en  est  parti  ,  quelle  que  soit  la  cause 
qui  Ta  produite,  et  quelle  que  soit  sa  durée, 
n'a  point  d'influence  sur  la  détermination  du 
temps  nécessaire  à  la  prescription  ,  si  elle  n'est 
pas  de  nature  à  faire  supposer  un  changement 
de  domicile.  En  s'éloignant ,  avec  l'esprit  de 
retour,  on  doit  prendre  ses  mesures  pour  la 
conservation  de  ses  intérêts.  Cette  observation 
qui  a  été  faite  suprà,  chap,  6,  n°  3i2,  reçoit 
ici  une  application  spéciale. 

5o4-  La  loi  ne  considérant  ni  la  présence , 
ni  l'absence  réelle  des  individus,  et  ne  s'atta- 
chant  qu'à  leur  domicile  ;  de  même  qu'on  en 
conclut  que  la  résidence  la  plus  constante  et 
la  plus  longue  loin  du  domicile ,  ne  prolonge 
pas  le  temps  de  la  prescription  ,  l'on  doit  con- 
clure aussi  qu'une  résidence  semblable  dans 
le  lieu  où  se  trouve  l'immeuble  qui  est  l'objet 
de  la  prescription  ,  n'en  réduit  pas  le  terme  à 
dix  ans  ,  si  l'on  a  son  domicile  certain  hors  de 
l'arrondissement  fixé.  Cette  dernière  consé- 
quence peut  paraître  bizarre  ;  mais  elle  n'en  est 
pas  moins  exacte.  Si,  dans  la  pratique,  elle 
peut ,  par  comparaison  à  la  première  ,  choquer 
1  esprit   jaloux    d'une  juste    distribution  ,  au 
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moins  elle  ne  blesse  pas  l'équité  ,  dans  son  ap- 
plication particulière  ;  elle  ne  fait  que  proroger 
le  terme  d'une  prescription  qui  n'est  pas  tou- 
jours approuvée  par  la  conscience  de  celui  qui 
l'invoque. 

5o5.  Un  effet  ausssi  étrange  se  produirait 
rarement,  si  Ton  pouvait ,  dans  notre  législa- 
tion actuelle  ,  admettre  plusieurs  domiciles 
civils  ,  comme  le  faisaient  les  lois  6 ,  §  2  ,  et  27 , 
ff.  ad  municipalem.  La  disposition  de  ces  lois 
semble  avoir  été  reçue  dans  l'ancien  droit  fran- 
çais. Mazuer,  d'Argentré,  Boucheul ,  Brillon, 
Kodier  ,  etc.  ,  la  présentent  comme  une  règle 
certaine.  Rodier  (prd.  1667  ,  tit.  2,  art.3),  cite 
deux  arrêts,  l'un  de  Paris,  du  6  septembre  1770  , 
et  l'autre  de  Toulouse,  du  ier  juin  1753,  qui  l'ont 
appliquée  en  matière  d'ajournement.  M.  Tron- 
chet  l'a  contestée  au  Conseil  d'état ,  et  elle  ne 
se  trouve  pas  dans  le  Code  civil.  Cependant 
M.  de  Maleville  ,  sur  l'art.  1 1 1 ,  et  M.  Merlin  , 
dans  un  plaidoyer  qu'il  a  inséré  au  Répertoire 
de  jurisprudence,  verbo  Déclinatoire,  §  icr, 
ont  soutenu  que  le  Code  ne  l'a  pas  condamnée, 
et  qu'elle  subsiste  encore.  Mais  la  Cour  de 
cassation  ne  s'est  pas  arrêtée  à  cette  proposi- 
tion :  son  arrêt  du  7  prairial  an  i3  est  fondé  sur 
d'autres  motifs  qui  l'excluent  implicitement. 

Le  sieur  Foulon  d'Ecotier  avait  souvent  pris 
la  qualité  de  propriétaire  ,  demeurant  commune 
cTOuzain,  et  il  avait  fait  beaucoup  d'actes  pro- 
pres à  marquer  son  domicile  dans  cette  coin- 
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mune  ;  mais  souvent  aussi  il  s'était  dit  domi- 
cilié à  Paris  ;  et  deux  arrêts  en  règlement  de 
juges,  rendus  par  la  Cour  de  cassation  ,  contre 
le  sieur  Chabert  de  Prailles ,  avaient  reconnu 
le  domicile  de  Paris  ,  et  renvoyé  les  parties 
devant  le  tribunal  de  la  Seine.  Assigné  posté- 
rieurement par  les  héritiers  Pean ,  au  tribunal 
deBlois, dans  l'arrondissement  duquelse trouve 
la  commune  d'Ouzain,  le  sieur  d'Ecotier  forma 
une  nouvelle  demande  en  règlement  de  juges 
et  en  renvoi  au  tribunal  de  la  Seine.  La  Cour 
régulatrice,  cette  fois,  ne  détermina  pas  le  do- 
micile à  Paris;  elle  ne  reconnut  pas  non  plus 
deux  domiciles,  comme  le  procureur  général 
le  proposait  ;  elle  tira  une  fin  de  non-recevoir 
contre  la  demande  en  renvoi  de  la  constitution 
de  l'avoué  du  sieur  d'Ecotier  à  Blois  ,  faite  sans 
réserve,  et  des  conclusions  de  cet  avoué ,  à  ce 
que ,  sous  la  réserve  de  tous  ses  droits ,  il  lui  fût 
donné  acte  de  la  dénonciation  qiCïl  avait  faite 
des  oppositions  de  la  damç  Marconnay. 

La  Cour  régulatrice  avait  une  belle  occasion 
pour  consacrer  l'opinion  du  procureur  général, 
si  elle  l'avait  partagée  i  c'était  une  instruction 
fort  utile  à  répandre.  Comment  pourrait-on 
accorder  un  double  domicile  relativement  aux 
droits  civils,  quand  ou  voit  que  le  Code  ne 
l'établit  pour  personne;  qu'il  était  dans  le 
projet  de  la  commission  pour  les  fonctionnaires 
publics  ;  que  la  section  de  législation  du  Con- 
seil d'état  le  supprima  ;  qu'ensuite  on  proposa 
d'assigner  le  domicile  des  fonctionnaires  pu-? 
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fclics  dans  le  lieu  de  leur  résidence  ;  et  que, 
sur  l'observation  du  Tribunat,  qu'il  importait 
de  déterminer,  dune  manière  précise,  le  do- 
micile des  fonctionnaires  publics  et  des  mili- 
taires, en  distinguant  ceux  qui  ne  remplissent 
que  des  fonctions  temporaires  ou  révocables , 
d'avec  ceux  dont  les  fonctions  sont  à  vie ,  Ton 
adopta  les  art.  106  et  107  ,  qui  font  cette  dis- 
tinction,  règlent  un  domicile  unique,  et  n'at- 
tribuent rien  à  la  simple  résidence  ?  Esprit  du 
Code  ,  par  Locré ,  art.  1 07 . 

5o6.  Si  le  titre  et  la  bonne  foi  font  acquérir 
la  propriété  des  immeubles  par  une  possession 
de  dix  ou  de  vingt  ans,  ils  doivent ,  avec  plus 
de  raison,  faire  prescrire  contre  les  privilèges 
et  hypothèques  qui  ne  sont  pas  des  droits  à  la 
chose  même,  mais  seulement  sur  la  chose. 

La  conservation  ou  la  perte  des  droits  hypo- 
thécaires se  considère  sous  deux  points  de  vue, 
par  rapport  au  débiteur  direct ,  et  relativement 
aux  tiers  détenteurs  du  fonds  hypothéqué. 

50.7.  A  l'égard  du  débiteur  direct,  l'hypo- 
thèque n'étant  qu'une  garantie  introduite  pour 
la  sûreté  des  créanciers ,  elle  doit  s'éteindre 
avec  le  droit  qu'elle  est  destinée  à  garantir. 
L'art.  2180  du  Code  civil  consacre  formelle- 
ment ce  principe,  en  décidant  que  la  prescrip- 
tion de  l'hypothèque  est  acquise  au  débiteur, 
quant  aux  biens  qui  sont  dans  ses  mains ,  par 
le  temps  fixé  pour  la  prescription  des  actions 
qui  donnent  l'hypothèque  ou  le  privilège. 
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La  loi  7  ,  C.  prœsc.  3o  vel.  4o  ann.  ,  qui 
était  observée  dans  presque  tous  les  pays  de 
droit  écrit,  et  quelques  Coutumes,  avaient  sta- 
tué que  Faction  hypothécaire  durait  quarante 
ans,  lorsqu'elle  était  jointe  à  Faction  person- 
nelle. Ainsi ,  une  action  qui ,  par  sa  nature  ,  de- 
vait se  prescrire  par  trente  ans,  dix  ans  ,  cinq 
ans,  un  an  ou  six  mois  ,  pouvait  ,  à  cause  de 
l'hypothèque ,  se  proroger  à  quarante  ans.  On 
pensait  toutefois  que  la  règle  devait  se  restrein- 
dre aux  hypothèques  conventionnelles  ;  et  Ton 
décidait  que  les  hypothèques  tacites  et  légales 
restaient ,  comme  accessoires  ,  subordonnées 
à  la  prescription  de  l'action  personnelle.  Le 
parlement  de  Paris ,  qui  long-temps  avait  eu 
une  jurisprudence  conforme  à  celle  des  Cours 
de  pur  droit  écrit,  l'avait  abandonnée  pour  ap- 
pliquer à  l'action  hypothécaire  et  à  l'action 
personnelle  réunies,  la  même  prescription  de 
trente  ans.  Ce  n'était  pas  encore  assez,  puis- 
que la  simple  stipulation  d'une  hypothèque 
avait  l'effet  de  proroger  à  trente  ans  beaucoup 
d'actions  qui,  par  la  nature  des  choses,  de- 
vaient s'éteindre  beaucoup  plus  vite. 

Le  Code  civil  réduit  l'effet  de  l'hypothèque 
à  sa  juste  valeur  :  accessoire  de  la  créance,  sa 
durée  est  celle  de  la  créance  même.  L'hypothè- 
que du  propriétaire  contre  son  fermier  se  pres- 
crit par  cinq  ans.  Le  privilège  des  médecins  , 
chirurgiens  et  apothicaires  se  prescrit  par  un 
an ,  etc. 
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5o8.  Quant  aux  biens  qui  ont  passé  dans  les 
mains  d'un  tiers  ,  la  loi  veut  que  l'hypothèque 
qui  les  grève  ne  puisse  pas  durer  au  delà  du 
temps  qui  suffit  pour  faire  prescrire  la  pro- 
priété. Mais  l'hypothèque  peut  finir  plus  tôt,  si 
l'exercice  du  droit  qu'elle  tient  sous  sa  sauve- 
garde est  circonscrit  dans  un  délai  plus  court. 
Le  privilège  des  frais  de  dernière  maladie ,  par 
exemple  ,  ne  survit  pas  ,  contre  le  tiers  déten- 
teur ,  à  l'extinction  du  droit  vis-à-vis  du  débi- 
teur direct  par  la  prescription  d'un  an.  Pour 
le  droit  de  prescrire  ,  la  condition  du  débiteur 
secondaire  ne  peut  jamais  être  pire  que  celle 
du  principal  obligé  ;  et,  le  plus  souvent,  elle 
doit  être  meilleure.  L'avantage  que  le  tiers  dé- 
tenteur a  sur  le  débiteur  principal ,  c'est  de 
prescrire  par  dix  ou  vingt  ans,  toutes  les  fois 
que  celui-ci  ne  peut  prescrire  que  par  trente 
ans. 

5og.  L'art.  2180  renvoie  implicitement  aux 
art.  2262,  2265  et  2266,  en  déclarant  que  la 
prescription  est  acquise  au  tiers  détenteur,  par 
le  temps  réglé  pour  la  prescription  de  la  pro- 
priété à  son  profit.  La  loi  ajoute  :  «  Dans  le  cas 
où  la  prescription  suppose  un  titre ,  elle  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  où  il  a  été 
transcrit  sur  les  registres  du  conservateur.  » 

Cette  condition  ,  réclamée  par  l'intérêt  des 
créanciers  et  marquée  parla  nature  des  choses, 
est  un  heureux  établissement  du  Code  civil. 
Elle  était  nécessaire  pour  l'exercice  du  droit 
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de  suite  ,  précieux  attribut  de  l'hypothèque. 
Serait-il  juste  de  punir  les  créanciers  de  leur 
inaction  ,  à  l'égard  du  nouveau  propriétaire,  et 
d'en  faire  profiter  cet  acquéreur  t  quand  il  ne 
les  a  pas  mis  à  portée  de  connaître  son  acqui- 
sition? 

5io.  Si  le  tiers  détenteur  n'a  pas  de  titre ,  iî 
ne  prescrit  les  droits  hypothécaires  que  par 
trente  ans ,  parce  que  trente  ans  de  possession 
lui  sont  nécessaires  pour  prescrire  la  propriété. 
S'il  a  un  titre  transcrit ,  dix  ou  vingt  ans  lui 
suffisent  pour  le  faire  prescrire  contre  les  droits 
d'hypothèque  r  parce  que  ce  temps  lui  suffit 
pour  lui  faire  acquérir  la  propriété.  Le  titre 
non  transcrit  sert  de  fondement  à  la  prescrip- 
tion de  la  propriété ,  tandis  qu'il  est  insignifiant 
pour  faire  prescrire  contre  les  privilèges  et 
hypothèques.  C'est  un  avantage  que  le  droit 
hypothécaire  a  sur  le  droit  de  propriété.  Il  se- 
rait à  désirer  que  la  condition  de  la  transcrip- 
tion fût  établie  en  règle  générale.  En  donnant 
plus  de  publicité  aux  mutations  ,  elle  satisfe- 
rait, autant  qu'il  est  possible  ,  au  vœu  si  équi- 
table delà  novelle  119,  que  l'ancien  proprié- 
taire ait  connaissance  de  l'aliénation ,  pour  que 
la  prescription  coure  à  son  préjudice. 

5 11.  Les  tiers  détenteurs  des  fonds  qui  ont 
été  hypothéqués  par  de  précédens  possesseurs, 
sont  rarement  sans  titre.  Aussi  l'on  est  accou- 
tumé à  regarder  la  prescription  de  dix  et  vingt 
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ans ,  comme  celle  qui  leur  est  propre  pour  la 
libération  des  privilèges  et  hypothèques.  Cette 
prescription  recevait  autrefois ,  dans  les  pays 
011  elle  était  admise,  les  mêmes  conditions  qui 
étaient  exigées  pour  celle  qui  fait  acquérir  la 
propriété.  Le  Code  civil  ne  l'en  exempte  pas  ; 
il  les  lui  impose,  au  contraire,  puisqu'il  n'ac- 
corde contre  les  droits  hypothécaires  que  la 
prescription  qu'il  donne  contre  les  droits  de 
propriété.  Ainsi ,  il  faut  le  titre  juste  et  régu- 
lier, et  la  bonne  foi,  au  commencement  de  la 
possession.  Il  semble  pourtant  qu'à  l'égard  des 
privilèges  et  hypothèques ,  la  bonne  foi  est  assez 
établie  par  la  transcription  qui  doit  rendre  le 
titre  public ,  et  apprendre  aux  créanciers  hy- 
pothécaires que  le  fonds  qui  leur  a  été  affecté 
a  passé  dans  d'autres  mains,  et  que  l'hypothè- 
que doit  être  poursuivie  contre  le  nouveau  dé- 
tenteur. La  loi  prohibe  la  vente  de  la  chose 
d'autrui,  et  toutefois  elle  la  maintient  en  fa- 
veur de  celui  qui  a  acquis  de  bonne  foi,  lors- 
que son  titre  est  accompagné  dune  possession 
de  dix  ou  de  vingt  ans.  La  loi  ne  prohibe  pas 
la  vente  de  la  chose  hypothéquée  ,  et  consé- 
quemment  la  mauvaise  foi  ne  peut  guère  se 
remontrer  dans  le  fait  de  l'acquisition  ;  elle  se- 
rait plutôt  dans  les  moyens  employés  pour  dé- 
rober aux  tiers  la  connaissance  de  ce  fait.  Celui 
qui  annonce  son  acquisition  par  la  transcrip- 
tion, manifeste  de  la  bonne  foi.  La  notification 
particulière  ordonnée  parles  art.  2i83  et  2184, 
pour  parvenir  à  purger  promptement  les  hy- 
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pothèques,  manifeste  encore  mieux  la  bonne 
foi  ;  mais  la  loi  n'a  point  exigé  cet  avertisse- 
ment particulier,  pour  la  libération  qui  ne  doit 
venir  qu'après  un  long  temps,  par  l'effet  de  la 
prescription. 

Il  peut  être  utile  de  remarquer,  relativement 
à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  et  des  mi- 
neucs  ,  que  la  femme  est  défendue  contre  cette 
prescription  par  le  principe  qui  ,  sauf  la  cir- 
constance de  l'art.  2194,  ne  permet  pas  que  ses 
actions  ,  lorsqu'elles  doivent  frapper  directe- 
ment ou  indirectement  contre  son  mari ,  se 
prescrivent  pendant  le  mariage,  et  que  les  mi- 
neurs sont  défendus  par  leur  minorité  même , 
tant  qu'elle  subsiste. 

Au  surplus  ,  les  dispositions  du  Code  civil  , 
relativement  à  la  prescription  des  privilèges  et 
hypothèques  ,  sont  à  peu  près  conformes  à 
celles  des  lois  première,  C.siadvers.cred.prœsc  ; 
—  dernière,  eod.,  de  prœsc.decemvel.vig.ann., 
au  chapitre  8  de  la  novelle  119,  et  à  l'art.  114 
de  la  Coutume  de  Paris.  Les  explications  que 
nous  avons  données  plus  haut,  sur  les  art.  2265, 
2266  et  suivans  ,  peuvent  aussi ,  en  quelques 
points  ,  convenir  à  l'art.  2180. 

5 12.  Il  convient  de  rappeler  peut  être  que  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans  ne  sert  contre 
les  tiers,  créanciers  du  vendeur,  que  pour  sous- 
traire l'acquéreur  à  l'obligation  de  payer  à  ces 
créanciers  le  prix  qu'il  a  déjà  compté  au  ven- 
deur. Si  l'acquéreur  était  demeuré  débiteur  de 
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la  totalité  ou  d'une  portion  du  prix  de  son  ac- 
quisition, il  ne  pourrait  repousser  la  réclama- 
tion du  créancier,  non  plus  que  celle  du  ven- 
deur ,  que  par  la  prescription  ordinaire  de 
trente  ans  ,  parce  qu'alors  ce  ne  serait  pas  la 
recherche  hypothécaire.  La  Cour  de  Grenoble 
a  fait  cette  distinction  très-juste ,  par  un  arrêt 
du  19  mars  1829.  D. ,  1829,  S. ,  p.  260. 

5 1 3.  L'art.  2180  se  termine  en  déclarant  que 
les  inscriptions  prises  par  le  créancier  n'inter- 
rompent pas  le  cours  de  la  prescription  établie 
par  la  loi  en  faveur  du  débiteur  ou  du  tiers  dé- 
tenteur. L'inscription  n'est  pas  une  action,  elle 
n'est  qu'un  avertissement  pour  le  public  de 
l'existence  de  l'hypothèque.  Pour  conserver  le 
droit  que  l'inscription  annonce  ,  il  faut  l'exer- 
cer. Si  l'on  ne  poursuit  que  le  débiteur  direct, 
on  ne  produit  pas  d'interruption  à  l'égard  du 
tiers  détenteur.  Pour  empêcher  ce  tiers  de 
prescrire ,  il  faut  agir  contre  lui-même  ,  selon 
le  mode  marqué  par  l'art.  2169. 

4i4-  On  faisait  autrefois  un  fréquent  usage 
de  l'action  en  déclaration  d'hypothèque ,  insti- 
tution coutumière  qui  avait  gagné  les  pays  de 
droit  écrit  ;  elle  pouvait  n'avoir  pour  objet  que 
défaire  déterminer  spécialement  l'hypothèque 
sur  des  fonds  transmis  à  des  tiers  ,  et  d'inter- 
rompre la  prescription  ,  comme  elle  pouvait 
tendre  à  faire  condamner  le  tiers  détenteur  , 
personnellement,  au  payement  de  la  dette.  La 
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publication  de  redit  de  177 1  fit  élever  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  déclaration  d'hypothèque 
pouvait  se  concilier  avec  le  régime  établi  par 
cette  loi.  On  reconnut  qu'elle  n'était  point  abro- 
gée, mais  qu'elle  ne  faisait  point  obstacle  à  la 
délivrance  des  lettres  de  ratification,  et  qu'elle 
ne  servait  que  dans  les  circonstances  où  l'ac- 
quéreur n'avait  pas  satisfait  aux  conditions  né- 
cessaires pour  purger  les  hypothèques.  Il  était 
difficile  que  l'action  en  déclaration  d'hypo- 
thèque, accompagnée  de  demande  en  paye- 
ment ,  pût  s'accorder  avec  les  règles  des  lois  de 
l'an  7  ;  mais  elle  est  encore  plus  incompatible 
avec  les  dispositions  du  Code  civil. 

Les  hypothèques  sont  publiques  ,  et  leur 
inscription  met  les  créanciers  en  concours. 
Le  tiers  détenteur  n'est  pas  juge  des  hypo- 
thèques; il  ne  dépend  pas  de  lui  de  reconnaître 
l'une  plutôt  que  l'autre ,  de  payer  à  l'un  des 
créanciers  à  l'exclusion  des  autres.  Il  doit  compte 
à  tous  du  prix  de  son  acquisition  ,  pour  qu'ils 
en  fassent  la  distribution  entre  eux  amiable- 
ment,  ou  que  la  justice  la  fasse  pour  eux.  Le 
fonds  vendu  ne  peut  être  grevé  après  la  vente; 
et  quand  il  Ta  été  auparavant ,  il  reste  grevé 
dans  les  mains  de  l'acquéreur,  comme  il  l'était 
dans  les  mains  du  vendeur ,  durant  trente  an- 
nées si  le  contrat  n'est  pas  transcrit,  et  dix  ans 
seulement  si  la  transcription  a  été  faite.  Si  l'ac- 
quéreur peut  purger  les  hypothèques  par  l'offre 
du  prix  de  son  acquisition,  ce  n'est  pas  en  agis- 
sant contre  chaque  créancier  isolément  ;  c'est 
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par  une  notification  faite  à  tous  ceux  qui  sont 
inscrits,  pour  les  faire  entrer  en  concours.  Ar- 
ticle 21 83. 

A  défaut  de  notification,  l'acquéreur  est  tenu 
de  payer  toutes  les  dettes  ,  ou  de  délaisser  l'im- 
meuble. Article  2168.  S'il  ne  satisfait  pas  plei- 
nement à  cette  obligation  ,  la  loi  ne  permet  pas 
à  chaque  créancier  de  le  traduire  en  justice , 
pour  faire  déclarer  l'immeuble  affecté  à  sa 
créance ,  parce  que  la  chose  est  inutile  ;  l'affec- 
tation doit  être  dans  le  titre  même  de  la  créance. 
La  loi  n'autorise  pas  non  plus  chaque  créancier 
à  le  poursuivre  devant  ses  juges  ,  pour  le  faire 
condamner  au  payement  de  la  créance  ;  elle 
l'autorise  uniquement  à  faire  vendre  sur  le  dé- 
tenteur, l'immeuble  hypothéqué,  trente  jours 
après  commandement  fait  au  débiteur  origi- 
naire ,  et  sommation  au  détenteur  de  payer  la 
dette  exigible  ,  ou  de  délaisser  l'immeuble. 
Article  2169.  Le  délaissement ,  et  la  vente  qui 
doit  suivre ,  comme  l'expropriation  poursuivie 
contre  le  détenteur  qui  n'a  pas  délaissé  l'im- 
meuble ,  se  font  au  profit  de  tous  le%s  créanciers 
inscrits,  et  amènent  un  ordre  entre  eux. 

Le  détenteur  a  donc  le  choix  de  payer  les 
dettes  inscrites,  ou  de  délaisser  l'immeuble.  Le 
défaut  d'action  de  sa  part  ne  peut  qu'autoriser 
à  faire  vendre  cet  immeuble  sur  lui;  il  ne  donne 
point  à  chaque  créancier  le  droit  de  s'isoler 
des  autres,  et  de  poursuivre  contre  lui  une  con- 
damnation personnelle.  Mais  l'art.  2173  porle 
que  le  délaissement  peut  avoir  lieu  après  que 
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le  détenteur  a  reconnu  l'obligation  ,  ou  subi 

condamnation Cette  disposition  n'est  point 

en  accord  avec  les  règles  antérieures  et  l'en- 
semble de  la  loi  :  elle  n'a  peut-être  pas  été  bien 
réfléchie.  L'art.  2169  résiste  à  l'idée  d'une  con- 
damnation personnelle.  Au  surplus  ,  l'art.  2178 
ne  parle  que  d'une  condamnation  prononcée 
contre  le  tiers  détenteur  en  cette  qualité  ;  et 
comme  il  permet  encore  le  délaissement,  après 
cette  condamnation,  il  en  résulte  toujours  que 
la  demande  en  déclaration  d'hypothèque  ,  et 
en  condamnation  personnelle  tout  à  la  fois,1 
n'est  point  admissible ,  parce  qu'elle  serait  inr 
signifiante. 

5i5.  Mais  puisque  l'inscription  n'empêche 
pas  la  prescription ,  l'on  peut  admettre  l'action 
particulière  d'un  créancier  inscrit  contre  le 
tiers  détenteur,  comme  simple  demande  à  fin 
d'interruption  de  la  prescription.  Ce  sera  une 
reconnaissance  de  son  hypothèque  qui  lui  sera 
inutile,  respectivement  aux  autres  créanciers, 
qui  ne  fera  pas  que  le  détenteur  soit  plus  obligé 
envers  lui  qu'envers  les  autres  ,  et  qu'il  soit 
tenu  ni  autorisé  à  le  payer  par  préférence  :  il 
n'y  aura  pour  lui ,  et  par  rapport  aux  autres 
créanciers,  qu'un  acte  interruptif  de  la  pres- 
cription. Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  , 
des  6  mai  181 1  et  27  avril  18 12  ,  restreignent 
à  cet  effet  d'interruption ,  l'ancienne  action  en 
déclaration  d'hypothèque  ,  et  lui  refusent  for- 
mellement la  vertu  de  produire  une  condam- 
nation 
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nation  personnelle  contre  le  tiers  détenteur. 
D, ,  1812,  p.  53  et  417. 

5 16.  L'action  en  déclaration  d'hypothèque  , 
très-usitée  autrefois ,  avait  fait  établir  pour  les 
tiers  détenteurs,  par  quelques  statuts  locaux, 
et  admettre  assez  généralement,  par  la  juris- 
prudence, une  exception  à  la  règle  générale, 
qui  suspend  la  prescription  à  l'égard  des  droits 
suspendus  par  une  condition  ou  par  un  terme. 
Cette  exception  était  contraire  à  la  loi  3  ,  §  3, 
C.  comm.  de  légat.;  et  cependant  elle  avait  passé 
dans  la  plupart  des  pays  de  droit  écrit ,  avec 
l'action  en  déclaration  d  hypothèque. 

L'art.  2257  ne  présente  pas,  dans  sa  lettre, 
cette  exception  du  droit  antérieur  ;  mais  n'est- 
elle  pas  virtuellement  dans  la  disposition  des 
art.  2180  et  22(35,  qui  portent,  en  termes  gé- 
néraux, la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  pour 
les  tiers  détenteurs?  Nous  n'avons  pas  douté 
d'abord  que  la  règle  de  l'art.  2257  ne  fût  géné- 
rale ,  quant  aux  choses  et  quant  aux  personnes. 
Il  nous  asemblé  qu'elle  établissait  la  suspension 
de  la  prescription  à  l'égard  de  toutes  créances 
conditionnelles  ou  à  terme,  et  relativement  à 
toutes  personnes  engagées  à  la  dette,  au  tiers 
détenteur  comme  au  principal  débiteur,  puis- 
qu'elle ne  déclare  pas  d'exception.  M.  de  Ma- 
leville  avait  reçu  cette  impression,  et  penchait 
à  croire  que  la  règle  antérieure  au  Code  se 
trouvait  implicitement  abrogée.  Les  autres  com- 
mentateurs du  Code  ne  l'ont  pas  pensé.  Tous 
Tome  2.  b 
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s'accordent  à  soutenir  que  Fart.  2257  ne  peut 
avoir  d'application  qu'entre  le  créancier  et  le 
débiteur  direct  ;  qu'il  est  absolument  étranger 
au  tiers  détenteur,  dont  la  condition  est  réglée 
par  l'art.  2180,  conféré  avec  l'art.  2265;  d'où 
ils  tirent  le  droit  de  purger,  par  la  prescrip- 
tion ,  toutes  les  charges  réelles  qui  grèvent 
rimmeuble. 

Mais  ces  auteurs  nous  laissent  au  moins  des 
doutes  ;  et,  dans  l'intérêt  de  la  jurisprudence, 
nous  devons  les  exposer.  Ne  peut-on  pas  objec- 
ter que  si  les  art.  2180  ,  2265,  ne  font  pas  de 
distinction,  l'art.  2257  n'en  fait  pas  davantage? 
ne  doit-on  pas  dire  que  dans  ces  articles  2180 
et  2265  ,  la  loi  ne  s'occupe  que  de  l'une  des  di- 
verses prescriptions  particulières ,  qui  sont 
renfermées  dans  la  prescription  en  général , 
comme  l'espèce  dans  son  genre;  qu'ils  n'éta- 
blissent que  l'espèce  de  prescription  relative 
aux  tiers  détenteurs  ,  et  que  l'art.  2257  statue 
sur  la  prescription  en  général,  relativement  à 
toutes  personnes?  N'est-il  pas  vrai  que  si  les 
articles  2180,  2265  ,  ne  portent  pas  d'excep- 
tion ,  dans  l'espèce  de  prescription  qu'ils  éta- 
blissent ,  ils  ne  la  dispensent  pas  de  celles  qui 
sont  placées  ailleurs  ,  soit  comme  règle  par- 
ticulière à  quelqu'une  de  ses  applications,  soit 
comme  règle  commune  à  toutes  les  prescrip- 
tions? 

Les  commentateurs  conviennent  que  la  dis- 
position de  ces  deux  articles  fléchit  en  faveur 
des  fe.iimes  mariées,  des  mineurs,  des  inter- 
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dits,  suivant  les  art.  22^2,  2255,  2206.  Pour- 
quoi ne  fléchirait-elle  point  aussi  devant  l'ar- 
ticle 2207  ,  en  faveur  des  créanciers  dont  les 
droits  sont  en  suspens?  On  répond  que  les  in- 
terdits, les  mineurs,  les  femmes,  ne  peuvent 
point  agir Oui ,  ils  n'ont  pas  le  libre  exer- 
cice de  leurs  droits;  et  celte  cause  a  déterminé 
pour  eux  la  suspension  delà  prescription. Mais 
doit-on  en  conclure  que  la  prescription  n'est 
suspendue  pour  aucunes  autres  personnes  , 
dans  aucune  autre  circonstance?  L'art.  2257 
existe,  et  il  fait  encore  une  exception  suffisam- 
ment motivée  sur  la  suspension  du  droit  des 
créanciers.  Que  signifie  de  dire  que  ces  créan- 
ciers peuvent  faire  des  actes  conservatoires  ?  La 
loi  leur  en  laisse  la  faculté  f  et  ne  leur  en  im- 
pose pas  l'obligation.  De  cette  faculté  qui  leur 
est  laissée ,  le  législateur  n'a  pas  conclu  qu'ils 
dussent  être  soumis  à  la  prescription  avant  que 
leur  droit  fût  accompli,  avant  qu'ils  pussent 
l'exercer  réellement.  L'art.  2257  attache  certai- 
nement la  suspension  de  la  prescription  à  la 
suspension  du  droit. 

On  objecte  que  l'art.  2257  ne  dispose  qu'à 
l'égard  du  débiteur  direct.  Cette  restriction  est- 
elle  dans  l'article  ?  Obligé  de  reconnaître  qu'elle 
ne  s'y  trouve  pas,  on  dit  :  L'art.  1  180,  qui  au- 
torise les  actes  conservatoires,  la  présuppose!.... 
L'argument  irait  trop  loin  :  au  lieu  de  montrer 
une  restriction  de  la  règle  de  suspension  ,  il 
attaque  la  règle  même.  Dans  l'art.  1 180  ,  la  fa- 
culté des  actes  conservatoires  n'est  pas  bornée 
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aux  tiers  détenteurs  ;  la  loi  l'accorde  indéfini- 
ment, par  une  disposition  générale;  et  cette 
faculté  peut  quelquefois  mieux  servir  contre 
le  débiteur  direct  que  contre  le  tiers  obligé  hy- 
pothécairement. Ce  n'est  pas  dans  la  vue  de  la 
prescription  que  Fart.  1180  autorise  des  actes 
conservatoires  ,  c'est  pour  qu'on  puisse  empê- 
cher la  dissipation  ou  la  destruction  de  la  chose 
sur  laquelle  on  a  des  droits  conditionnels.  Ces 
actes  peuvent  assurément  avoir  ,  au  besoin  , 
l'effet  interruptif,  lorsqu'ils  constituent  l'in- 
terpellation judiciaire  ;  mais  le  besoin  ne  peut 
exister  quand  la  prescription  est  légalement 
suspendue.  Il  est  d'autres  actes  conservatoires 
commandés  par  les  art.  21 32,  2148  :  ceux-là 
sont  nécessaires  pour  faire  connaître  L'hypo- 
thèque ,  et  déterminer  son  rang.  En  général , 
ils  n'interrompent  pas  la  prescription  de  la 
créance  ,  mais  ils  doivent  suffire  pour  annon- 
cer et  assurer  la  suspension  qui  résulte  de  la 
nature  de  la  créance. 

Qu'importe  que  la  convention  qui  établit  la 
créance  en  suspens  n'ait  pas  été  faite  avec  l'ac- 
quéreur du  fonds  hypothéqué  â  sa  garantie! 
Elle  a  été  faite  avec  son  vendeur,  qu'il  repré- 
sente à  titre  singulier.  Ce  tiers  acquéreur  était 
bien  étranger  à  la  stipulation  de  l'hypothèque  ; 
et  cette  hypothèque  n'est  pas  moins  passée  à  sa 
charge  avec  la  propriété  du  fonds.  Elle  a  passé 
à  sa  charge  telle  qu'elle  a  été  constituée ,  dans 
son  état  conditionnel,  exempte  de  prescrip- 
tion, tant  que  l'effet  de  la  créance  sera  sus- 
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pendu.  La  loi  ne  lui  accorde  qu'une  prescrip- 
tion ,  ajournée  comme  la  créance  que  l'hypo- 
thèque met  à  sa  charge.  Si  l'hypothèque  doit 
garantir  une  éviction,  l'art.  2257  déclare,  en 
termes  exprès,  que  la  prescription  ne  court 
pas  jusqu'à  ce  que  l'éviction  oit  heu.  L'art.  2180 
ne  porte  pas  d'exception  à  l'art.  225-;  c'est  au 
contraire  ce  dernier  article  qui  fait  exception 
au  premier.  Si  l'un  accorde  la  prescription  de 
l'hypothèque  au  tiers  détenteur ,  d'une  manière 
générale,  l'autre  la  modifie  et  prononce  la  sus- 
pension de  ce  droit ,  sans  acception  de  per- 
sonne y  dans  tous  les  cas  indistinctement  où 
la  créance  hypothéquée  n'est  que  condition- 
nelle ou  à  terme  ,  jusqu'à  l'événement  de  la 
condition  ou  du  terme. 

Dans  le  système  opposé  à  celui  que  nous  pré- 
sentons ,  M.  Duranton  offre  un  exemple  qui  ne 
va  point  à  notre  thèse  ,  et  qui  appelle  une  autre 
règle.  II  dit  :  «  Primus  m'a  légué  sa  maison  sous 
telle  condition  ;  lors  de  sa  mort  ,  cette  maison 
était  possédée  par  Secundus,  qui  l'avait  acquise 
de  bonne  foi  et  par  juste  titre  de  Tertius.  Je 
néglige  d'interrompre  la  prescription  contre 
Secundus  ,  et  finalement  le  temps  nécessaire 
à  la  prescription  s'écoule.  Je  veux  me  prévaloir 
de  l'impuissance  dans  laquelle  j'étais  d'agir 
avant  l'accomplissement  de  la  condition  dont 

dépendaient  mes  droits »  Dans  cette 

hvpothèse,  sans  contredit,  Secundus  est  dé- 
fendu parla  prescription;  il  n'a  point  acquis  de 
Primus ,  et  les  droits  conditionnels  que  celui- 
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ci  a  voulu  conférer  à  son  légataire ,  ne  sont  rien 
contre  des  tiers  qui  ne  tiennent  pas  la  chose  de 
lui,  et  qui  ne  le  représentent  en  aucune  ma* 
nière.  C'est  lui  qui  a  disposé  de  leur  chose  ;  et 
par  sa  disposition  conditionnelle  ,  il  n'a  pu 
donner  plus  de  droits  contre  eux ,  que  s'il  eût 
disposé  sans  condition.  Son  légataire  le  repré- 
sente; et  s'il  avait  des  prétentions  à  la  propriété, 
on  les  repousse  par  la  prescription  contre 
le  légataire  ,  comme  on  le  ferait  contre  lui- 
même  s'il  vivait.  Quand  nous  parlons  de  tiers 
détenteur,  pour  l'application  de  l'art.  2257  du 
Code,  nous  n'entendons  que  la  personne  qui 
lient  la  chose  à  titre  onéreux ,  de  celle  qui  en 
avait  fait  auparavant  l'objet  d'un  engagement 
suspendu  par  une  condition  ou  par  un  terme. 
Nous  envisageons  le  tiers  détenteur  dont  parle 
l'art.  2180,  et  nous  disons  que  pour  lui  l'ar- 
ticle 2257  modifie  la  prescription,  de  même  que 
pour  le  débiteur  direct. 

L'idée  d'une  distinction  entre  le  débiteur 
direct  et  le  tiers  acquéreur,  pour  l'application 
de  l'art.  2257,  n'a  pu  venir  que  d'une  trop  forte 
préoccupation  de  l'ancien  usage  de  la  demande 
en  déclaration  d'hypothèque.  Bien  qu'elle  ne 
soit  plus  dans  notre  régime  hypothécaire,  on 
la  voudrait  pour  avertir  le  tiers  détenteur,  et 
comme  acte  conservatoire.  Mais  nous  l'avons 
remarqué  ,  l'inscription  suffit  dans  cette  vue  ; 
elle  annonce  nécessairement  qu'elle  n'a  pour 
cause  que  des  droits  incertains  ou  en  suspens  ; 
et  c'est  assez   pour  apprendre  au   détenteur 
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qu'on  ne  peut  agir  plus  efficacement;  que  le 
défaut  d'action  judiciaire  ne  peut  pas  être  im- 
puté à  négligence,  et  amener  la  prescription. 
A  quoi  bon  une  demande  qui  ne  peut  rien  pro- 
curer à  celui  qui  la  forme,  qui  ne  peut  pas  chan- 
ger la  situation  respective  des  parties,  et  qui 
n'est  qu'un  simple  avertissement  de  précaution? 
Elle  ferait  double  emploi ,  et  causerait  des  frais 
frustratoires.  La  loi,  raisonnable  et  sage,  devait 
en  dispenser  en  suspendant  la  prescription. 

Regarderons-nous  comme  suspensif  de  la 
prescription  envers  les  tiers  détenteurs  ,  le 
délai  d'un  an  ,  après  la  dissolution  du  mariage, 
accordé  au  mari  età  ses  héritiers,  par  l'art.  i565, 
pour  la  restitution  de  la  dot  pécuniaire  de  la 
femme?  Par  un  arrêt  du  10  mars  1827,  qui 
décide  sur  d'autres  points,  selon  la  doctrine 
que  nous  venons  d'examiner  ,  la  Cour  de  Gre- 
noble a  jugé  encore,  «  que  la  surséance  d'une 
année,  introduite  par  l'art.  i565,  est  unique- 
ment relative  à  l'action  de  la  femme  contre  les 
héritiers  du  mari,  et  nullement  à  l'action  de  la 
femme  contre  les  tiers  possesseurs  des  biens 
du  mari ,  laquelle ,  il  est  vrai ,  ne  peut  prescrire 
pendant  le  mariage ,  mais  à  l'égard  de  laquelle 
la  prescription  commence  à  courir  du  jour  de 
la  dissolution  du  mariage.  »ZJ.,  1828,  S.,  p.  97. 
Nous  ne  voyons  pas  de  raison  pour  ne  point  ap 
pliquer  ici  la  règle  de  l'art.  2257 ,  comme  on  l'ap- 
plique dans  toutes  autres  positions  de  créances 
à  terme.  Si  faction  est  suspendue  contre  le  dé- 
biteur direct,  elle  ne  peut  être  ouverte  contre 
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]e  tiers  qui  n'est  obligé  que  par  l'effet  de  l'hy- 
pothèque. S'il  pouvait  être  recherché  avant 
l'expiration  du  terme  ,  le  recours  qu'on  ne 
pourrait  lui  refuser,  ferait  reporter  l'action  sur 
le  débiteur  direct ,  et  le  but  de  la  loi  serait  man- 
qué. La  loi  veut  que  ce  débiteur  puisse  ,  pen- 
dant une  année;  exempt  de  poursuites  et  de 
frais  judiciaires,  préparer  librement  sa  libéra- 
tion. Une  action  contre  ses  acquéreurs  lui  fe- 
rait plus  de  mal  que  l'action  formée  contre  lui- 
même  directement, 

5 17.  Passons  à  une  autre  question  impor- 
tante que  nous  avons  annoncée  plus  haut  7 
n°  389  :  elle  consiste  à  savoir  si  les  sous-acqué- 
reurs peuvent  prescrire  ,  par  dix  ou  vingt  ans  , 
contre  le  droit  à  la  résolution  pour  défaut 
de  payement  du  prix  de  la  vente  première,  ou 
seulement  par  le  laps  de  trente  années,  comme 
l'acquéreur  immédiat. 

Le  Code  civil  établit  et  règle  très-positivement 
le  privilège  du  vendeur,  pour  le  prix  de  la 
vente ,  contre  l'acquéreur  direct  et  contre  les 
tiers  acquéreurs  en  sous-ordre.  Le  droit  de  ré- 
solution n'est  pas  ordonné  de  même.  L'art.  i654 
dit  seulement  :  Si  V acheteur  ne  paye  pas  le  prix, 
le  vendeur  peut  demander  la  résolution  de  la  vente. 
Le  silence  de  cet  article ,  relativement  aux  tiers 
détenteurs,  a  pu  faire  penser  que  la  résolution  ne 
s'étendait  pas  contre  eux,, et  qu'à  leur  égard 
tout  se  réduisait  au  privilège  déterminé  par  les 
art.  2io5,  2108,  21 13.  Une  règle  certaine,  dans 
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ces  termes,  qui  serait  bien  préférable  à  celle  qui 
résulte  de  l'explication  consacrée  par  la  Cour  de 
cassation,  du  principe  posé  dans  l'art.  2 182.  Ces 
mots  de  la  loi:  «Le  vendeur  ne  transmet  à  l'ac- 
quéreur que  la  propriété  des  droits  qu'il  avait 
lui-même  sur  la  chose  vendue,»  ont  fait  décider 
que  les  tiers  acquéreurs  sont  soumis  à  la  résolu- 
tion aussi-bien  que  l'acquéreur  direct,  indépen- 
damment du  privilège  pour  le  prix  accordé  au 
vendeur,  et  alors  même  qu'il  a  laissé  perdre 
ce  privilège.  En  suivant  cette  règle,  on  a  dé- 
pouillé des  adjudicataires  d'immeubles  vendus 
en  justice,  pour  un  précédent  vendeur  qu'ils 
avaient  ignoré  ,  et  que  sa  négligence  excluait 
du  prix  de  leur  adjudication.  Suivant  cette  règle,; 
un  sous-acquéreur  peut  être  dépouillé  après  un 
ordre  de  distribution  en  justice  et  le  payement 
des  collocations.  V*  arrêts  cassai).,  i&i2,p.  62, 
et  18 18  ,  p.  84.  —  Hypolh.  de  M,  Grenier,  t.  2 , 
n°  3y8,  etc. 

Mais  si  le  droit  de  résolution  peut  s'étendre 
aux  tiers  détenteurs  sans  le  secours  de  1  ins- 
cription ni  d'aucune  notification,  ne  pourrait- 
il  pas  au  moins  s'éteindre  par  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans? 

La  Cour  de  Montpellier  a  jugé  ,  le  29  mai 
1 827,  «  que  l'action  en  résolution  peut  être  exer- 
cée contre  les  tiers  acquéreurs  ,  aussi-bien 
qu'elle  pourrait  l'être  contre  l'acquéreur  pri- 
mitif, qui  n'a  pas  pu  transmetlre  plus  de  droits 
qu'il  n'en  avait  lui-même ,  et  que  la  transcrip- 
tion ,  purgeant  utilement  les  action»  bypothé- 


74  TRAITÉ    DES    PRESCRIPTIONS , 

caircs,  ne  purge  pas  l'action  en  résolution  du 
contrat,  qui  peut  être  utilement  exercée  pen- 
dant trente  ans.  D.  f  1827,  S. ,  p.  20g. 

La  Cour  de  Paris  avait  jugé  auparavant  ,  le 
4  décembre  1826,  «  qu'une  action  résolutoire 
de  cette  nature  peut  toujours  ,  à  moins  d'op- 
tion pour  le  privilège ,  être  exercée  par  le  ven- 
deur ou  par  ses  ayans  droit  }  et  qu'elle  suit 
l'immeuble  en  quelques  mains  qu'il  passe,  in- 
dépendamment de  tout  privilège  et  toute  hy- 
pothèque. On  voit  que  l'art.  2265  f  relatif  à  la 
prescription  par  dix  ou  vingt  ans ,  avec  juste 
titre  et  bonne  foi,  ne  s'applique  évidemment 
qu'au  possesseur  qui  acquiert  f  par  laps  de 
temps,  la  propriété  vis-à-vis  du  véritable  pro- 
priétaire, et  non  point  à  celui  qui,  ayant  acheté 
du  véritable  propriétaire ,  voudrait  se  libérer 
par  laps  de  temps  du  payement  de  tout  ou 
partie  du  prix ,  ou  de  toute  autre  charge  ou  re- 
devance grevant  son  acquisition  ;  que,  dans  ce 
dernier  cas,  on  ne  peut  appliquer  que  l'ar- 
ticle 2262,  qui  établit  contre  les  actions,  tant 
réelles  que  personnelles  ,  la  prescription  de 
trente  ans.  »  J.  pal.,  t.  2  de  1827,  p.  l±oZ.  —  D., 
1827,  S. ,  p.  6g* 

Cette  décision  a  essuyé  la  critique  des  arrê- 
tistes  qui  l'ont  rapportée  dans  les  Recueils  qu'on 
vient  d'indiquer,  et  ce  n'est  pas  sans  quelque 
raison.  Mais  les  auteurs  de  ces  articles ,  con- 
tondant des  choses  qui  nous  semblent  bien  dis- 
tinctes ,  font  porter  également  leur  critique  sur 
notre  première  explication  de  l'art.  2257 ,  et  l'an 
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d'eux  la  présente  comme  si  elle  établissait  la 
même  base  que  l'arrêt  qu'il  censure.  Nous 
avons  traité  des  droits  soumis  à  la  condition 
suspensive  ,  qui  ont  déterminé  la  suspension 
de  prescription  de  l'article  2257,  et  l'arrêt  a 
statué  sur  un  droit  de  résolution  qui  n'avait 
rien  de  suspensif.  Aussi  ,  dans  les  débats  ni 
dans  l'arrêt ,  l'on  ne  trouve  pas  un  mot  de  cet 
article  2257.  Il  ne  s'agissait  pas  de  juger  si  la 
prescription  avait  été  suspendue  pour  le  tiers 
détenteur;  il  n'était  question  que  de  savoir  la- 
quelle desdites  prescriptions  de  trente  ans  ou  de 
dix  ans  ce  détenteur  pouvait  invoquer.  Au  nu- 
méro précédent,  nous  avons  rappelé  notre  pre- 
mière pensée  sur  l'art.  2257,  et  exposé  les  rai- 
sons qui  peuvent  faire  douter  de  l'exactitude 
de  la  doctrine  contraire. 

Ici  nous  examinons  l'interprétation  donnée 
par  les  Cours  de  Paris  et  de  Montpellier  aux 
articles  i654  >  2182  et  2265.  Si  plus  haut  nous 
avons  été  fortement  portés  à  conclure  que  les 
tiers  détenteurs  ,  avertis  par  une  inscription  , 
ne  doivent  pas  prescrire  contre  la  créance  en 
suspens  ,  nous  penchons  aussi  fortement  à 
croire  que  ces  détenteurs  ont  le  secours  de 
la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  contre  les 
droits  de  résolution  qu'on  leur  a  laissé  ignorer. 

Pour  refuser  au  tiers  détenteur  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  contre  le  droit  de  résolution  du 
premier  vendeur,  on  se  fonde  sur  la  maxime : 
JScmo  plus  in  allum  transferre  potest  quàm  ipse 
habet.  On  ne  peut ,  sans  doute,  conférer  a  d'au- 
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ires  des  droits  qu'on  n'a  pas  soi-même;  et 
c'est  ce  qui  a  fait  décider  que  les  tiers  acqué- 
reurs sont  soumis  à  la  résolution  aussi-bien 
que  l'acquéreur  direct  ,  puisqu'il  n'a  pu  leur 
transférer  que  la  propriété  résoluble  qui  lui 
avait  été  cédée.  Mais  la  maxime  consacrée  par 
l'art.  2182  ne  s'applique  point  à  la  prescrip- 
tion. Celui  qui  ne  peut  conférer  la  propriété 
peut  donner  un  titre  pour  fonder  la  possession 
et  produire  la  prescription.  Le  simple  posses- 
seur de  fait  qui  ne  pourrait  prescrire  que  par 
trente  ans,  et  le  détenteur  précaire,  qui  ne 
pourrait  prescrire  par  aucun  temps ,  sont  pour- 
tant capables  de  conférer  à  toutes  personnes 
un  titre  valable  pour  la  prescription  décen- 
nale. L'art.  2266  est  conçu  en  termes  géné- 
raux qui  accordent  à  toutes  personnes,  comme 
dédommagement,  la  faculté  d'acquérir,  par  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans ,  les  choses 
qu'elles  ont  cru  par  erreur,  mais  de  bonne 
foi ,  acquérir  du  véritable  propriétaire  et  par 
un  juste  titre.  V.  suprà  ,  n05  10  ,  i58  ,  465 
et  491  • 

Mais  on  a  dit  que  l'art.  2265  n'a  trait  qu'au 
titre  donné  par  celui  qui  n'avait  pas  de  droits  r 
et  qu'il  ne  doit  pas  protéger  la  disposition  faite 
par  le  véritable  propriétaire.  Devant  la  Cour 
de  Paris ,  l'avocat  du  tiers  acquéreur  crut  voir 
une  plaisanterie  dans  cette  objection.  L'arrêt 
Ta  prise  au  sérieux.  L'art.  2265 ,  entendu  saine- 
ment, a  trait  à  la  disposition  faite  au  préjudice 
des  droits  d'un  tiers,  par  la  personne  qui 
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n'avait  que  des  droits  restreints  ou  résolubles  f 
comme  par  la  personne  qui  n'en  avait  d'au- 
cune sorte.  Comment  refuser  la  prescription 
décennale  au  sous-acquéreur  de   bonne  foi  , 
muni  d'un  juste  titre,  contre  la  demande  en 
résolution   du  premier   vendeur  ?   Cette   de- 
mande tend   à   lui   enlever  la   propriété  ;  et 
l'objet  de  la  loi,  dans  l'art.  2265,  est  de  lui  ga- 
rantir cette  propriété  ,  après  dix  ou  vingt  ans 
de  possession.  Dira-t-on  que  l'action  du  ven- 
deur n'est  pas  absolument  réelle  ;  que  d'an- 
ciens auteurs  la  déclaraient  mixte  ;  qu'elle  n'at- 
taque la  chose  qu'à  cause  du  prix ,  et  qu'en 
payant  le  prix  ,  le  détenteur  peut  conserver  la 
chose?  L'objection  serait  insignifiante.  Pure- 
ment personnelle  ou  purement  réelle ,  l'action 
dépendrait  également  de  la  prescription  dé- 
cennale. Comme  mixte  ,  participant  du  person- 
nel et  du  réel ,  l'action  ne  pourrait  avoir  plus  de 
force  contre  la  prescription  que  si  elle  tenait 
toutdel'un  ou  de  l'autre  de  ces  droits.  On  jugeait 
bien  autrefois,  dans  certains  pays  du  royaume  , 
que  l'action  personnelle  jointe  à  l'action  hy- 
pothécaire ,  prorogeait  à  quarante  ans  la  pres- 
cription ,  soit  de  dix  ans  ,  soit  de  trente  ans  ; 
mais  une  règle  aussi  bizarre,  rejetée  en  beau- 
coup d'autres  lieux ,  n'a  pas  été  adoptée  par  le 
Code  civil.  V .  suprà,  n°  5o~. 

Suivant  l'art.  2180,  combiné  avec  l'art.  2265, 
l'action  hypothécaire  se  prescrit ,  à  l'égard  du 
tiers  détenteur,  par  le  laps  de  dix  ans,  à  compter 
du  jour  où  il  a  fait  transcrire  son  contrat  d'ac- 
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quisition.  D'après  la  disposition  seule  de  l'ar- 
ticle 2265  ,  le  tiers  détenteur  prescrit  la  pro- 
priété sans  le  secours  de  la  transcription  ,  par 
dix  années  de  possession.  Les  arrêts  qui  ont 
appliqué  la  résolution  contre  les  sous-acqué- 
reurs, se  sont  accordés  à  dire  que  ce  droit  est 
différent  de  l'hypothèque,  qui  ne  porte  que 
sur  la  chose,  et  qui  est  soumis  à  des  conditions 
rigoureuses,  tandis  qu'il  est  dans  la  chose,  et 
qu'étant  réel,  in  re%  il  est  indépendant  de  toute 
transcription,  et  dispensé  de  toute  inscription. 
Ainsi  ces  arrêts  ,  loin  de  prouver  contre  la 
prescription  décennale  de  l'art.  2265,  témoi- 
gnent pour  elle,  en  signalant  une  recherche 
de  propriété  contre  le  tiers  détenteur  qu'elle 
protège.  C'est  bien  assez  que  l'action  résolu- 
toire subsiste  contre  le  sous-acquéreur ,  indé- 
pendamment de  l'hypothèque  durant  dix  an- 
nées, sans  aucun  acte  de  la  part  du  vendeur  qui 
annonce  ses  droits  au  possesseur.  Si  l'attention 
du  législateur  s'était  mieux  fixée  sur  cette  ma- 
tière ,  il  aurait  affranchi  les  sous-acquéreurs  de 
la  résolution  ,  ou  bien  il  ne  l'aurait  placée  qu'à 
la  suite  de  l'hypothèque ,  en  la  soumettant  aux 
mêmes  conditions.  Il  est  vraiment  fâcheux  que 
la  résolution  puisse  être  réclamée  par  un  an- 
cien vendeur  négligent,  qui  ne  paraît  qu'après 
la  distribution  du  prix  de  la  revente  et  le 
payement  des  créanciers  colloques  ;  mais  puis- 
qu'elle n'est  pas  une  simple  hypothèque,  pour 
prescrire  contre  la  résolution  par  le  laps  de 
dix  ou  vingt  ans  ,  il  faut   que  la  bonne  foi  se 
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joigne  au  titre  ;  il  faut  qu'en  achetant,  le  tiers 
détenteur  ait  pu  croire  qu'il  acquérait  la  pro- 
priété franche  de  charges  envers  un  précè- 
dent vendeur.  La  bonne  foi  étant  présumée  de 
droit ,  il  ne  sera  pas  réputé  en  mauvaise  foi  , 
parce  qu'il  aura  connu  un  premier  contrat  de 
vente  qui  ne  portait  pas  la  quittance  du  prix, 
si  Ton  voit  d'ailleurs  qu'il  n'a  payé  le  prix  de 
sa  propre  acquisition  à  son  vendeur  direct, 
que  parce  qu'il  lui  a  paru  que  celui-ci  était 
quitte  envers  le  précédent  vendeur. 

Un  arrêt  delaCourdeParis,  rendu  le  20  janvier 
1826,  avant  celui  qu'on  vient  d'examiner,  est 
encore  plus  sévère  ;  il  a  prononcé  la  résolution 
dune  vente,  après  différentes  mutations  succes- 
sives ,  contre  un  troisième  et  un  quatrième  ac- 
quéreur, sans  égard  à  leur  possession  paisible 
pendant  vingt-six  années,  et  à  diverses  circons- 
tances ,  qui  semblaient  justifier  la  bonne  foi. La 
première  vente  avait  été  faite  par  licitation  aux 
enchères  publiques.  Suivant  l'usage,  le  procès 
verbal  d'adjudication  ne  constatait  pas  le  paye- 
ment du  prix  ;  mais  il  était  en  papier-monnaie 
de  1796,  et  les  sous-acquéreurs  ont  pu  le  croire 
acquitté;  car  tous  les  contrats  de  revente  ont 
été  suivis  de  lettres  de  ratification  ou  de  trans- 
cription ,  sans  opposition  ni  inscription  de  la 
part  des  premiers  vendeurs.  Les  sous-acqué- 
reurs ont  bien  cru  la  première  adjudication 
acquittée  ;  car  tous  les  prix  de  revente  ont  été 
soldés  et  toutes  inscriptions  rayées.  Cepen- 
dant les  vendeurs  de   1796  ont  prétendu  ,  en 


80  THAITÉ"    DES    PRESCRIPTIONS   , 

1822,  qu'ils  n'avaient  pas  été  payés,  et  leur 
adjudicataire  insolvable  n'a  rien  contesté  ;  il 
n'a  même  pas  comparu  sur  la  demande  en  ré- 
solution. Le  tribunal  de  première  instance  Ta 
repoussée  ,  comme  prescrite  ;  mais  la  Cour 
royale  a  jugé  «  que  l'exception  de  prescription 
opposée,  et  fondée  sur  la  possession  de  bonne 
foi ,  ne  peut  être  admise ,  parce  qu  'ils  ont  connu , 
par  les  contrats  d'acquisition ,  que  leur  auteur 
n'avait  pas  payé  le  prix  de  la  vente ,  et  que ,  dès 
lors ,  n'ayant  possédé  que  sous  la  condition  de 
ce  payement ,  ils  sont  restés  soumis  pendant 
trente  ans  aux  effets  de  l'action  résolutoire.  » 
J.pal. ,  &  de  1826  y  p.  5i3. 

Dans  cette  affaire,  où  la  bonne  foi  des  sous-ac- 
quéreurs, présumée  de  droit,  semblait  démon- 
trée parleurs  procédés,  une  seule  circonstance 
les  a  fait  constituer  en  mauvaise  foi.  Leurs  con- 
trats ont  rappelé  le  procès  verbal  d'adjudication 
de  1 796  ;  et  parce  que  ce  procès  verbal  ne  cons- 
tatait pas  de  payement  ,  l'arrêt  déclara  qu'ils 
avaient  connu  le  défaut  de  payement.  Mais  la 
quittance  du  prix  total  d'une  vente  ne  se  trouve 
pas  toujours  dans  l'acte  même  de  la  vente.  Les 
notaires  sont  dans  l'usage,  à  Paris,  d'indiquer, 
autant  qu'il  se  peut,  les  mutations  antérieures 
à  celles  dont  ils  font  le  contrat  ;  mais  ils  ne 
visent  pas  les  quittances  détachées  des  actes 
de  vente ,  et  qui  souvent  peuvent  disparaître 
sans  laisser  de  trace.  Dans  la  plus  grande  partie 
du  royaume,  dans  les  campagnes  surtout,  les 
notaires  ne  rappellent  pas  plus  les  actes  de 

vente 
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vente  antérieurs  que  les  quittances.  M.  Grenier 
s'élève  contre  l'usage  qui  s'établit ,  d'exiger 
du  vendeur  d'un  immeuble,  avant  de  le  payer, 
les  quittances  du  prix  de  ventes  antérieures 
du  même  immeuble.  Il  observe  que  cet  usage 
présente  des  dangers  ;  qu'il  est  pernicieux 
surtout  aux  habitans  des  campagnes ,  peu  soi- 
gneux de  la  conservation  des  titres;  qu'une  foule 
de  quittances  ne  sont  que  sous  seings  privés, 
et  qu'elles  se  montrent  ou  se  suppriment  au 
gré  des  intérêts  divers.  L'auteur  demande  jus 
qu'où  l'on  s'enfoncera  dans  le  passé  ,  pour  cher- 
cher des  ventes  et  des  quittances  ;  il  montre 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  s'arrêter  à 
trente  ans  en  arrière  de  la  dernière  vente  ;  que  , 
par  les  suspensions  et  les  interruptions ,  cent 
ans,  et  plus  encore  ,  pourraient  ne  pas  fournir 
trente  ans  utiles  à  la  prescription.  La  loi  ne 
commandepascetteinquisition,etellenefaitdé- 
pendre  la  présomption  de  bonne  foi,  pour  le  der- 
nier acquéreur ,  que  de  la  justification  des  quit- 
tances du  précédent  acquéreur.  La  loi  n'impose 
point  à  ceux  qui  veulent  acquérir,  l'obligation  de 
vérifier  les  titres  de  ceux  qui  veulent  vendre  , 
sous  peine  d'être  réduits  à  la  prescription  tren- 
tenaire.  Cette  vérification  présente  trop  de  dif- 
ficultés, et  la  nécessité  de  la  faire  entraverait 
trop  les  mutations  pour  qu'on  ait  pu  l'ordonner. 
La  loi  n'établit  pas  de  présomption  de  mau- 
vaise foi  ;  elle  déclare  au  contraire  que  la  bonne 
foi  est  toujours  présumée,  et  que  c'est  à  celui 
qui  allègue  la  mauvaise  foi  qu'est  imposée  l'obli- 
ToMt    '2.  G 
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gation  de  la  prouver.  La  simple  énoïiciation , 
dans  le  dernier  contrat  de  vente,  du  premier  con- 
trat, sans  mention  de  quittances,  ne  démontre 
pas  que  le  dernier  acquéreur  a  connu  la  dette, 
puisqu'il  peut  avoir  vu  des  quittances  séparées, 
qui  prouvaient  son  extinction.  Il  faut  plutôt 
croire  qu'il  a  ignoré  la  dette ,  quand  son  ven- 
deur ne  lui  en  a  pas  fait  la  confession  expresse. 

5i8.  La  prescription  décennale  ne  doit  pas 
servir  seulement  aux  tiers  détenteurs  contre 
la  résolution  pour  défaut  de  payement  du  prix 
d'une  première  vente  ;  elle  doit  les  défendre 
également  contre  toute  condition  résolutoire 
établie  par  la  loi  ou  par  la  convention   des 
particuliers.  Ainsi ,  le  copermutant  évincé  du 
fonds  qu'il  a  reçu,  doit  reprendre  celui  qu'il 
a  donné  ;  c'est  là  une  résolution  qui  s'opère. 
Mais  si  ce  fonds  donné  en  contre  -  échange  a 
passé  dans  les  mains  d'un  tiers  qui  l'a  possédé 
sans  trouble  depuis  plus  de  dix  ans,  ce  tiers 
est  à  l'abri  de  la  résolution,  et  l'échangiste 
évincé  n'a  plus  qu'une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  son  copermutant.  Ce  n'est  point 
ici  précisément  l'action  en  garantie  dont  parle 
l'article  2257  ,   et  pour  laquelle  la  prescrip- 
tion ,  à  l'égard  du  tiers  détenteur  même  ,  peut 
être  suspendue  jusqu'à  l'éviction  ;  c'est  bien 
la  résolution  qui ,  aux  termes  de  l'article  1705  , 
constitue  le  droit  de  reprendre  le  fonds ,  ou 
d'obtenir  des  dommages-intérêts.  Elle  fait  re- 
venir le  fonds,  ou  sa  \aleur,  s'il  est  resté  dans 
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les  mains  du  copermutant ,  ou  s'il  n'en  est  sorti 
que  depuis  moins  de  dix  ans  ,  et  sa  valeur  seu- 
lement ,  si  sonaliénation  remonte  à  plus  de  dix 
ans.  Pour  la  garantie  de  l'art.  2257  ,  à  l'égard  du 
tiers  détenteur  ,  on  a  l'hypothèque  inscrite. 
Pour  la  résolution,  l'inscription  hypothécaire 
est  inutile;  mais  aussi  la  prescription  décennale 
court  en  faveur  du  tiers  dès  le  jour  de  sa  mise  en 
possession.  C'est  par  ces  motifs  seuls  que  nous 
adoptons  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du 
i3  août  1827  ,  qui,  dans  la  position  que  l'on 
vient  d'indiquer ,  a  prononcé  la  prescription 
de  dix  ans  au  profit  du  tiers  acquéreur.  D. , 
1829,  S. ,  p.  124. 

519.  Mais  n'y  a-t-il  pas  des  exceptions  à  la 
règle  générale,  qui  met  les  tiers  acquéreurs 
sous  la  sauve-garde  d'une  prescription  décen- 
nale ?  il  en  est  au  moins  une.  Déjà  nous  l'avons 
remarqué  ,  n°  383  ;  elle  résulte  clairement  de 
l'art.  966  du  Gode.  Les  tiers  acquéreurs  ne  peu- 
vent ,  comme  Le  donataire  lui-même  ,  prescrire 
que  par  trente  ans  ,  contre  l'effet  de  la  révoca- 
tion produite  par  la  survenance  d'un  enfant  au 
donateur. 

520.  En  est-il  de  même  pour  les  tiers  dé- 
tenteurs qui  tiennent  leur  titre  d'un  donataire 
soumis  soit  au  rapport  comme  héritier,  soit 
au  retranchement  pour  les  réserves  légales  , 
soit  au  retour  conventionnel ,  soit  à  la  révoca- 
tion pour  cause  d'inexécution  des  conditions 
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de  la  libéralité  ?  Le  tiers  détenteur ,  dans  ces 
positions  diverses,  sera-t-il  privé  de  l'avantage 
de  la  prescription  décennale  ?  Les  avis  peuvent 
se  partager  sur  cette  question.  Si  pour  ces  tiers 
acquéreurs  il  n'existe  pas  de  disposition  pré« 
cise  qui  les  réduise  nommément  à  la  pres- 
cription de  trente  ans,  il  est  dans  la  loi  des 
termes  irritans  qui  semblent  repousser  la  pres- 
cription décennale,  et  ne  leur  laisser  le  moyen 
de  prescription  que  dans  le  temps  où  il  pour- 
rait être  opposé  par  leur  vendeur  lui-même. 
L'article  864  présuppose  l'obligation  du  rap- 
port pour  le  tiers  acquéreur  égale  à  celle  du 
donataire  vendeur.  L'article  g3o  dispose  que 
la  revendication  ou  la  réduction  pourra  être 
exercée  par  les  héritiers  contre  les  tiers  déten- 
teurs ,  de  la  même  manière  que  contre  les  do- 
nataires. L'art.  952  déclare  que  l'effet  du  droit 
de  retour  est  de  résoudre  toutes  les  aliénations 
des  biens  donnés ,  et  de  faire  revenir  ces  biens 
au  donataire  francs  et  quittes  de  charges  et 
hypothèques.  L'art.  954  porte  que  le  donateur 
aura  contre  les  tiers  détenteurs  tous  les  droits 
qu'il  aurait  contre  le  donataire.  Ces  expressions 
diverses  annoncent  un  même  dessein  ,  et  mar- 
quent un  même  but.  Il  est  permis  de  croire  que 
le  législateur  a  voulu  assurer  la  masse  des  suc- 
cessions ,  le  complément  des  réserves  ,  et  le 
retour  au  donateur  contre  les  tiers  acquéreurs 
aussi  fortement  que  contre  les  donataires  ,  et 
qu'il  n'accorde  à  ceux-là  d'autre  prescription 
que  celle  qui  pourrait  servira  ceux-ci.  C'est 
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sûrement  cette  considération,  autorisée  par  les 
termes  de  la  loi ,  qui  a  fait  décider  à  M.  Del- 
vincour  que  Faction  en  réduction  ne  peut  être 
prescrite  que  par  trente  ans,  même  à  l'égard 
des  tiers  détenteurs.  T.  2 ,  part.  2 ,  p.  245. 

Mais  parce  que  la  loi ,  dans  les  articles  pré- 
cités, n'établit  pas  de  différence  entre  les  tiers 
détenteurs  et  les  donataires,  on  ne  peut  pas 
conclure  avec  certitude  qu'elle  a  voulu  que 
le  délai  pour  agir  fût  de  trente  années  à  l'é- 
gard de  tous  également.  Les  expressions  de 
la  loi  établissent ,'  sans  doute,  la  double  action 
contre  les  donataires  et  contre  les  tiers  déten- 
teuas  ;  mais  elles  ne  signifient  pas  évidemment 
qu'il  n'y  a  pour  ceux-ci  comme  pour  ceux-là 
qu'unemême  prescription  de  trente  ans.  La  règle 
générale,  pour  les  acquéreurs  de  bonne  foi,  est 
la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans ,  et  cette 
règle  ne  peut  fléchir  que  devant  une  exception 
formelle.  L'exception  se  trouve  bien  positive- 
ment énoncée  dans  l'art.  966,  pour  la  révocation 
par  survenanced'enfans;  et  le  légisteur  ayant  ju- 
gé nécessaire  de  l'exprimer  dans  cetteposition, 
n'aurait  pas  cru  inutile  de  le  faire  dans  d'autres 
positions,  s'il  avait  voulu  les  soumettre  à  la  même 
règle.  Ainsi  reconnaissons  que  hors  le  cas  de  la 
révocation  par  survenance  d'enfant  ,  les  tiers 
détenteurs  de  biens  compris  dans  des  donations 
résolubles  jouissent  de  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans ,  tandis  que  les  donataires  ne  peuvent 
avoir  que  la  prescription  trentenaire.  M.  Gre- 
nier ne  considérant   que  la  réserve ,  comme 
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M.  Delvincour,  a  pu  ne  pas  décider  comme 
lui  toutefois.  L'auteur,  du  Traité  des  donations, 
/.  2,  n°  672,  enseigne  que  l'exercice  du  droit 
de  réserve  s'éteint  parla  prescription  de  trente 
ans  au  profit  des  donataires  ,  et  par  celle  de 
dix  ou  vingt  ans  à  l'égard  des  tiers  acquéreurs. 

52i.  Remarquons  pourtant  queles  tiers  déten- 
teur des  choses  qui  furent  comprises  dans  des  do- 
nations excessives  ,  ne  peuvent  avoir  l'avantage 
de  la  prescription  décennale  qu'après  la  mort 
du  donateur ,  lorsqu'ils  ont  acquis  de  son  vi- 
vant. Le  droit  de  réduction  ou  de  revendica- 
tion des  héritiers  à  réserve  ne  s'ouvre  qu'avec 
la  succession  du  donateur ,  et  ce  n'est  qu'à  son 
ouverture  qu'il  peut  commencer  à  prescrire. 
Par  la  même  raison ,  la  prescription  ne  com- 
mence ,  contre  le  droit  de  retour,  qu'alors  qu'il 
est  ouvert  par  le  décès  du  donataire  ;  et  elle  ne 
prend  cours  contre  la  révocation  de  l'art.  952 , 
qu'après  l'échéance  des  obligations  qui  n'ont 
pas  été  exécutées. 

522.  Les  renies  que  devait  le  vendeur  d'un 
immeuble,  et  qui  grèvent  le  fonds  vendu,  peu- 
vent être  le  prix  ou  une  portion  du  prix  d'une 
première  vente ,  comme  elles  peuvent  n'être 
que  de  simples  dettes  constituées  sous  la  ga- 
rantie de  l'hypothèque  du  fonds.  Si  elles  for- 
ment un  prix  de  vente  ,  en  totalité  ou  en  partie, 
elles  ont  deux  privilèges  ;  l'un  de  préférence 
sur  la  valeur  de  la  chose  ,  que  le  conservateur 
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inscrit  d'office  ;  l'autre  de  résolution  de  la 
vente  sans  le  secours  d'aucune  inscription  ; 
mais,  comme  nous  l'avons  vu,  la  prescription 
décennale  doit  éteindre  également  ces  deux 
privilèges.  Si  les  rentes  ne  sont  que  des  dettes 
hypothécaires  sans  privilège  de  vendeur,  elles 
ne  seront  que  plus  aisément  atteintes  par  cette 
prescription,  suivant  l'art.  2180. 

Dunod  présentait  comme  douteuse  et  con- 
troversée la  question  de  savoir  si  le  tiers  ac- 
quéreur du  fonds  affecté  à  la  rente  peut  en 
prescrire  l'affranchissement ,  pendant  que  le 
vendeur  en  continue  le  service.  La  solution  af- 
firmative nous  paraît  sans  difficulté  ,  d'après 
le  Code.  Nous  avons  démontré  plus  haut, 
chap.  fr%  n°25o,  que  l'interruption  produite 
contre  le  principal  obligé  ,  est  sans  effet  à  l'égard 
du  tiers  détenteur,  et  nous  devons  reconnaître 
ici  qu'il  n'existe  ni  condition  ni  terme  qui 
empêche  le  créancier  de  poursuivre  l'acqué- 
reur. Si ,  durant  l'espace  de  dix  ou  vingt  ans , 
il  ne  s'est  adressé  qu'au  premier  débiteur  , 
bien  qu'averti  par  la  transcription  de  la  vente, 
on  doit  présumer  que  se  contentant  de  ce  dé- 
biteur ,  il  a  renoncé  au  droit  de  suite  qu'il  avait 
contre  l'acquéreur. 

523.  Avec  un  juste  titre  et  la  bonne  foi,  on  peut 
acquérir,  par  une  possession  de  dix  ou  vingt  ans 
contre  les  tiers  étrangers  au  titre,  la  propriété 
que  cet  acte  n'a  pas  pu  conférer,  et  l'affran- 
chissement des  actions,  des  charges  et  des  dettes 
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qui  affectent  ou  grèvent  la  propriété.  Les  droits 
d'usufruit  et  de  servitude  se  font  remarquer 
parmi  ces  charges.  En  règle  générale ,  l'usu- 
fruit et  les  servitudes  qui  sont  une  participa- 
tion à  la  propriété ,  ne  se  perdent ,  comme  la 
propriété  principale  ,  que  par  la  prescription 
de  trente  ans.  Mais  l'exception  établie  par  l'ar- 
ticle 2265  les  soumet  à  la  prescription  de  dix 
ou  vingt  années  envers  les  tiers  acquéreurs. 
Ainsi,  qu'un  fonds  grevé  de  servitude  ait  été 
vendu  libre  de  toutes  charges,  l'acquéreur  qui 
l'aura  possédé  libre  pendant  dix  années  ,  en 
présence  du  propriétaire  de  la  servitude  ,  en 
aura  prescrit  l'affranchissement.  P^.suprà,  cha- 
pitre IX y  n°  419» 

M.  Toullier  admet  cette  prescription  pour  la 
perte  comme  pour  l'acquisition  de  l'usufruit  ; 
mais  il  la  rejette  entièrement  à  l'égard  des  ser- 
vitudes, bien  qu'il  reconnaisse  que  l'usufruit 
est  une  sorte  de  servitude.  D'un  côté ,  l'auteur 
soutient  «  qu'il  serait  inutile  d'objecter  que  l'ar- 
ticle 6 1 7  ne  parle  de  l'extinction  de  l'usufruit  que 
par  le  non  usage  du  droit  pendant  trente  ans  , 
car  il  est  certain  que  cet  article  ne  comprend 
point  et  n'a  pas  pas  prétendu  comprendre  tous 
les  moyensdontl'usufruitpeut  s'éteindre.  «D'un 
autre  côté,  l'auteur  dit  :  «L'art.  2264  porte  que 
les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres  ob- 
jets que  ceux  mentionnés  dans  le  titre  20  du 
livre  3,  sont  expliqués  dans  les  titres  qui  leur 
sont  propres.  Or,  au  titre  des  servitudes  ,  le 
Code  ne  parle  que  de  la  prescription  de  trente 
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ans,  soit  pour  l'acquisition,  soit  pour  la  libéra- 
tion des  servitudes:  On  ne  peut  donc,  en  cette 
matière ,  invoquer  d'autre  prescription  que 
celle  de  trente  ans.  » 

Si  ce  raisonnement  était  juste ,  il  s'applique- 
rait à  l'usufruit ,  et  cependant  tous  les  inter- 
prètes et  la  Cour  de  cassation  admettent  pour 
l'usufruit,  comme  M.  Toullier,  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans  au  profit  des  tiers  acqué- 
reurs. D'où  vient  donc  la  différence  que  fait 
M.  Toullier?  L'auteur  n'en  donne  pas  de  raison. 
Il  avait  dit  déjà  ,  il  est  vrai  ,  pour  justifier 
l'application  de  l'art.  2265  à  l'acquisition  de 
l'usufruit,  qu'il  n'est  proprement  ni  un  héri- 
tage ni  une  rente,  mais  qu'il  n'est  pas  douteux 
qu'il  ne  soit  un  immeuble.  Si  l'usufruit  est  im- 
meuble, il  tient  cette  qualité  de  l'art.  526,  qui 
la  donne  également  aux  servitudes  ou  services 
fonciers.  Si  l'usufruit  reçoit  la  prescription  de 
l'art.  2265 ,  pourquoi  les  servitudes  prescrip- 
tibles pour  l'acquisition  ,  et  toutes  servitudes 
prescriptibles  pour  l'extinction  ,  ne  la  rece- 
vraient-elles pas  également? 

M.  Pardessus  repousse  aussi  l'application  de 
l'art.  2265  aux  servitudes ,  mais  par  une  raison 
qui  contredit  celle  que  M.  Toullier  et  les  autres 
interprètes  ont  donnée  pour  soumettre  l'usu- 
fruit à  la  prescription  de  cet  art.  2265.  L'au- 
teur du  traite  des  servitudes  dit  que  la  posses- 
sion avec  titre  et  bonne  foi  ne  fait  acquérir  que 
les  immeubles  ;  qu'une  servitude  n'est  par  ellc- 
inémc  qu'une  chose  incorporelle;  qu'elle  n'est 
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immeuble  que  par  et  avec  V  objet  auquel  elle  s1  ap- 
plique. 

M.  Pardessus  ajoute  à  la  loi  :  elle  déclare  l'u- 
sufruit et  les  servitudes  immeubles  par  l'objet 
auquel  ils  s'appliquent  ,  mais  elle  ne  dit  pas 
qu'ils  ne  sont  immeubles  que  dans  leur  union 
avec  cet  objet,  comme  les  récoltes  pendantes, 
destinées  à  devenir  meubles ,  et  comme  les 
choses  mobilières  ,  immeubles  par  destination. 
L'usufruit  et  les  servitudes  qui  s'exercent  sur 
un  objet  immobilier  sont  de  la  même  nature 
que  cet  objet  auquel  ils  s'appliquent.  Ils  di- 
visent le  droit  de  propriété,  et  ils  forment  deux 
propriétés  différentes  dans  le  même  immeuble; 
et  la  plus  faible  conserve  comme  la  plus  forte 
sa  nature  immobilière. 

L'usufruit  est  une  servitude  qui  se  rapporte 
directement  à  la  personne  ,  une  propriété  im- 
mobilière qui  s'isole ,  qui  peut  être  hypothé- 
quée et  vendue  à  part.  La  servitude  proprement 
dite  s'applique  sur  un  fonds  et  se  rapporte  à 
l'usage  d'un  autre  fonds.  Une  fois  établie,  elle 
suit  le  sort  du  fonds  pour  lequel  on  l'a  acquise; 
elle  ne  s'hypothèque  pas  ,  elle  ne  se  vend  pas 
isolément  ;  maïs  cette  différence  dans  la  desti- 
nation de  l'usufruit  et  de  la  servitude  ne  change 
pas  leur  nature  ;  chacun  de  ces  droits  constitue 
toujours  également  une  propriété  immobilière. 

Les  servitudes  ont  leurs  règles  spéciales,  l'u- 
sufruit a  les  siennes  propres  ;  mais  dans  leur 
régime  ,  on  ne  trouve  pas  de  règlement  com- 
plet ,  sur  la  prescription  ,  qui  les  exempte  de 
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foutes  les  dispositions  du  droit  commun. 
M.  Toullier  a  reconnu  que  l'usufruit  ap- 
pelle le  droit  commun  de  la  prescription.  II  en 
est  de  même  des  servitudes  ;  elles  se  présen- 
tent à  la  prescription  avec  le  caractère  et  les 
traits  qui  leur  sont  propres,  avec  les  conditions 
de  leur  régime  ;  et  dans  cet  état ,  elles  sont  sou- 
mises aux  règles  du  droit  commun  qui  ne  sont 
pas  exclues  par  leurs  règles  spéciales.  Celles 
qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription 
repoussent  certainement ,  pour  l'acquisition  , 
le  mode  de  l'art.  2265.  Les  autres,  que  la  pres- 
cription peut  faire  acquérir  ,  et  toutes  ,  quant 
à  l'extinction  ,  reçoivent  des  articles  690  et  706 
une  mesure  de  prescription  conforme  à  celle 
de  l'art.  2262.  Cette  mesure,  dans  les  deux  pre- 
miers articles,  comme  dans  le  dernier,  est  don- 
née en  règle  générale  susceptible  d'exception; 
et  parce  qu'elle  ne  l'interdit  pas,  elle  souffre 
l'exception  de  l'article  2265.  M.  Delvincour 
et  M.  Duranton  l'admettent  pour  la  servitude 
comme  pour  l'usufruit. 

524.  Nous  avons  vu  ,  chap.  V,  n°  244  >  <pic 
l'héritier  partiel  qui  possède  l'immeuble  affecté 
à  la  dette  de  la  succession ,  peut  être  contraint 
par  le  créancier  au  payement  de  toute  cette 
dette ,  sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers 
pour  leur  part  contributive.  Les  principes 
que  nous  avons  exposés  en  cet  endroit  nous 
font  décider  ici  que  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans  ne  peut  pas   leur   servir   contre   ce 
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di  oiî  du  créancier  de  le  contraindre  à  l'acquit- 
tement de  la  dette  entière.  Il  n'est  pas  un  tiers 
détenteur;  il  est  le  représentant  de  la  personne 
qui  a  contracté  la  dette  ,  et  le  débiteur  direct 
conséquemment.  L'action  hypothécaire,  à  son 
égard  ,  dure  autant  que  l'action  personnelle  , 
et  unies  l'une  à  l'autre  ,  elles  ne  peuveut  en- 
semble se  prescrire  que  par  le  laps  de  trente 


ans. 


CHAPITRE  XI. 

DE   LA   PRESCRIPTION   ISOLÉE   DE   DIX    ANS. 

SECTION  F. 

Prescription  des  actions  en  nullité  et  en  rescision. 

SOMMAIRE. 

525.  Les  vices  des  conventions  étalent  des  causes  de  restitution 
avant  le  Code  civil. 

526.  Ils  forment  des  causes  de  nullité  qui  tombent  sous  la  pres- 
cription de  l'art.  i5o4  du  Code. 

527.  Cette  prescription  est  soumise  à  la  règle  générale  de  l'ar- 
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534.  La  prescription  de  l'art.  i3o4  s' applique- t-elle  d  l'action 
que  l'art  1 167  accorde  aux  tiers? 

555.  L'orf.  i5o4  n'a  trait  qu'aux  conventions  et  obligations. 
Il  est  étranger  aux  procédures  ,  jugemens  ,  actes  conser- 
vatoires d'hypothèques  ,  actes  de  dernière  volonté. 

556.  Il  ne  fait  pas  de  différence  entre  la  demande  en  nullité  et 
la  demande  en  rescision. 

557.  Distinction  entre  les  nullités.  Toutes  ne  prescrivent  pas 
par  dix  ans  ;  il  en  est  qui  durent  trente  ans  ;  il  en  est  qui 
ne  s'effacent  jamais. 

558.  Sans  que  la  toi  le  déclare,  ta  nullité  s'attache  d  toutes 
conventions  et  dispositions  faites  contre  sa  défense. 

559.  Quant  d  la  forme  des  actes  ,  la  déclaration  de  la  loi  est 
nécessaire  pour  établir  la  nullité. 

54o.  Difficultés  pour  distinguer  les  nullités  que  la  prescription 
efface  ou  n'efface  pas.  Idée  générale.  Exemples. 

54i«  Nullité  des  stipulations  d'intérêts  usuraires  s'oppose  tou- 
jours par  exception.  Répétition  des  intérêts  usuraires  pans 
se  prescrit  par  trente  ans. 

542.  Nullité  des  renonciations  au  droit  d'acquérir  la  prescrip- 
tion s'oppose  toujours  par  exception. 

543« ^Nullité  des  actes  pour  cause  de  mort  civile  ne  s'efface  pas  ; 
mais  l'individu  privé  de  la  vie  civile  peut  acquérir  la  pro- 
priété par  la  prescription. 

544*  On  Peat  renoncer  à  la  nullité  des  dispositions  interdites  par 
tes  art.  907,  908,  909  ,  1098,  comme  d  ta  réduction  de 
tous  dons  excessifs. 

545.  Dans  tous  ces  cas  ,  la  prescription  de  trente  ans  est  appli- 
cable. De  quel  jour? 

546.  Pas  de  prescription  pendant  la  vie  du  donateuf  contre  la 
nullité  de  sa  donation  en  la  forme.  Après  lui,  prescription 
de  dix  ans  contre  ses  /héritiers  ,  si  le  donataire  est  en  pos- 
session. 

547.  Nullité  de  la  renonciation  aux  successions  futures  ne  pres- 
crit pas  ;  mais  elle  n'empêche  pas  la  prescription  de  /J 'héré- 
dité par  trente  ans. 

548.  On  ne  prescrit  pas  contre  la  nullité  des  aliénations  de 
biens  de  la  couronne  ,  mais  on  prescrit  par  trente  mu  t* 
propriété  de  ces  biens. 
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549.  Explication  de  l'adage  ;  Melius  est  non  habere  titulum 
quam  habere  vitiosum. 

550.  S'il  en  est  pour  la  nullité  des  actes  interdits  aux  maris  et 

aux  tuteurs  9  comme  pour  l'aliénation  nulle  des  biens  de 
la  couronne. 

55 1.  Si  Von  ne  peut  pas  toujours  opposer  par  exception  la  nul- 
lité de  ces  actes  quand  on  ne  les  a  point  approuvés. 

552.  Actes  faits  par  les  tuteurs  et  les  maris  dans  les  limites  de 
leurs  pouvoirs  et  avec  les  conditions  ordonnées  ,  ne  sont 
susceptibles  de  rescision  et  de  prescription  que  selon  le  droit 
commun. 

553.  Pour  les  actes  interdits  à  la  femme  aucune  prescription 
ne  court  pendant  la  puissance  du  mari.  Après ,  c'est  la 
prescription  de  dix  ans. 

554-  Si  le  mari  avait  aliéné  sans  pouvoir  la  chose  de  la  femme  , 
l'aliénation  serait  toujours  nulle  ;  mais  la  possession  de 
trente  ans  pourrait  faire  acquérir  cette  chose. 

555.  Ratification  de  la  femme  pendant  la  puissance  du  mari  ne 
valide  pas  l'acte  9  mais  elle  le  lui  rend  propre. 

556.  L'acquéreur  du  fonds  dotal  vendu  par  la  femme  séparée  de 

biens ,  prescrit  par  dix  ans  contre  la  nullité  de  cet  acte  9 
et  par  trente  ans  seulement  contre  la  nullité  des  payemens 
faits  à  des  tiers, 

557.  La  nullité  de  l'engagement  solidaire  de  deux  mineurs  peut 
se  prescrire  contre  l'un  et  rester  pour  l'autre. 

558.  La  résolution  diffère  de  la  rescision.  Celle-ci  prescrit  par 
dix  ans  9  celle-là  par  trente  ans. 

559.  Défaut  de  cause,  fausse  cause  9  cause  illicite ,  produisent 
également  la  nullité  qui  prescrit  par  dix  ans. 

560.  Si  l'on  doit  distinguer  pour  la  prescription  l'obligation 
indûment  contractée  du  payement  indûment  fait. 

5Gi.  Rescision  de  partage  pour  cause  de  lésion  se  prescrit  par 

dix  ans. 
5G2.  Droit  au  partage  supplémentaire  ne  se  prescrit  que  par 

trente  ans  à  compter  du  partage  incomplet. 

563.  Partage  d'ascendans  susceptible  de  rescision.  De  quel  jour 
commence  le  délai  de  dix  ans? 

564.  C'est  au  demandeur  en  rescision  à  prouver  les  causes  qui 
ont  pu  retarder  la  prescription. 
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565.  Nullité  de  l'acte  en  la  forme ,  qui  entraine  la  nullité  des 
conventions ,  tombe  sous  la  prescription  de  l'art  i5(>4- 

566.  Quand  on  possède  la  chose  qu'on  a  aliénée  par  uji  acte  nul, 
on  peut  toujours  opposer  lu  nullité  par  exception. 

56j.  Ces  règles  ne  s' appliquent  point  aux  déchéances  de  procé- 
dure. La  possession  n' empêche  pas  de  courir  les  délais  d'ap- 
pel ,  etc. 

568.  Dans  les  obligations  pour  objets  incorporels  qui  n'ont  pas 
eu  d'exécution,  peut-on  toujours  opposer  la  nullité  par  ac- 
ception? 

569.  Quand  l'effet  du  titre  est  suspendu  par  une  condition,  la 
prescription  de  la  nullité  est  suspendue  aussi. 

5jo.  S'il  en  est  autrement  pour  l'institution  d'héritier  qui  ne 
doit  avoir  d'effet  qu'après  la  mort  de  l' instituant? 

5ji .  Le  terme  a  le  même  effet  que  la  condition ,  il  empêche  aussi 
jusqu'à  son  échéance  le  cours  de  la  prescription. 

572.  La  suspension  accordée  aux  mineurs,  etc. ,  est  un  privilège  qui 
ne  passe  point  aux  héritiers  ;  mais  ceux-ci  ont  la  suspension 
de  leur  chef  s'ils  sont  eux-mêmes  mineurs  t  etc. 


525.  JLfOiMAT  fait  la  remarque  judicieuse  que 
les  vices  des  conventions  sont  autant  de  causes 
de  restitution  ou  de  rescision.  Il  signale  ces 
vices ,  et  il  en  déduit  les  conséquences  d'après 
les  lois  romaines.  Tout  ce  qu'il  dit  est  encore 
utile  dans  l'état  présent  de  la  législation  civile 
en  France.  V.  Lois  civ. ,  livre  ie',  lit.  18  ,  et  lw.1^, 
Ut.  6. 

Les  ordonnances  de  i5io  et  i535 ,  pour  les 
majeurs,  et  celle  de  i53c),  pour  les  mineurs, 
avaient  rendu  communes  à  toutes  les  parties 
du  royaume  les  dispositions  principales  des  lois 
du  Digeste  et  du  Code  de  ininicgr.  restit;  14, 
ff.  quod  metus  causa;  i3,  eotJ.  de  minorions  ; 
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ult.  eod.j  de  temp.  in  integr.  rcstil.y  et  3,  eod. , 
comm.  utr.jud.  Ces  ordonnances  présentent  la 
rescision  et  la  prescription  que  l'on  retrouve 
dans  les  art.  1109,  1117,  *I24>  887,  1079  et 
1 3o4  du  Code  civil. 

526.  Les  actes  consentis  par  des  personnes 
incapables ,  ceux  qui  n'ont  été  souscrits  que 
par  erreur  t  et  ceux  que  la  violence  et  le  dol 
ont  produits,  sont  nuls  ;  mais  la  nullité  ne 
s'opère  pas  d  elle-même;  il  faut  recourir  aux 
tribunaux  pour  la  faire  prononcer,  La  loi  ne 
fixe  pas  de  terme  particulier  à  cette  action;  elle 
subit  la  prescription  de  dix  ans,  que  l'ar- 
ticle i3o4  établit  en  ces  termes  :  «  Dans  tous 
les  cas  où  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 
d'une  convention  n'est  pas  limitée  à  un  moin- 
dre espace  de  temps  par  une  loi  particulière, 
cette  action  dure  dix  ans.  Ce  temps  ne  court , 
dans  le  cas  de  violence,  que  du  jour  où  elle  a 
cessé;  dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol,  du  jour 
où  ils  ont  été  découverts.  » 

527.  La  prescription  qui  résulte  de  l'expira- 
tion de  ce  délai  sans  action ,  n'est  point  exceptée 
de  la  règle  générale  de  l'art.  2223.  Nous  ne  pen- 
sons pas,  commeM.Delvincour,  qu'en  toutes 
actions  rescisoires,  la  prescription  doit  être 
suppléée  par  le  juge.  Si  des  arrêts  ont  décidé 
que  les  tribunaux  doivent  la  prononcer  d'office 
en  matière  criminelle,  les  motifs  spéciaux  de 
celte  décision  n'existent  pas  pour  les  actions 

rescisoires. 
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rescîsoires.  En  disant  que  l'action  dure  dix  ans, 
ou  deux  ans,  la  loi  donne  une  faculté,  et  n'im- 
pose pas  une  obligation  de  fin  de  non-recevoir, 
lorsque  le  délai  est  expiré.  V.  suprà ,  chap.  VII, 
sect.  2 ,  n°  334- 

528.  L'art.  11 24  rappelle  qu'il  y  a  des  per- 
sonnes incapables  de  contracter,  pour  faire 
conclure  que  les  actes  qui  émanent  d'elles  sont 
atteints  d'une  nullité  qui  peut  être  le  fonde- 
ment d'une  demande  en  rescision.  Ces  per- 
sonnes sont  les  mineurs  ,  les  interdits  ,  les 
femmes  mariées ,  et  tous  ceux  à  qui  la  loi  pro- 
hibe certains  actes. 

529.  L'incapacité  du  mineur,  en  général ,  et 
le  degré  de  sa  capacité  dans  quelques  cas  ,  avec 
les  conditions  auxquelles  la  loi  les  subordonne, 
sont  déterminés  dans  le  titre  de  la  tutelle  et 
de  l'émancipation  ,  et  par  les  art.  1 44 ,  IO<P  1 
1 398  et  904  du  Code  civil ,  2  ,  3  et  6  du  Code  de 
commerce.  Dans  tous  les  cas  où  le  mineur  a 
fait  des  actes  qui  lui  sont  interdits ,  ou  qui  excè- 
dent sa  capacité ,  et  dans  ceux  où  il  n'a  pas  eu 
les  assistances  ou  les  autorisations  exigées,  il  y 
a  nullité,  et  la  loi  lui  ouvre  la  voie  de  la  resti- 
tution. La  nullité  de  son  mariage,  et  la  nullité 
des  jugemens  rendus  contre  lui ,  sont  soumises 
à  des  règles  et  à  des  prescriptions  particulières 
qui  écartent  l'application  de  l'art.  i3o4-  Pour 
toutes  autres  nullités,  c'est  a  cet  article  qu  il  faut 
se  référer.  Il  veut  que  le  délai  de  dix  ans  ne  coure 

Tome  2.  7 
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contre  les  mineurs  que  du  jour  de  leur  majorité. 

530.  L'interdit  n'a  aucune  sorte  de  capacité  : 
tous  les  actes  qu'il  consent  sont  nuls ,  et  don- 
nent lieu  à  l'action  en  rescision  ,  qui  doit  s'exer- 
cer dans  les  dix  ans  de  la  levée  de  l'interdiction , 
ou  se  prescrire  par  l'expiration  de  ce  délai  sans 
demande. 

53 1.  Le  prodigue  ou  l'homme  d'un  esprit 
trop  faible  ,  auquel  il  a  été  donné  un  conseil 
judiciaire  ,  a  l'action  en  restitution  contre  les 
actes  qu'il  a  passés ,  au  mépris  de  l'art.  499 , 
dans  le  même  délai ,  à  compter  du  jour  où  il 
a  recouvré  le  libre  exercice  de  ses  droits.  Il  ne 
peut  attaquer  les  jugemens  rendus  contre  lui , 
que  par  les  voies  et  dans  les  délais  déterminés 
par  le  Code  de  procédure. 

532.  Les  femmes  mariées  sont  incapables  , 
relativement  aux  immeubles  dotaux  non  dé- 
clarés aliénables  par  leur  contrat  de  mariage. 
Par  exception ,  dans  quelques  circonstances  , 
elles  peuvent  les  aliéner,  avec  la  permission 
des  tribunaux,  et  en  remplissant  des  formalités. 
Marchandes  publiques ,  elles  ont  une  capacité 
relative ,  fixée  par  les  art  4,  5  et  7  du  Gode  de 
commerce.  Mais,  dans  aucune  position,  elles 
ne  peuvent  donner  entre-vifs,  aliéner,  hypo- 
théquer, acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
sans  le  consentement  de  leur  mari,  ou  l'auto- 
risation de  la  justice.  Art.  i56i  et  suw.;  217,218 
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et  905.  Les  actes  conlraires  à  ces  dispositions 
sont  frappés  d'une  nullité  qui  se  couvre  par  la 
prescription  ,  si  elle  n'est  poursuivie  dans  les 
dix  ans  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  sé- 
paration de  biens.  J^.suprà,  cliap.  6,  ji°  2~3y  etc. 

533.  Les  communes  et  les  établissemens  pu- 
blics sont,  pour  beaucoup  d'actes,  et  notam- 
ment pour  les  aliénations,  échanges,  emprunls 
et  transactions  ,  dans  un  état  habituel  analogue 
à  celui  de  la  minorité  ;  ils  ne  peuvent  traiter  , 
selon  les  objets  ,  qu'en  vertu  d'une  loi,  ou  de 
l'autorisation  expresse  du  Yxoi.J^.  lois  des  5  août 
1791,  21  mai  1797,  17  f écrier  1820,  24  mai 
i825;  art.  iol±5  C.  cw. 

Les  communes  et  les  établissemens  publics 
ne  pouvant  jamais  acquérir ,  par  le  temps  ,  la 
capacité  de  ratifier  les  actes  nuls  qu'ils  ont 
passés,  il  semblerait  qu'aucune  prescription 
ne  peut  couvrir  la  nullité  de  ces  actes  ;  mais 
les  communes  et  les  établissemens  publics  ne 
sont  pas  dans  l'impuissance  d'agir,  comme  les 
mineurs;  ils  peuvent,  avec  l'autorisation  re- 
quise ,  former  leurs  demandes  en  rescision  ;  ils 
peuvent,  par  négligence,  perdre  ces  actions, 
puisque  la  loi  les  soumet  aux  mêmes  prescrip- 
tions que  les  particuliers.  Il  n'y  a  point  de  sus- 
pension spéciale  pour  les  communes  et  les  éta- 
blissemens publics.  Hors  les  cas  de  violence, 
d'erreur  ou  de  dol  ,  la  prescription  court 
contre  eux,  dès  le  jour  même  des  actes  suscep- 
tibles d'être  annulés. 
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534.  L'art.  1 167  du  Code  civil  permet  aux 
créanciers  d'attaquer  en  leur  nom  personnelles 
actes  de  leurs  débiteurs ,  faits  en  fraude  de  leurs 
droits.  Cette  action  tombe-t-elle  sous  la  pres- 
cription de  l'art.  i3o4  ,  ou  bien  sous  celle  de 
Fart.  2262  ?  La  Cour  royale  de  Paris  a  décidé 
pour  ce  dernier  article ,  par  un  arrêt  du  1 1  juillet 
j  829.  Elle  a  dit  «  que  l'art.  1 3o4  n'est  relatif  qu'à 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  con- 
vention ;  qu'il  restreint  l'exercice  de  cette  action 
aux  seules  parties  contractantes,  ou  à  ceux  qui 
les  représentent,  et  qu'il  n'est  point  applica- 
ble à  l'action  en  nullité,  intentée,  pourcausede 
fraude,  par  des  créanciers  contre  unedonation 
qui  leur  fait  préjudice  ;  que  leur  droit  est  ouvert 
par  l'art.  1167  ;  que  cet  article  ne  fixe  pas  le 
délai  dans  lequel  ils  seront  tenus  de  l'exercer, 
et  que,  dès  lors,  il  n'est  soumis  qu'à  la  pres- 
cription trentenaire  de  l'art.  2262.» 

L'arrêta  jugé  d'autres  questions  qui,  par  un 
pourvoi,  se  sont  reproduites  devant  la  Cour  de 
cassation  ;  mais  il  n'a  point  été  attaqué  pour 
cause  de  violation  de  l'art.  i3o4-  Ceux  qui 
avaient  invoqué  cet  article  ont  donc  cessé  de 
le  croire  applicable  à  l'action  des  tiers.  Cepen- 
dant la  Cour  de  Colmar  a  porté  une  décision 
toute  opposée,  le  17  juillet  i83o  ;  elle  a  regardé 
comme  certain  que  la  prescription  de  dix  ans  , 
établie  par  l'art  i3o4,  s'applique  à  l'action  en 
nullité  des  tiers  intéressés ,  aussi-bien  qu'à  celle 
qui  appartient  aux  parties  contractantes  elles- 
mêmes.  />.,  i83o,  p.  180,  el  i83i  ,S.,p.  g3. 
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Cette  décision  nous  semble  plus  juste.  L'ar- 
ticle 2262  ne  fait  que  rassembler  dans  sa  dis- 
position générale  les  actions  de  toute  nature, 
sur  la  durée  desquelles  la  loi ,  nulle  autre  part , 
n'a  statué  en  aucune  manière.  Or,  l'art.  i3o4 
a  pour  objet  précis  les  actions  en  nullité  des 
conventions  ;  et ,  sans  distinguer  entre  les  par- 
ties contractantes  et  les  tiers  intéressés,  il  sou- 
met ces  actions  à  la  prescription  de  dix  ans  , 
lorsque  leur  exercice  n'est  pas  limité  à  un 
moindre  temps  par  une  loi  particulière.  A 
défaut  de  cette  loi  particulière,  pour  les  tierces 
personnes  comme  pour  les  contractans  ,  ce 
n'est  pas  dans  l'art.  2262,  c'est  dans  l'art.  i3o4 
qu'on  doit  chercher  la  règle  de  prescription. 
Les  tiers  devaient-ils  être  exempts  de  la  pres- 
cription décennale  ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  con- 
couru aux  actes  qu'ils  ont  besoin  d'attaquer  ? 
Non  r  car  la  prescription  ne  peut  courir  contre 
eux  que  du  jour  où  ils  ont  connu  la  fraude  prati- 
quée à  leur  détriment  dans  ces  actes.  C'est  dans 
une  telle  position,  et  d'après  les  termes  mêmes 
de  l'art.  i3o4,  que  la  Cour  de  Colmar  a,  par  son 
arrêt  précité ,  appliqué  la  prescription  décen- 
nale au  créancier  qui  se  plaignait  de  la  fraude 
de  son  débiteur,  dans  un  acte  passé  avec  une 
autre  personne.  L'arrêt  a  prononcé  la  prescrip- 
tion, parce  qu'il  aparu aux  juges  que  depuis  plus 
de  dix  ans  le  réclamant  avait  reconnu  certains 
faits  qu'il  présenta  dès  lors  comme  frauduleux. 

535.  La  disposition  de  l'art.  i3o4  n'a  trait 
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qu  aux  conti  ts  et  aux  actes  faits  pour  établir 
des  conventions  et  des  obligations.  Elle  ne  re- 
garde ni  les  procédures,  ni  les  jugemens  ,  ni 
aucuns  des  actes  de  simple  formalité  ,  néces- 
saires pour  annoncer  et  conserver  des  hypo- 
thèques ou  d'autres  droits.  Ces  diverses  sortes 
d'actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires  ont  leurs 
régimes  propres  ,  leurs  nullités  et  leurs  dé- 
chéances particulières.  V.  suprà,  chap.  VI , 
rt°  266,  etc. 

L'art.  i3o4  est  également  étranger  aux  actes 
de  dernière  volonté.  Le  testament  n'est  pas  fait 
pour  obliger  son  auteur  ;  c'est  un  titre  qu'on 
donne  contre  ses  héritiers  naturels  ;  et  ceux-ci 
ont  droit  de  le  vérifier,  et,  s'il  est  nul,  d'en 
poursuivre  la  nullité ,  pendant  trente  ans ,  à 
partir  du  jour  où  il  leur  a  été  notifié.  Mais  s'ils 
l'exécutent  ou  s'ils  l'approuvent  positivement, 
ils  perdent  aussitôt  le  droit  de  l'attaquer. 

536.  Renfermé  dans  le  cercle  des  contrats  et 
des  obligations  conventionnelles  ,  l'art.  i3o4ne 
marque  pas  de  différence  entre  la  demande  en 
nullité  et  la  demande  en  rescision.  Ancienne- 
ment on  distinguait  ces  actions.  Pour  certains 
actes  qui  portaient  en  eux  ou  avec  eux  la  preuve 
de  vices  radicaux  ,  on  avait  l'action  immédiate 
en  nullité.  Pour  d'autres  qui  présentaient  une 
apparence  de  validité,  et  dont  les  vices  diri- 
mans  ne  pouvaient  se  vérifier  que  par  une  ins- 
truction, et  pour  les  engagemens  contractés  par 
des  mineurs,  on  ne  poursuivait  leur  annulation 
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qu'après  avoir  obtenu  des  lettres  royaux  de  res- 
cision de  la  chancellerie  du  siège  supérieur 
dans  le  ressort  duquel  on  devait  agir.  Ces 
chancelleries  et  les  lettres  royaux  ont  été  sup- 
primées par  la  loi  du  7  septembre  1790.  Pour 
toutes  causes  de  nature  à  faire  annuler  des 
conventions  et  des  stipulations ,  îa  demande 
se  forme  de  la  même  manière,  par  assignation 
directe  devant  les  tribunaux,  sauf  le  prélimi- 
naire du  bureau  de  paix  ,  quand  il  est  com- 
mandé. 

537.  Mais  si  la  loi  nouvelle  n'établit  pas  de 
distinction  entre  les  différentes  sortes  de  nul- 
lités ,  en  résulte-t-il  que  toutes  doivent  être  né- 
cessairement poursuivies  ,  par  voie  d'action  , 
dans  le  même  délai  de  dix  ans ,  sous  peine  de 
prescription?  N'en  est-il  pas  qui  ne  prescrivent 
que  par  le  laps  de  trente  ans  ?  n'en  est-il  pas 
même  qu'on  puisse  toujours  opposer  par  excep- 
tion, en  défendant?  Il  en  existe,  sans  contredit, 
auxquelles  la  disposition  de  l'art.  i3o4  reste 
étrangère  ;  mais  on  ne  s'accorde  pas  très-bien 
à  distinguer  clairement  toutes  les  nullités  de 
cet  ordre.  La  doctrine  des  auteurs  et  la  juris- 
prudence n'offrent,  en  cette  matière  ,  dans  dos 
applications  infinies,  que  beaucoup  d'incerti- 
tudes. Gardons-nous  d'un  excès  d'érudition  et 
de  dissertation;  il  pourrait  porter  le  trouble 
plutôt  que  la  lumière  dans  nos  esprits.  Sans 
nous  embarrasser  d'une  multitude  de  divisions 
et  de  classifications  de  genres  et  d'espèces  de 
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nullités,  qui  ne  sont  jamais  bien  déterminées, 
cherchons  les  points  de  vue  les  plus  nets,  et 
arrêtons-nous  aux  observations  les  plus  simples. 

538.  Hors  rengagement  des  personnes  dans 
îe  mariage ,  qui  a  ses  règles  particulières ,  on 
peut  poser  en  principe  que  pour  les  actes  qui 
constatent  des  obligations  ,  en  tout  ce  qui  tient 
au  fond  des  choses  ,  à  la  capacité  ou  à  l'incapa- 
cité des  individus,  sous  le  rapport  de  l'intérêt 
privé  comme  sous  le  rapport  de  l'intérêt  gé- 
néral ,  la  nullité  s'attache  virtuellement  aux 
conventions  et  aux  dispositions  faites  au  mé- 
pris des  défenses  de  la  loi  ou  des  conditions 
qu'elle  impose.  C'est  pour  ces  choses  qu'on 
doit  dire  avec  Justinien  ,  dans  la  loi  5 ,  C.  de 
legibus  :  Quœ  lege  fieri  prohibentur  ,  si  juerinl 
facta  ,  pro  infectis  habentur ,  licet  legislator  fieri 
prohibuerit  tantum ,  nec  specialiter  dixerit  inutile 
esse  debere  quod  factum  est. 

Ainsi  sont  nuls  les  pactes  interdits  aux  par- 
ticuliers, par  l'art.  1128  du  Code  civil,  sur  les 
choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  ,  et 
tous  actes  faits  en  contravention  à  la  défense 
de  traiter  de  la  succession  d'un  homme  vivant, 
quoique  la  loi  n'ait  pas  déclaré  leur  nullité.  De 
même  ,  est  nulle  la  renonciation  au  droit  d'ac- 
quérir la  prescription.  Article  2220.  Est  nulle 
aussi  la  renonciation  à  la  prescription  acquise, 
faite  par  des  personnes  incapables  d'aliéner. 
Art  1111.  Est  encore  nulle  la  stipulation  d'un 
intérêt  usuraire ,  interdite  par  la  loi  du  3  sep- 
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tembre  1807.  Les  dispositions  prohibées  à  l'in- 
dividu frappé  de  mort  civile,  et  celles  qu'il  est 
défendu  de  faire  en  sa  faveur  ;  les  dispositions 
interdites  aux  tuteurs  ,  aux  maris  et  aux  man- 
dataires, au  delà  des  limites  fixées  à  leurs  pou- 
voirs; les  dispositions  qu'il  est  défendu  de  faire 
au  profit  des  ministres  du  culte,  des  officiers 
de  santé  et  des  pharmaciens  ,  sont  toutes  éga- 
lement nulles ,  bien  que  la  nullité  ne  soit  pas 
exprimée  dans  la  loi.  C.  civ.,  4^7  ,  909  f  1428  % 
i554i  1987. 

539.  Quant  à  la  forme  des  actes,  au  contraire, 
à  la  manière  de  composer  l'instrument  qui  doit 
porter  la  preuve  des  conventions ,  il  faut  ad- 
mettre en  principe  ,  comme  dans  les  actes  de 
procédures,  qu'il  n'y  a  de  nullités  qu'autant  que 
la  loi  en  établit  expressément.  C'est  dans  ces 
termes  qu'on  doit  restreindre  la  signification 
de  l'adage  ex  forma  non  servata  nulllias  actûs. 
Toutes  les  formalités  énoncées  dans  les  dispo- 
sitions de  la  loi,  ne  sont  pas  indispensables. 
Quelques-unes  sont  nécessaires  pour  donnera 
l'acte  l'existence  légale  et  la  vertu  defairepreuve; 
mais  il  en  est  qui  ne  sont  présentées  que  comme 
ce  qui  paraît  le  plus  convenable  ,  et  qui  peu- 
vent être  remplacées  par  d'autres  et  même 
omises  sans  conséquences  graves.  Pour  celles- 
ci,  la  loi  enseigne;  pour  celles-là,  elle  ordonne. 
Si  l'on  peut  s'écarter  de  son  précepte  ,  on  ne 
peut  pas  manquer  à  son  commandement.  Le 
Code  civil  ,  pour  les  tcstamens  ,  et  la  loi  du 
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i5  mai  i8o3  sur  le  notariat  ,  pour  les  autres 
actes ,  ont  positivement  marque'  les  cas  de  nul- 
lité', et  n'ont  laissé  aux  tribunaux  que  le  soin 
de  les  reconnaître  en  point  de  fait.  Par  là  sont 
heureusement  éloignées  les  questions  de  for- 
malités substantielles  ou  essentielles  ,  acciden- 
telles ou  secondaires  ,  d'ordre  ou  naturel  ou  ar- 
bitraire. Ces  difficultés  n'existent  plus  que  pour 
les  inscriptions  hypothécaires  ,  que  l'oubli  du 
législateur  a  livrées  à  la  controverse.  Long- 
temps les  tribunaux  ont  été  trop  sévères  ;  et 
maintenant  ,  ils  suivent  une  règle  bonne  en 
théorie  ,  mais  dangereuse  en  pratique.  On  se 
borne  à  rechercher  si  les  mentions  du  borde- 
reau sont  de  nature  à  donner  au  public  un  avis 
suffisant  sur  la  dette,  sur  le  créancier  et  sur 
le  débiteur. 

54o.  Mais  s'il  ne  peut  y  avoir  que  peu  de  dif- 
ficulté aujourd'hui  à  reconnaître  la  nullité  des 
actes  et  des  obligations,  il  en  reste  beaucoup 
pour  distinguer  les  nullités  contre  lesquelles 
le  temps  n'opère  rien  ,  qu'on  peut  toujours 
opposer  par  action  comme  par  exception ,  d'avec 
celles  que  le  temps  a  la  puissance  d'effacer;  et, 
dans  cette  classe,  celles  qui  se  couvrent  par  le 
laps  de  dix  ans  d'avec  celles  qu'on  peut  pro- 
poser pendant  trente  ans  ,  ou  qui  subsistent 
aussi  long -temps  que  l'action  à  laquelle  on 
pourra  l'opposer  par  exception. 

Il  est  bien  évident  que  les  conventions  et  les 
dispositions  illicites  ,  contraires  aux  bonnes 
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mœurs  ou  à  Tordre  public,  sont  frappées  d'une 
nullité  qu'aucune  prescription  ne  saurait  effa- 
cer. Mais,  dans  le  fait  ,  à  quels  signes  recon- 
naît-on ces  actes  réprouvés?  Les  prohibitions 
de  la  loi  sont  toujours  déterminées  par  des  vues 
de  bon  ordre,  et  cependant ,  toutes  ne  sont  pas 
d'une  rigueur  absolue  que  le  tems  ne  puisse  pas 
amortir.  Il  n'y  a  de  nullités  ineffaçables  que 
celles  qui  sont  essentiellement  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  public.   Mais  encore  comment  se  re- 
connaissent ces  nullités  ?  Dunod  ,  s'appuyant 
de  Dargentré,  enseigne ,  page  247,  <îue  tc  dans 
les  choses  prohibées  ,  la  prohibition  est  censée 
faite ,  par  rapport  à  l'intérêt  public  ,   lorsque 
son  premier  et  principal  objet  est  le  bien  de  la 
société ,  la  conservation  des  choses  et  droits 
qui  appartiennent  au  public ,  et  qu'elle  statue 
sur  ce  qui  concerne  les  bonnes  mœurs ,  ou  ce 
qui  est  hors  du  commerce  par  le  droit  naturel 
des  gens  ou  civil.  Telles  sont  les  dispositions 
deslois  ausujet  des  actes  qui  emportent  quelque 
délit  ou  quelque  turpitude  ,  ou  qui  contiennent 
l'aliénation  de  ce  dont  le  commerce  est  interdit 
pour  une  cause  publique  ou  perpétuelle,  comme 
les  choses  sacrées  ou  le  domaine.  »  V.  suprà, 
chapitre  III  et  chapitre  VII. 

S'il  y  a  du  vrai  dans  ce  passage,  il  y  a  bien 
du  vague.  Mais  l'auteur  ne  pouvait  pas  ,  mieux 
que  la  loi,  prévoir  et  apprécier  toutes  les  sti- 
pulations qu'elle  entend  réprouver  à  jamais. 
Dunod  n'a  pu  présenter  que  des  indications  ; 
et  celles  qu'il  a  données  ,  bonnes  peut -être 
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pour  le  temps  où  il  écrivait,  ne  conviennent 
pas  toutes  à  notre  législation  présente.  D'autres 
explications  sontdevenuesnecessaires.il  est  des 
vues  d'ordre  public  qui  ne  semblent  pas  sus- 
ceptibles de  varier  ;  il  en  est  d'autres  qui  peu- 
vent changer;  et  depuis  Dunod  il  s'est  opère* 
de  ces  changemens. 

54i.  Le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  a  souvent 
varié;  il  n'a  même  pas  toujours  été  déterminé 
par  la  loi.  Mais  quand  elle  l'a  réglé,  elle  l'a  fait 
par  des  motifs  d'ordre  public;  et  pour  cela 
même,  elle  a,  de  droit,  annulé  les  stipulations 
contraires  à  son  règlement.  Cette  nullité  est 
dans  le  nombre  de  celles  que  la  prescription 
ne  peut  pas  couvrir  ;  elle  est  en  tout  temps  pro- 
posante par  exception,  contre  la  demande  de 
la  portion  d'intérêts  qui  excède  le  taux  légal. 
Mais  la  répétition  des  intérêts  usuraires  indû- 
ment payés  se  prescrit  par  trente  ans,  à  comp- 
ter de  chaque  payement.  V*  suprà ,  chap*  III, 
n°  112. 

542.  La  nullité  de  la  renonciation  au  droit 
d  acquérir  la  prescription  ,  est  ineffaçable;  elle 
existe  de  plein  droit,  et  n'a  pas  besoin  d'être 
demandée  :  en  tout  temps,  on  l'oppose  par 
exception.  L'on  fait  ugage,  quand  elle  est  ac- 
quise ,  de  la  prescription  à  laquelle  on  avait  re- 
noncé prématurément  ;  et  si  la  renonciation  est 
opposée,  l'exception  de  nullité  en  fait  justice. 
f?\  suprà,  chap.  Fil,  secL  2 ,  n°  33o,  etc. 
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543.  La  nullité,  qui  dérive  de  la  mort  civile 
est  également  ineffaçable.  On  peut ,  sans  consi- 
dération des  actes  faits  par  l'individu  frappé  de 
mort  civile,  ou  consentis  en  sa  faveur,  user 
des  droits  qu'on  a  sur  les  choses  qui  ont  été 
l'objet  de  la  disposition  prohibée  ,  de  même 
quesi  elle  n'existait  point  ;  mais  aussi  sa  nullité 
n'empêche    pas  la  prescription  propre  à  ces 
droits.  Le  donataire  ou  le  légataire  de  l'individu 
mort  civilement,  acquerra,  par  une  possession 
de  trente  ans,  les  biens  que  la  donation  ou  le 
testament  n'avait  pas  pu  lui  faire  acquérir.  Et 
dans  le  néant  d'une  existence  civile,  l'individu 
resté  capable  de  posséder,   acquerra,  par  la 
possession  même,  les  biens  qu'on  n'a  pu  lui 
donner  valablement.  V .  suprà  ,  chap.  /,  n°  23  ; 
chap.  VI ,  n°  254;  chap.  X,  n°  486. 

544-  H  n'en  est  pas  des  dispositions  prohibées 
par  les  art.  907  ,  908,  909  et  1098  ,  à  l'égard  des 
tuteurs,  des  enfans  naturels,  des  ministres  du 
culte  ,  des  officiers  de  santé  et  des  seconds 
époux,  comme  des  dispositions  interdites  à 
l'homme  qui  est  tombé  dans  le  néant  de  la  vie 
civile.  La  nullité  de  celle-ci  est  absolue,  parce 
qu'elle  dérive  dune  interdiction  uniquement 
déterminée  par  des  motifs  d'ordre  public.  La 
nullité  des  autres  ,  quoiqu'en  rapport  avec  l'in- 
térêt général ,  n'en  dépend  point  d'une  manière 
absolue.  Elle  touche  bien  davantage  à  l'intérêt 
des  particuliers  qui,  selon  la  remarque  faite, 
n°  485 ,  peuvent ,  à  leur  gré  ,  s'en  prévaloir  ou 
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y  renoncer.  La  prescription  peul  donc  couvrir 
ces  nullités ,  comme  elle  peut  mettre  à  l'abri 
de  la  réduction  toutes  libéralités  qui  excèdent 
la  quotité  disponible. 

545.  Mais ,  dans  ces  diverses  positions ,  ce 
n'est  pas  la  prescription  de  dix  ans  qui  est  ap- 
plicable. La  nullité  ou  la  réduction  appartient 
aux  héritiers  ;  et  comme  ils  ne  peuvent  la  de- 
mander qu'au  décès  du  donateur  ,  la  prescrip- 
tion ne  peut  pas  courir  auparavant.  Le  droit 
des  héritiers  contre  ces  dispositions  ,  qui  sont 
faites  à  leur  préjudice ,  est  une  conséquence  de 
leur  droit  à  l'hérédité;  et  son  exercice  tient  à 
l'action  en  délaissement  ou  en  partage  de  l'hé- 
rédité, qui  dure  trente  ans.  Si  l'héritier  a  la  pos- 
session des  biens  donnés ,  le  donataire  ne  sau- 
rait prescrire  tant  qu'elle  dure  sans  réclamation 
de  sa  part.  L'héritier  peut  attendre  sa  demande 
pour  lui  opposer  la  nullité  par  exception.  Ce 
n'est  que  dans  le  cas  où  le  donataire  se  trouve 
en  possession  de  la  chose  donnée ,  sans  déli- 
vrance par  l'héritier,    que   celui-ci  doit  agir 
dans  le  cours  de  trente  années.  Si  l'héritier 
avait  accordé  la  délivrance,  il  aurait  approuvé 
la  disposition ,  et  il  ne  serait  pas  recevable  à 
l'attaquer.  Si  le  donataire  est  en  même  temps 
héritier  ,  son  cohéritier,  à  moins  d'approbation 
certaine,  pourra  toujours  réclamer  la  nullité  ou 
la  réduction  aussi  long-temps  que  le  partage 
de  la  succession  pourra  être  réclamé  par  lui  ou 
contre  lui-même. 
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546.  Il  n'y  a  point  de  différence  à  faire  pour 
les  donations  entre-vifs,  qui  ne  pèchent  que 
par  des  vices  de  forme.  Elles  vont  toujours 
contre  l'intérêt  des  héritiers  ;  et  cette  considé- 
ration a  fait  décider ,  dans  l'art.  i33g  du  Code , 
que  le  donateur  ne  peut  réparer,  par  aucun 
acte  confirmatif  ,les  vices  d'une  donation  entre- 
vifs ,  nulle  en  la  forme.  Par  cette  disposition  , 
la  loi  repousse  implicitement,  pour  le  temps  de 
la  vie  du  donateur,  la  prescription,  qui  n'est 
qu'une  sorte  d'acte  confirmatif.  Ce  point  de 
droit  a  paru  si  clair  à  la  Cour  de  Caen  ,  que  dans 
un  arrêt  du  26  février  1827  ,  elle  le  présente 
comme  s'il  était  explicitement  établi  par  l'ar- 
ticle 1 33g.  Z). ,  t.  28 ,  S. ,  p.  7 1 . 

Après  le  décès  du  donateur,  la  nullité  de  la 
donation  ,  ainsi  que  toute  autre  nullité  relative , 
peut  s'effacer  par  un  acte  confirmatif ,  et  par  la 
prescription  conséquemment.  Cette  prescrip- 
tion est  bien  celle  de  l'art.  i3o4;  mais  elle  ne 
commence,  au  décès  même  du  donateur,  qu'au- 
tant que  le  donataire  est  en  possession  des 
choses  données.  S'il  ne  possède  pas  ,  la  nullité 
de  l'acte  pourra  toujours  lui  être  opposée  par 
exception, lorsqu'il  viendra  en  demander  l'exé- 
cution. 

547.  On  n'a  point  eu,  dans  tous  les  temps  , 
les  mêmes  vues  et  les  mêmes  règles  sur  les 
pactes  relatifs  aux  successions  futures.  Chez  les 
Romains,  ils  furent  prohibés  comme  contraires 
àrhonnêtctépubliqueparleslois3,.C.6fe<;o//tf/.; 
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ult.  ff.  de  suis  et  legiU  hœred.,  et  ult.  C.  de  partis. 
Mais  cette  dernière  loi  établit  une  exception  : 
elle  autorisa  les  arrangemens  faits  entre  les  hé- 
ritiers présomptifs,  du  consentement  de  la  per- 
sonne dont  ils  attendaient  la  succession,  et  elle 
garantissait  leur  effet  si  cette  succession  arri- 
vait sans  que  le  consentement  eût  été  révoqué. 
En  France  ,  on  alla  plus  loin  ;  on  admit  la  re- 
nonciation des  filles  aux  successions  à  venir, 
faites  dans  leur  contrat  de  mariage  ,  moyen- 
nant une  dot  en  fonds  ou  en  objets  mobiliers  ; 
et  même  ,  dans  certains  lieux,  sans  autre  dot 
qu'un  chapeau  de  roses.  Quelques  coutumes 
firent  encore  plus  ;  elles  n'exigèrent  pas  de  re- 
nonciation ;  et  elles  déclarèrent  forcloses  de 
droit  les  filles  mariées  ,  père  et  mère  vivans, 
dotées  ou  non  dotées.  Les  lois  des  5  mars  1790, 
8  avril  1791 ,  26  octobre  1793  et  6  janvier  1794 
(  5  brumaire  et  17  nivôse  an  2),  et  6  février 
1797  (18  pluviôse  an  5),  abolirent  les  exclu- 
sions conventionnelles  et  coutumières  des  suc- 
cessions futures.  Le  Gode  civil  ,  proscrivant 
tous  traités  sur  des  successions  à  venir ,  a  re- 
jeté expressément  l'exception  de  la  loi  romaine 
depactis.  La  prohibition  de  la  loi  nouvelle  n'est 
pas  prononcée  sous  peine  de  nullité  ;  mais  on  en 
a  fait  l'observation  déjà  ;  la  nullité  résulte  de  la 
défense ,  et  il  faut  ajouter  ,  bien  que  loi  ne  le 
déclare  pas  non  plus,  que  cette  nullité  est  d'ordre 
public  ,  et  que  conséquemment  elle  ne  peut 
pas  être  effacée  par  la  prescription. Mais  encore 
cette  nullité  n'empêche  pas  les  effets  de  la  pos- 
session 
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session  trcntenaire  ,  après  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. V.  supra,  chapitre  VII,  n9  338. 

Ces  vues  n'ont  pas  été  celles  de  la  Cour  de 
cassation,  chambre  des  requêtes,  dans  un  arrêt 
du  28  mai  1828. Pourletempspostérieurau  Code 
civil,  commepour  le  tempsantérieur,  elleacon- 
fondu  la  nullité  de  la  vente  d'une  succession  fu- 
ture avec  toutes  les  nullités  qui  se  prescrivent 
par  le  lapsde  dix  ans.  Après  avoir  ditquela  pres- 
cription décennale,  établie  par  Fart.  46  de  l'or- 
donnance de  i5io,aétéjustementappliquée,  par 
la  Cour  de  Dijon  ,  à  la  nullité  d'unerenonciation 
faite  moyennant  un  prix,  en  i7g4,àlasuccession 
d'un  père  vivant,  on  ajoute  «  que  l'art.  i3o4  ^u 
Code  civil  pouvait  de  même  être  invoqué  par 
l'arrêt  attaqué,  puisqu'il  constate  que  la  suc- 
cession paternelle  n'a  été  ouverte  que  depuis 
la  publication  de  ce  Code,  et  que  l'action  en 
rescision  du  contrat  de  Tan  2  n'a  été  intentée 
et  ne  pouvait  l'être  que  depuis  la  mort  du  père, 
arrivée  en  1806;  que  cet  art.  i3o4  règle,  en 
termes  plus  forts  et  plus  étendus,  le  délai  dans 
lequel  doivent  être  intentées  les  actions  en 
nullité  ou  rescision  de  conventions,  et  que  sa 
juste  application  à  la  cause  aurait  suffi  pour 
justifier  l'arrêt.  »  Il  nous  semble  hors  de  doule 
que  la  vente  d'une  succession  future,  et  tout 
pacte  sur  l'hérédité  d'une  personne  vivante  , 
sont  prohibés  comme  contraires  aux  bonnes 
mœurs  ;  et  nous  ne  saurons  croire  que  la  nul- 
lité de  ces  conventions  ne  soit  pas  d  ordre 
public.  L'arrêt  de  rejet  ne  présente  point 
Tome  2.  8 


I  1 4  TRAITÉ     DES    PRESCRIPTIONS  , 

(Targumens  pour  appuyer  sa  décision.  Aurait- 
on  pensé  que  la  chose  est  si  claire ,  qu'elle 
se  démontre  d'elle-même  ?  Nous  ne  voyons 
clairement  que  la  proposition  contraire.  S'il 
est  encore  des  nullités  absolues  ,  que  le 
temps  n'efface  point ,  celle  qui  résulte  de  l'in- 
fraction à  la  défense  de  tous  pactes  sur  la  suc- 
cession de  personnes  vivantes,  est  certaine- 
ment au  nombre  de  ces  nullités.  Si  le  législa- 
teur avait  voulu  la  comprendre  dans  la  dispo- 
sition de  l'art.  i3o4 .  il  aurait  marqué  de  quel 
jour  la  prescription  doit  courir ,  comme  il  l'a 
fait  pour  les  cas  de  dol,  de  violence  et  d'erreur, 
et  pour  les  mineurs  ,  les  interdits  et  les  femmes 
en  puissance  de  mari.  On  a  dit  que  l'action  en 
nullité  du  pacte  qui  embrasse  la  succession  fu- 
ture ,  ne  peut  être  intentée  qu'après  l'ouverture 
de  cette  succession ,  et  c'était  dire  que  la  pres- 
cription ne  pouvait  pas  commencer  auparavant. 
Mais  l'exception  n'est  pas  dans  l'art.  i3o4;  et 
si  la  nullité  s'y  trouvait  implicitement,  elle  y 
serait  avec  la  prescription  ,  dès  le  jour  du  con- 
trat. Cette  nullité  ne  se  prête  pas  naturelle- 
ment à  la  prescription  de  l'art.  i3o4;  et  les 
termes  de  cet  article  ne  laissent  pas  supposer 
qu'ils  la  comprennent. 

L'arrêt  qu'on  vient  d'examiner  ne  s'accorde 
point  avec  une  précédente  résolution  de  la 
même  chambre,  pour  admettre  la  requête  en 
cassation  d'un  arrêt  d'Agen  ,  semblable  à  celui 
de  Dijon.  La  Cour  d'Agen  avait  validé  ,  par  la 
prescription  de  dix  ans,  la  renonciation  faite 
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par  une  fille,  en  1787,  à  la  succession  de  sa 
mère,  qui  ne  s'est  ouverte  qu'en  1804.  Entre 
les  deux  résolutions  contraires  de  la  chambre 
des  requêtes,  la  chambre  civile  a  préféré  la 
première.  Le  2  juillet  1828  ,  elle  a  cassé  l'arrêt 
d'Agen ,  «  considérant  qne  les  lois  de  brumaire 
et  nivôse  an  2,  ont  disposé  que  les  renoncia- 
tions (anticipées)  à  succession  ne  pourront 
être  opposées  aux  renonçans ,  qui  se  présentent 
aux  successions  ,  pour  y  obtenir  un  partage 
égal; que  l'art.  791  du  Code  civil,  en  dis- 
posant qu'on  ne  peut  renoncer  à  la  succession 
d'un  homme  vivant,  a  pris  les  choses  en  l'état 
où  elles  étaient  ; que  le  motif  de  prescrip- 
tion de  dix  ans,  tiré  des  anciennes  ordonnances 
et  de  l'art.  i3o4  du  Gode  civil,  n'est  point  ap- 
plicable à  l'espèce,  puisqu'il  s'y  agissait  d'une 
demande  en  partage,  qui  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans  ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  de- 
mande en  nullité,  la  loi  ayant  elle-même  aboli 
les  renonciations,  en  déclarant  expressément 
que  ces  renonciations  ne  pourraient  être  oppo- 
sées aux  renonçans.  » 

548.  Le  domaine  de  la  couronne  est  devenu 
prescriptible;  et ,  toutefois  ,  comme  il  ne  peut 
être  aliéné  qu'en  vertu  d'une  loi  ,  et  sous  les 
conditions  qu'elle  commande,  les  actes  d'alié- 
nation qu'on  ferait  sans  autorisation,  ou  bien 
au  mépris  des  conditions  imposées  par  la  loi , 
seraient  nuls;  mais  la  nullité,  bien  qu'elle  fût 
dans  l'intérêt  de  la  fortune  publique,  pourrait 
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devenir  insignifiante,  par  l'effet  du  temps,  parce 
qu'elle  ne  touche  point  à  Tordre  de  la  société 
et  aux  bonnes  mœurs  ,  et  que  la  chose  qu'elle 
devait  conserver,  peut  se  perdre  par  la  pres- 
cription. Ce  n'est  pas  que  la  nullité  s'efface  de 
manière  à  rendre  l'aliénation  valable  ,  c'est  que, 
n'étant  pas  opposée ,  elle  laisse  à  la  possession 
îa  force  qui  fait  prescrire.  Si  la  nullité  n'a  pas 
été  connue  de  l'acquéreur ,  s'il  a  traité  de  bonne 
foi  avec  le  vendeur  ,  le  croyant  propriétaire,  il 
a  un  titre  qui,  suivi  de  possession,  quoique 
nul  au  fond,  peut  servir  de  fondement  à  la 
prescription  décennale.  Si  l'acquéreur  a  connu 
îa  nullité  ,  il  n'est  pas  de  bonne  foi  ;  son  titre  et 
îa  possession  qu'il  a  produite ,  sont  tout-à-fait 
inutiles  pour  cette  prescription.  Mais  ce  titre , 
tout  nul  qu'il  est ,  ne  s'oppose  point  à  la  pres- 
cription de  trente  ans  ,  parce  qu'elle  peut  faire 
acquérir  la  propriété  sans  titre  ,  ou  ,  ce  qui  est 
de  même ,  sans  titre  valable.  La  nullité  s'écarte, 
non  pour  faire  valoir  le  titre  en  faveur  de  celui 
qui  l'a  obtenu ,  mais  pour  empêcher  qu'on  ne 
rétorque  contre  l'acquéreur,  en  invoquant  l'a- 
dage :  Melius  est  non  habere  titidum  quant  ha- 
berevitiosum.  (i) 

549.  Cet  adage  n'est  pas  une  règle  de  droit. 
On  le  trouve  énoncé  partout,  et  nulle  part  on 
n'a  bien  défini  sa  signification.  Dunod  la  res- 
treint au  cas  ou  la  nullité  est  si  absolue  «  que 

■  ij  tn  projet  de  loi  ,    soumis  à  la   Chambre  des  députe's  ,  propose 
l'inaliénabililé  et  l'iruprescriptibilité  du  domaine  de  la  couronne. 


CHAPITRE    XI.  I  1  " 

la  loi  résiste  continuellement  à  l'acte  qu'elle 
défend,  et  le  réduit  à  un  pur  fait,  qui  ne  peut 
être  ni  confirmé,  ni  autorisé,  et  qui  ne  pro- 
duit aucun  droit,  aucune  action  ni  exception.» 
C'est  réduire  l'adageàrien  ;  car  alors  la  posses- 
sion n'est  pas  plus  puissante  que  l'acte;  sans  lui 
comme  avec  lui ,  elle  est  également  sans  force, 
et  l'acte  qui  est  autant  incapable  de  nuire  que 
de  servir,  ne  peut  pas  faire  dire  qu'il  vaudrait 
mieux  ne  l'avoir  pas.  L'adage  n'a  d'application 
qu'aux  actes  précaires,  que  la  loi  déclare  inu- 
tiles pour  la  prescription.  Sans  eux  il  y  aurait 
une  possession  propre  à  la  prescription  ;  avec 
eux  il  n'y  a  point  de  possession  pour  le  déten- 
teur, et,  conséquemment,  point  de  prescrip- 
tion. Lorsque  les  actes  d'aliénation,  irréguliers 
des  biens  de  la  couronne,  ou  de  tous  autres 
biens  prescriptibles  du  domaine  de  l'état  , 
n'ont  pas  été  suivis  de  possession  par  l'acqué- 
reur ,  la  nullité  reste  y  et  elle  peut  être  opposée 
par  exception  ,  dans  quelque  temps  que  cet 
acquéreur  veuille  en  faire  usage  pour  réclamer 
la  propriété.  Le  temps  passé  sans  exécution  a 
laissé  le  titre  dans  sa  nullité;  et  pour  suppléera 
son  défaut,  l'acquéreur  n'a  pas  de  possession. 

55o.  Quand  on  a-  traité  avec  un  tuteur,  un 
mari  ou  un  mandataire  qui ,  sans  autorisation 
spéciale,  ou  bien  excédant  les  termes  de  ses 
pouvoirs,  a  disposé  de  choses  confiées  à  son 
administration  ,  l'on  est  dans  la  même  position 
que  si  Ton  avait  traité  avec  l'individu  qui  a  fait 
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une  aliénation  nulle  de  biens  de  la  couronne. 
Le  traité  n'oblige  pas  le  pupille  ,  la  femme  ou 
le  commettant  ;  ils  ne  sont  pas  dans  la  néces- 
sité de  l'attaquer  en  justice  avant  l'expiration  de 
dix  années,  sous  peine  de  confirmation  ;  mais 
la  possession  qu'il  peut  exercer  ,  continuée 
pendant  trente  ans  ,  rend  le  titre  et  la  nullité 
également  inutiles  ;  et  seule  elle  procure  l'ac- 
quisition de  la  propriété.  Mais  aussi  le  titre  sans 
exécution  conserve  le  vice  de  son  origine  ,  si 
bien  qu'en  quelque  temps  qu'il  puisse  paraître 
en  justice  ,  pour  fonder  une  demande ,  on  peut 
opposer  l'exception  de  sa  nullité. 

55 1.  Au  lieu  d'aliénation  ,  si  l'on  n'avait  con- 
tracté au  nom  des  mineurs  ,  des  femmes  ou  des 
mandans,  que  des  obligations  non  autorisées, 
les  actes  nuls  par  eux-mêmes,  ne  pouvant  être 
suppléés  par  la  possession ,  la  nullité  conser- 
verait toute  sa  force ,  et  pourrait  toujours  être 
opposée  par  exception  ,  tant  que  le  fait  du  tu- 
teur, du  mari  on  du  mandataire  n'aurait  pas 
été  valablement  approuvé  par  celui  qu'il  a  voulu 
soumettre  à  l'obligation  contractée. 

La  règle  que  nous  venons  de  présenter  sur 
le  droit  des  mineurs,  d'attaquerpendant  trente 
ans ,  et  de  repousser  en  tout  temps,  par  excep- 
tion ,  les  actes  que  leurs  tuteurs  ont  consentis 
sans  pouvoir  ,  ou  sans  l'accomplissement  des 
formalités  nécessaires  pour  leur  validité,  n'est 
pas  conforme  à  celle  qu'on  suivait  sous  l'empire 
de  l'ordonnance  de  i53ç).  En  appliquant  cette 
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ancienne  loi ,  on  jugeait  que  la  prescription  de 
dix  ans  couvrait  la  nullité  des  aliénations  d'im- 
meubles faites  par  les  tuteurs,  sans  autorisa- 
tions ou  sans  formalités,  aussi-bien  que  la  nul- 
lité des  actes  propres  aux  mineurs.  Les  lois  ro- 
maines ,  au  Code  de  prœd.  et  aliis  reh.  min.,  et 
la  loi  3,  C.  si  major  factus ,  ne  faisaient  pas  de 
distinction  entre  ces  actes,  pour  la  nullité  et  la 
durée  de  Faction  ;  et  l'art.  i34  de  l'ordonnance 
parut  les  confondre  aussi ,  quoique  bien  diffé- 
rens.  Annonçant  le  dessein  de  faire  cesser  la 
diversité  des  opinions  sur  le  délai  de  l'action 
en  rescision  des  contrats  faits  par  les  mineurs  , 
l'ordonnance  déclarait  «  qu'après  l'âge  de  trente- 
cinq  ans  parfait  et  accompli ,  ne  se  pourra  pour 
le  regard  du  privilège  ,  en  faveur  de  minorité  , 
plus  déduire  ni  poursuivre  la  cassation  desdits 
contrats,  en  demandant  ou  en  défendant ,  par 
lettres  de  relièvement  ou  autrement,  soit  par 
voie  de  nullité  pour  cette  aliénation  de  biens 
immeubles  faite  sans  décret  ni  autorité  de 
justice.  »  L'ensemble  de  l'article  ,  et  ses  der- 
nières expressions  surtout ,  ont  fait  penser 
que  la  disposition  était  générale,  et  embrassait, 
sans  distinction  aucune  ,  toutes  aliénations  et 
tous  actes  nuls  ,  faits  pendant  la  minorité  par  le 
mineur  lui-même,  comme  ou  sans  lui  par  son 
tuteur. Le  vœu  présumé  de  l'ordonnance  est-il 
la  règle  du  Code  civil?  Entraînés  par  l'usage, 
à  défaut  de  réflexions  suffisantes,  nous  avions 
cru  d'abord  que  la  règle  ancienne  n'était  pas 
changée,   et  nous  avions    manifesté   quelque 
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prévention  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  S  décembre  i8i3  ,  qui  a  jugé  nulle  et 
attaquable,  pendant  trente  ans,  l'aliénation  d'un 
héritage  paternel  de  son  fils  mineur,  faite  par 
la  mère  usufruitière  ,  sans  permission  delà  jus- 
tice, mais  en  vertu  de  la  disposition  testamen- 
taire du  père  ,  qui  l'avait  ordonnée  pour  le 
payement  de  ses  dettes.  Depuis  ,  en  méditant 
sur  cette  matière  ,  il  nous  a  semblé  que  ce  de- 
vait être  une  règle  générale,  commune  aux 
mineurs,  aux  femmes  mariées,  à  l'état,  à  la 
couronne  ,  aux  établissemens  publics ,  et  à  tous 
commettans,  que  l'aliénation  de  leurs  biens  , 
faite  par  leurs  tuteurs ,  maris  ou-  agens ,  fût 
radicalement  nulle  ,  toutes  les  fois  qu'elle  n'au- 
rait pas  été  valablement  autorisée ,  ou  qu'elle 
aurait  été  faite  sans  l'accomplissement  des  con- 
ditions ou  des  formes  spéciales  nécessaires  à 
son  existence  légale.  La  chose  est  bien  sans 
difficulté  pour  les  femmes,  l'état ,  la  couronne, 
les  établissemens  publics  et  les  mandans  ;  pour- 
quoi en  serait-il  autrement  à  l'égard  des  mi- 
neurs ?  Autrefois  on  avait  ou  l'on  croyait 
avoir  contre  eux  l'ordonnance  de  153g  ;  mais  le 
le  Code  civil  ayant  abrogé  cette  ancienne  loi , 
ils  ne  peuvent  plus,  particulièrement,  être  sou- 
mis à  la  prescription  de  dix  ans,  si  la  loi  nou- 
velle ne  l'a  pas  positivement  ordonné.  Or ,  le 
Code  dit  bien  que  le  tuteur ,  même  le  père  ou 
la  mère,  ne  peut  emprunter  pour  le  mineur, 
ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens,  ni  tran- 
siger sans  y  être  autorisé  par  un  conseil  de  fa- 
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mille ,  et  que  les  délibérations  de  ce  conseil 
n'auront  d'effet  qu'après  l'autorisation  de  la 
justice;  qu'aucun  tuteur  ne  peut  provoquer 
un  partage  sans  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, et  en  faire  aucun  définitivement  sans 
l'intervention  de  la  justice  ;  mais  nulle  part  il 
n'est  établi,  dans  ce  Gode,  que  la  vente  et  les 
autres  dispositions  faites  par  le  tuteur ,  sans 
l'accomplisement  de  ces  conditions ,  ne  pour- 
ront être  attaquées  par  le  mineur,  que  dans  les 
dix  ans  de  sa  majorité.  La  disposition  de  l'ar- 
ticle i3o4ne  peut  s'appliquer  qu'aux  actes  con- 
sentis parles  mineurs  eux-mêmes,  ou  par  leurs 
tuteurs  ,  agissant  dans  le  cercle  des  pouvoirs 
qu'ils  tiennent  directement  de  la  loi,  ou  que 
la  justice  leur  a  conférés ,  sur  l'avis  de  la  famille. 
Au  delà  de  cette  limite,  les  actes  consentis  par 
les  tuteurs  sont  étrangers  aux  pupilles ,  et  ne  les 
obligent  en  rien.  L'art.  i3o4  n'est  pas  plus  ap- 
plicable à  ces  actes  qu'aux  aliénations  des  biens 
de  la  femme,  faites  sans  droit  par  son  mari ,  et 
aux  aliénations  des  biens  de  l'état  ,  de  la  cou- 
ronne, des  établissemens  publics  et  de  toutes 
tierces  personnes  ,  faites  sans  pouvoirs  ou  en 
contravention  aux  règles  essentielles  de  leurs 
pouvoirs  Dans  ces  actes  divers,  il  y  a  disposi- 
tion nulle  de  la  chose  d'autrui ,  et  celte  nullité 
est  de  droit,  ipso  jure  ;  elle  ne  peut  s'effacer  que 
par  la  prescription  de  trente  ans  ,  qui ,  n'ayant 
pas  besoin  de  l'appui  d'un  titre  ,  peut  tirer 
toute  sa  puissance  de  la  possession. 

Ainsi  Ta  jugé,  par  la  force  de  la  raison,  sous 
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l'empire  même  de  l'ordonnance  de  i53o, ,  l'ar- 
rêt précité  de  la  Cour  de  cassation.  Si  la  mère 
venderesse  n'était  plus  tutrice  de  son  fils  de- 
venu pubère  ,  le  testament  de  son  mari  lui  con- 
férait l'autorisation  de  vendre  ;  mais  cette  au- 
torisation n'était  pas  suffisante  ;  il  fallait  qu'elle 
fût  confirmée  par  le  juge  :  et  faisant  la  vente 
sans  l'intervention  de  la  justice,  elle  excédait 
toujours  ses  pouvoirs  ;  elle  ne  traitait  pas  pour 
le  mineur;  elle  faisait  une  disposition  nulle  de 
la  chose  d'autrui  ;  et  la  Cour  de  cassation  a  jus- 
tement déclaré  que,  dans  cette  conjoncture, 
l'art.  i34  de  l'ordonnance  de  i53o,  était  inap- 
plicable ,  et  que  l'action  devait  durer    trente 
ans.  J9.,  1817,  /?.  277.  V.  L,  7,  §3,  {f.pro.ernpt. 
La  Cour  de  cassation  a  porté  depuis  une  dé- 
cision toute  contraire.  Comme  tuteur  de  son 
fils  ,  mais  sans  autorisation  et  sans  formalités  , 
sous  sa  garantie  personnelle,  le  sieur  de  Bour- 
belle  avait  vendu  ,  en  1783 ,  un  immeuble  ap- 
partenant à  ce  fils  mineur.  Le  père  mourut  en 
1814,  n'ayant  pas  rendu  de  compte  au  fils ,  de- 
venu majeur  depuis  plus  de  dix  ans.  Celui-ci  re- 
vendique sa  propriété,  et  la  Cour  de  Rouen  juge 
l'action  prescrite.  Le  pourvoi  en  cassation  a  été 
rejeté  le  i4  novembre  1826.  «  Attendu  que  le 
sieur  de  Bourbelle  père  n'ayant  pas  vendu  en 
son  nom  personnel ,  le  contrat  ne  peut  être  as- 
similé aux  contrats  contenant  vente  du  bien 
d'autrui;  que,  dans  aucun  cas,  la  justice  n'au- 
torise les  mineurs  à  aliéner  eux-mêmes  leurs 
immeubles  ,  et  qu'ainsi ,  lorsque  l'ordonnance 
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de  i53g  parle  de  la  nullité  des  contrats  faits  par 
les  mineurs ,  sans  décret  ni  autorité  de  justice  , 
cela  ne  peut  s'entendre  que  des  contrats  qui , 
comme  dans  l'espèce  actuelle  ,  ont  été  faits  par 
le  tuteur  en  sa  qualité  de  tuteur,  dans  laquelle, 
ainsi  que  le  dit  l'art.  45o  du  Code ,  il  est  le  re- 
présentant légal  du  mineur.  »  Z>.,  1827 ,  p.  32. 

L'argument  ,  selon  l'ordonnance  ,  n'est  pas 
décisif;  car  les  mineurs  émancipés  ont  toujours 
pu  obtenir  de  la  justice  l'autorisation  d'aliéner. 
Selon  les  règles  du  Code,  il  nous  paraît  abso- 
lument inadmissible.  La  Cour  de  cassation  a 
bien  ajouté  que  l'art.  i3o4  n'a  fait  que  repro- 
duire et  consacrer  les  dispositions  de  l'art.  i34 
de  l'ordonnance;  mais  nous  ne  trouvons  pas, 
dans  la  loi  nouvelle,  les  termes  de  l'ancienne 
qui  font  la  base  de  l'argument.  L'art.  i3o4  ne 
parle  que  des  actes  faits  par  les  mineurs  ;  et 
si  l'on  doit  considérer  comme  fait  des  mineurs 
les  actes  que  leurs  tuteurs  font  pour  eux ,  selon 
le  vœu  et  les  conditions  de  la  loi ,  on  ne  peut 
compter  de  même  les  actes  des  tuteurs  faits 
contre  les  prohibitions  de  la  loi  :  Nam  lutor  in  re 
jnipilli ,  tune  domini  loco  habetur ,  cum  tutelarn 
administrât ,  non  cum  pupillum  spoliât.  L.  7  , 
§  3,  ff.  pro  empt.  Qu'on  y  prenne  garde,  l'ar- 
ticle i3o4  ne  s'occupe  pas  seulement  des  mi- 
neurs; il  présente  une  disposition  générale;  et 
si  elle  devait  s'appliquer  aux  actes  des  tuteurs  , 
en  dehors  de  leurs  pouvoirs  ,  elle  s'applique- 
rait également  aux  excès  de  pouvoir  des  maris 
et  de  tous  mandataires  ou  ogens.  La  Cour  de 
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Bordeaux  n'a  pas  vu  dans  l'art.  i3o4  ^a  dispo- 
sition de  l'ordonnance  de  1539.  Par  un  arrêt  du 
17  juillet  1829,  elle  a  dit  «  que  d'après  la  juris- 
prudence du  parlement  de  Bordeaux,  les  mi- 
neurs n'avaient  que  dix  ans  pour  se  pourvoir 
en  restitution  contre  la  vente  de  leurs  im- 
meubles, faite  par  leurs  tuteurs,  tutorisnomine; 
mais  qu'on  ne  trouve  dans  le  Code  aucune  dis- 
position semblable,  et  qu'on  ne  peut  appliquer 
l'art.  i3o4  qu'au  cas  où  c'est  le  mineur  qui  aliène 
lui-même  sa  propriété.  »  D.,  1829,  S. ,  p.  3o4» 

La  Cour  de  Riom  avait  déjà  fait  cette  dis- 
tinction par  un  arrêt  du  23  décembre  1826. 

Faisant  des  actes  qui  n'entrent  pas  dans  les 
limites  de  ses  pouvoirs  ,  ou  négligeant  les  for- 
malités essentielles  ,  rendues  nécessaires  par 
l'état  de  minorité  ,  le  tuteur  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  le  mandataire  légal  du  mi- 
neur ;  et  ses  actes  sont  d'une  nullité  absolue ,  qui 
ne  peut  être  couverte  que  par  une  exécution  de 
trente  ans,  après  la  findelaminorité.Lesart.  840 
et  i3i4  du  Gode  civil  n'ont  fait  que  modifier 
cette  règle  dans  son  application  aux  partages 
qui  intéressent  les  mineurs,  en  statuant  que  le 
partage  n'est  que  provisionnel  si  les  conditions 
et  les  formalités  établies  par  la  loi  n'ont  pas 
été  observées.  La  modification  vient  de  ce  que 
le  partage,  au  lieu  d'être  déclaré  nul  absolu- 
ment, est  dit  provisionnel;  mais  le  mineur  a 
trente  ans  après  le  terme  de  sa  minorité  pour 
réclamer  un  autre  partage  délinitf.  V.  suprà  , 
ch.FIH,n°  38a. 
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Mais  la  Cour  de  Riom,  le  25  mars  1829;  la 
Cour  de  Toulouse  ,  le  i3  mai  1829 ,  et  un  arrêt 
de  cassation,  du  3o  mars  i83o,  ont  jugé,  sui- 
vant la  doctrine  de  l'arrêt  de  rejet ,  pour  les 
ventes  d'immeubles  ,  que  les  traités  ,  pour 
choses  mobilières,  faits  par  les  tuteurs  sans 
autorisation,  sont,  comme  les  actes  consentis 
par  les  mineurs  eux-mêmes ,  validés  par  la 
prescription  de  l'art.  i3o4  ,  ou  parcelle  de  l'ar- 
licle  4?5,  relative  aux  faits  delà  tutelle.  Cette 
jurisprudence  ne  nous  semble  pas  encore  bien 
établie  ;  nous  ne  pouvons  concevoir  que  des 
actes  faits  par  le  tuteur,  au  mépris  des  prohi- 
bitions de  la  loi,  et  que  les  mineurs  ont  pu 
ignorer,  doivent  pourtant  être  réputés  actes 
du  fait  des  mineurs  eux-mêmes,  ou  assimilés 
aux  actes  licites  de  la  tutelle.  Quand  le  tuteur 
sort  des  limites  de  sa  commission  ,  il  ne  repré- 
sente plus  le  mineur  ;  il  rentre  dans  la  classe  de 
ceux  qui  disposent  de  la  chose  d'autrui  :  les 
tiers  ,  avec  lesquels  il  traite  comme  tuteur  , 
doivent  connaître  aussi -bien  que  lui  ce  dé- 
faut de  caractère  et  de  pouvoir  ;  l'acte  est  radi- 
calement nul  ;  il  n'y  a  que  la  prescription  de 
trente  ans  qui  puisse  faire  perdre  d'un  coté  , 
et  acquérir  de  l'autre  ,  les  droits  sur  lesquels 
on  a  traité.  La  Cour  de  Toulouse  en  est  venue 
à  juger  selon  ces  principes  ,  par  un  arrêt  du 
7  juin  i83o.  V.  Dal. ,  i83o,  p.  xii^eti0  part. , 
^7.2/1.3,269;  i83i,  S. ,/?.  73. 

5j2.  Mais  quand  les  tuteurs ,  les  maris  et  eu 
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général,  ceux  qui  font  les  affaires  des  autres,  ont 
agi  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs ,  les  actes 
qu'ils  ont  passés  sont  comme  s'ils  avaient  été 
consentis  par  les  personnes  qu'ils  représen  tent, 
dans  un  temps  où  elles  auraient  eu  le  libre  exer- 
cice de  leurs  droits.  Il  ne  reste  alors  à  ces  per- 
sonnes ,  selon  l'art.  3i4,  d'action  en  nullité  ou 
en  rescision  ,  que  dans  les  termes  de  l'art.  1 3o4 , 
pour  les  vices  qui  forment  des  moyens  com- 
muns aux  majeurs  et  aux  mineurs. 

553.  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
fait  des  actes  nuls ,  soit  qu'elle  dispose  de  ses 
biens  dotaux  dans  la  position  marquée  par 
les  art.  1 555  et  i556 ,  sans  l'autorisation  de  son 
mari  ou  de  la  justice,  soit  que,  dans  toute  autre 
position,  elle  les  aliène,  autorisée  on  non  auto- 
risée de  son  mari ,  sans  la  permission  de  la  jus- 
tice, ou  avec  cette  permission,  sans  observer 
les  formalités  nécessaires.  Pendant  le  mariage , 
et  durant  la  pleine  puissance  du  mari ,  aucune 
prescription,  d'après  l'article  i56o,  ne  peut 
effacer  la  nullité  de  ces  actes.  Le  mari  mort , 
ou  la  séparation  de  biens  prononcée  ,  la  pres- 
cription commence  ,  suivant  l'art.  i56i.  Cette 
prescription  est  celle  de  l'article  i3o4î  car  „ 
pour  cette  espèce  de  nullité,  le  Code  n'a  pas 
déterminé  de  prescription  spéciale;  et  l'article 
i3o4  embrasse ,  dans  sa  généralité  ,  tous  les  cas 
de  nullité  ou  de  rescision  qui  ne  sont  pas  sou- 
mis à  des  prescriptions  au-dessous  de  dix  ans.  Ce 
terme  de  dix  années  est  le  plus  long  qui  puisse 
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exister  pour  l'exercice  de  l'action  en  nullité  des 
conventions.  Avant  le  Gode  civil,  dans  la  plupart 
des  pays  de  droit  écrit ,  et  dans  quelques  pays 
de  Coutume  ,  on  n'admettait  que  la  prescrip- 
tion de  trente  ans.  Chabrol  (  Auverg.,  chap.  i/j, 
art.  3)  nous  apprend  qu'on  échappait  aux  or- 
donnances qui  établissent  la  prescription  de 
dix  ans,  par  la  distinction  de  la  nullité  et  de  la 
rescision.  Dunod  (  p.  253  )  tient  pour  la  pres- 
cription de  dix  ans.  Suivant  le  Code  qui  nous 
régit ,  il  n'est  pas  possible  de  l'exiger  d'un  plus 
long  cours. 

554.  Si  l'aliénation  avait  été  faite  par  le  mari 
seul,  et  sans  pouvoir  conféré  dans  son  contrat 
de  mariage,  comme  de  sa  chose  propre,  l'acte 
étranger  à  la  femme  ne  l'obligerait  en  rien  ;  la 
vente  serait  de  la  chose  d'autrui ,  et  le  temps 
ne  pourrait  pas  la  valider.  Seulement  cet  acte 
ne  ferait  point  obstacle  à  la  prescription  sur  la 
chose  qui  s'acquiert  par  la  possession  de  trente 
ans ,  et  il  pourrait  servir  à  l'acquéreur  de  bonne 
foi ,  pour  fonder  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans.  La  nullité  que  l'art.  i3o4  confond  avec  la  res- 
cision est  celle  qui  fut  commise  par  la  personne 
qui  l'invoque, ou  avec  son  représentant  légitime, 
ainsi  que  nous  l'avons  observé  plus  haut.  La 
nullité  qui  résulte  de  la  disposition  de  la  chose 
d'autrui,  faite  sans  pouvoir,  est  d'une  autre 
nature  ;  elle  est  le  néant  de  l'acte  ,  et  non  pas 
une  cause  d'annulation.  C'est  ce  qu'a  entendu  la 
Cour  régulatrice ,  en  sanctionnant  un  arrêt  de 
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Toulouse,  le  28  février  1825,  quand  elle  a  dit  : 
«  Que  Faction  dirigée  par  la  femme  Raynaud 
contre  l'acte  du  i5  janvier  1674  ,  était  une  ac- 
tion en  nullité  ,  et  non  une  action  en  rescision, 
puisqu'elle  avait  pour  objet  de  faire  annuler 
cet  acte  ,  comme  contenant  aliénation  d'un 
fonds  dotal ,  faite  par  le  mari ,  sans  le  consen- 
tement de  la  femme  ,  et  sans  y  avoir  été  auto- 
risé d'aucune  manière  ;  que ,  par  une  suite,  en 
décidant  que  cette  action  n'était  pas  soumise  à 
la  prescription  des  actions  rescisoires ,  l'arrêt 
n'a  fait  qu'une  juste  application  des  principes 
qui  régissaient  l'espèce.»  D. ,  1825,/?.  180. 

555.  L'arrêt  décide  encore  «que  de  simples 
ratifications  faites  par  la  femme,  pendant  le  ma- 
riage ,  de  l'aliénation  illégale  du  fonds  dotal, 
consentie  parle  mari ,  sont  nulles  comme  l'alié- 
nation elle-même,  et  ne  peuvent  par  consé- 
quent la  rendre  non  recevable  à  attaquer  l'alié- 
nation. »  Gela  est  vrai  pour  la  ratification  la  plus 
formelle  même.  Cependant  il  faut  remarquer 
qu'en  faisant  une  ratification  en  forme,  lafemme 
se  rend  la  vente  propre ,  dès  le  jour  où  elle  la 
ratifie ,  et  que  par  là  elle  rend  la  vente  suscep- 
tible d'être  véritablement  validée  par  la  pres- 
cription de  dix  ans ,  qui  commencera  lorsque  la 
femme  aura  repris  l'exercice  de  ses  droits. 

556.  Quand  la  femme  séparée  de  biens 
vend  un  fonds  dotal  avec  la  permission  et 
l'autorisation  de  la  justice ,  si  la  vente  est  nulle 

d'ailleurs 
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d'ailleurs ,  laprescription ,  qui  commence  aussi- 
tôt ,  arrivant  à  son  terme  de  dix  ans,  mettra  la 
nullité  à  couvert.  Mais  si  l'acquéreur  a  fait  des 
payemens  nuls  à  des  personnes  qui  ne  devaient 
pas  les  recevoir,  le  droit  à  la  nullité  de  ces 
payemens  ne  s'éteint  pas  par  la  prescription 
de  dix  ans;  il  n'est  soumis  qu'à  la  prescription 
ordinaire  des  actions ,  qui  est  de  trente  ans. 
Ces  deux  propositions  sont  justifiées  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  et  par  celui  de  la 
Cour  régulatrice,  qui  a  rejeté  ,  le  9  janvier 
1828,  la  demande  en  cassation  dont  le  premier 
avait  été  l'objet. 

557.  Lorsque  plusieurs  mineurs  se  sont  en- 
gagés   conjointement  envers  une  tierce  per- 
sonne ,  la  prescription  court  contre  chacun , 
du  jour  de  sa  majorité;  et  elle  peut,  par  là, 
être  acquise  contre  l'un,  quoiqu'elle  n'existe 
point  à  l'égard  de  l'autre.  La  solidarité  des  en- 
gagemnes  n'empêcherait  pas  ce  résultat.  La  loi 
déclare  bien  qu'en  interrompant  la  prescrip- 
tion contre  l'un   des  débiteurs  solidaires,  le 
créancier  l'interrompt  contre  tous  ;  mais  la  loi 
ne  dispose  pas  qu'en  se  dégageant  par  la  resci- 
sion ,  l'un  des  codébiteurs  dégage  les  autres  , 
ni  même  qu'en  conservant  son  action  il  con- 
serve celle  des  autres.  La  solidarité ,  au  con- 
traire, ne  rend  que  plus  pesante  l'obligation 
du  codébiteur  négligent,  qui  a  laissé  expirer, 
sans  agir ,  le  délai  de  la  rescision.  Il  est  irrévo- 
cablement engagé  pour  le  tout ,  et  sans  recours  , 
Tome  2.  9 
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soit  que  son  coobligé  ait  obtenu  ou  obtienne 
ensuite  l'annulation  de  son  engagement;  il 
supportera  seul  l'obligation  à  remplir;  et  si  la 
restitution  prononce'e  fait  rendre  des  biens  ou 
des  droits  qui  avaient  e'té  cédés ,  il  devra  ga- 
rantir de  cette  perte  celui  qui  reçut  son  enga- 
gement solidaire. 

Ainsi ,  dans  la  circonstance  d'une  vente  d'im- 
meubles ,  faite  solidairement  par  deux  sœurs 
en  minorité,  la  Cour  de  Nîmes  annula  la  vente 
pour  les  héritiers  de  l'une  des  sœurs  ,  sur 
leur  réclamation  élevée  en  temps  utile  ,  dé- 
clara prescrite  l'action  des  héritiers  de  l'autre, 
intentée  après  le  temps  de  la  rescision  ,  et  les 
condamna  à  garantir  l'acquéreur  de  l'éviction 
partielle  qu'on  venait  d'ordonner.  Le  5  dé- 
cembre 1826  ,  en  rejetant  le  pourvoi  dirigé 
contre  cette  décision  ,  la  Cour  régulatrice  a  dit: 
«  Que  le  majeur  n'est  relevé  par  le  mineur  que 
dans  les  choses  ou  objets  indivisibles,  et  qui 
ne  sont  pas,  de  leur  nature,  susceptibles  de 
division ,  que  les  actions  sont  toujours  divisibles 
de  leur  nature  ;  que  les  stipulations  solidaires 
ne  rendent  pas  l'obligation  indivisible  ;  que 
Prudence-Marguerite  Douceur  avait  été  juste- 
ment déclarée  non-recevable  ;  que  son  obliga- 
tion se  trouvant  validée ,  et  devant  recevoir  son 
exécution,  subsistait  également  la  condition  de 
la  garantie  solidaire  de  la  vente  qu'elle  avait 
consentie  ;  puisque  la  condition  n'était  qu'un 
accessoire  de  la  convention  principale  ,  celle-ci 
étant  maintenue ,  il  devait  en  être  de  même  de 
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tous  les  effets  qui  en  de'rivaient.  »  D.,  1827  , 
p.  3i. 

558.  Les  moyens  de  nullité  ou  de  rescision 
contre  les  actes  faits  en  majorité,  se  tirent  du 
défaut  de  cause ,  de  Terreur ,  du  dol ,  de  la  vio- 
lence et  de  la  lésion.  Ces  nullités  et  celles  qui 
résultent  de  l'incapacité  des  individus ,  et  de 
l'irrégularité  des  actes  sont  principalement 
l'objet  de  Part.  i3o4« 

Mais  cet  article  ne  s'applique  point  à  la  réso- 
lution des  contrats ,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  la  rescision.  La  résolution  n'est  détermi- 
née que  par  des  faits  postérieurs  à  l'acte  ,  tandis 
que  la  rescision  est  produite  uniquement  par 
les  faits  qui  se  rapportent  à  la  formation  de 
l'acte.  Le  défaut  de  cause  sert  à  l'une  et  l'autre  , 
mais   avec   cette  différence  que  la  cause  qui 
manquait  au  temps  de  l'acte  en  opère  la  nullité , 
ab   iniiio  ,  et  que  la  cause  ,  qui  n'a  manqué 
qu'après  l'acte ,  le  rend  seulement  sans  effets 
du  jour  où  elle  a  cessé.  Ainsi,  la  vente  arra- 
chée par  la  violence  ne  se  forme  pas  valable- 
ment ;  elle  naît  avec  sa  nullité,  tandis  que  la 
vente  ,  qui  se  résout  parle  défaut  de  payement 
du  prix ,  s'est  formée  valable ,  et  ne  périt  que 
parce  qu'on  ne  remplit  pas    les  conditions  in- 
dispensables pour  la  faire  subsister.  Dix  années 
de  silence ,  depuis  le  temps  où  l'on  a  pu  agir, 
effacent  toutefois  la  nullité  résultant    du   dé- 
faut de  cause,  de  l'erreur  ,  du  dol  ou  de  la  vio- 
lence; et  trente  ans  sont  nécessaires  pour  faire 
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perdre  le  droit  à  la  résolution ,  comme  pour 
faire  perdre  le  droit  de  réclamer  le  prix  de  la 
vente.  V *  suprà,  chap.  T^III^n0 38g,  et  chap.X, 
n°  5i2. 

Se  croyant  héritier  d'Alexandre ,  qui  était 
débiteur  de  Philippe,  Paul  vend  en  payement 
à  ce  créancier  un  héritage  qui  ne  provient  pas 
de  la  succession.  Denis  survient,  et  se  fait  ad- 
juger cette  succession  ,  comme  parent  plus 
proche  d'Alexandre.  Ce  n'est  pas  ici  le  cas  de 
la  résolution  :  la  vente  produite  par  l'erreur 
fondée  sur  une  fausse  cause,  n'a  point  e  ude 
base  ;  elle  est  radicalement  nulle.  Simon  achète 
la  maison  de  Charles,  moyennant  un  prix  à 
terme ,  et  ne  paye  point  à  l'échéance.  Le  con- 
trat était  valable  ;  il  avait  pour  cause  et  pour 
condition  la  somme  promise;  mais  le  défaut 
d'exécution  de  la  condition  de  la  vente  ,  faisant 
cesser  sa  cause ,  amène  sa  résolution.  Dans  le 
premier  exemple ,  la  rescision  doit  être  de- 
mandée avant  la  révolution  de  dix  années,  de- 
puis la  découverte  de  l'erreur.  Dans  le  second 
exemple,  la  résolution  pourra  se  poursuivre 
aussi  long-temps  que  le  droit  de  réclamer  le 
prix  de  vente  ne  sera  pas  prescrit. 

55g.  M.  Duranton  ne  fait  pas  de  différence  , 
sous  le  rapport  de  la  prescription  ,  entre  le  dé- 
faut de  cause,  ou  la  fausse  cause  et  la  cause  illi- 
cite ;  il  tient  pour  perpétuelle  ,  également  à 
l'abri  de  toute  prescription  ,  la  nullité  des  en- 
gagemens   contractés  sans  cause  ou  sur  une 
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cause  illicite.  «  Ils  sont,  dit-il,  n°  1066,  prives 
d'une  condition  essentielle  à  leur  existence  lé- 
gale. C'est  un  vice  qui  ne  saurait  se  purger  par 
le  tacite  consentement  que  la  loi  suppose  , 
d'après  un  silence  de  dix  années,  puisque  la 
volonté  la  plus  expresse  ne  saurait  valablement 
fonder  une  obligation  sans  cause.  »  Cela  est 
vrai  pour  la  cause  illicite  ;  mais  il  en  est  autre- 
ment de  Terreur  ou  de  la  cause  fausse. 

M.  Toullier  est  dans  les  principes  ;  il  professe 
que  la  ratification  ou  l'exécution  volontaire 
d'un  engagement  dont  la  cause  exprimée  n'est 
pas  réelle  ,  peut  en  couvrir  la  nullité.  On  ne 
s'engage  pas  sans  quelque  motif  ,  et  l'obli- 
gation n'est  pas  nulle  pour  ne  point  exprimer 
la  cause  qui  l'a  produite,  quand  on  peut  d'ail- 
leurs établir  son  fondement.  L'approbation 
expresse  ou  tacite  de  l'obligation ,  par  celui  qui 
l'a  consentie,  dispense  de  cette  preuve  supplé- 
tive, parce  qu'elle  fait  induire  nécessairement, 
ou  la  reconnaissance  d'une  juste  cause ,  ou  la 
renonciation  au  droit  d'opposer  la  nullité;  et 
elle  doit  rendre  désormais  non-recevable  les 
allégations  et  la  preuve  contraire  à  cette  pré- 
somption. Si  l'engagement  peut  être  validé 
par  le  fait  de  l'obligé ,  il  peut  l'être  aussi  par 
un  défaut  d'action  dans  le  délai  de  la  rescision; 
car  la  prescription  a  la  puissance  d'éteindre 
tous  les  droits  qui  sont  à  la  disposition  des  par- 
ticuliers; et  il  n'y  a  rien  ici  qui  porte  atteinte 
aux  bonnes  mœurs  et  à  l'intérêt  public. 

56o.  Dans  la  jurisprudence ,  avant  le  Code 
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civil ,  on  distinguait  ,  pour  la  durée  de  son 
exercice,  l'action  en  nullité  de  l'obligation  in- 
dûment contractée ,  de  l'action  en  répétition. 
Celle-ci  n'était  soumise  qu'à  la  prescription  de 
trente  ans ,  parce  qu'on  n'appliquait  positive- 
ment la  prescription  de  dix  ans  qu'à  la  nullité 
des  contrats.  A  la  vérité,  on  comprenait  bien 
les  conventions  sous  ce  nom  de  contrat  ;  mais 
on  ne  regardait   pas  comme  une  convention 
le  payement  fait  par  erreur,  et  constaté  par  une 
simple  quittance.  Ainsi ,  l'article  i3o4  dispo- 
sant sur  les  conventions ,  sans  parler  de  con- 
trats ,  ne  change  rien  aux  motifs  de  la  jurispru- 
dence ancienne.  Mais  on  peut  douter  que  cette 
jurisprudence  soit  bien  fondée  en  raison.  Faut- 
il  plus  de  protection  à  celui  qui  a  reconnu  une 
dette  imaginaire  ,  en  la  payant ,  qu'à  celui  qui 
l'areconnue,  en  promettant  delà  payer?  Qu'im- 
porte, dira-t-on,  qu'il  n'y  ait  là  qu'une  simple 
quittance ,  tandis  qu'il  se  trouve  ici  un  contrat 
proprement  dit  ?  N'y  a-t-il  pas  toujours  conven- 
tion? L'on  est  abusé  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre.  C'est  l'erreur  qui  fait  payer  sans  cause  ; 
c*est  l'erreur  qui  fait  promettre  sans  cause.  Le 
payement  ne  peut  être  que  la  suite  d'une  con- 
vention. Le  concevrait-on  sans  l'idée  de  deux 
personnes  qui  se  soient  accordées,  Tune  pour 
îe  vouloir,  et  l'autre  pour  l'effectuer  ?  La  quit- 
tance prouve  à  la  fois  le  règlement  et  son  exé- 
cution. Si,  dans  la  classification  des  actes,  elle 
ne  compte  pas  au  nombre  des  contrats ,  elle 
est  au  moins  ,  suivant  la  dénomination  usitée  , 
et  d'après  Pothier,  ft°u3,un  quasi-contrat^ 
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On  se  fait  restituer  contre  rengagement  pris  et 
exécuté,  que  ce  quasi-contrat  établit ,  de  même 
qu'on  se  fait  relever  de  rengagement  à  remplir, 
constaté  par  un  contrat  formel.  Il  n'existe  pas 
de  justes  motifs  pour  que  ,  dans  ces  situations 
semblables,  on  ait  deux  termes  de  prescription  , 
qui  présentent  entre  eux  la  différence  si  grande 
de  dix  ans  à  trente  ans.  On  s'attache  trop  à  des 
mots,  souvent;  les  choses  méritent  plus  de 
considération  ;  et  l'esprit  de  la  loi  doit  diriger, 
quand  sa  lettre  ne  décide  pas  positivement.  Ici 
la  raison  appelle  la  même  règle  pour  les  deux 
positions. 

56i.  L'art.  887  du  Code  civil  dispose  qu'il 
peut  y  avoir  lieu  à  rescision  ,  lorsqu'un  des  co- 
héritiers établit ,  à  son  préjudice,  une  lésion 
de  plus  du  quart.  L'exercice  de  cette  action  fixé 
à  dix  ans ,  par  l'ordonnance  de  i5io,  reçoit  le 
même  délai  de  l'art.  i3o4»  parce  qu'il  n'existe 
pas  de  disposition  particulière  qui  en  établisse 
une  autre,  ni  plus  abrégée,  ni  plus  étendue. 
Ce  délai  ne  commence,  pour  les  mineurs  et 
les  interdits  ,  qu'au  jour  de  la  majorité  ou  de 
l'interdiction.  Pour  les  femmes  en  puissance 
de  mari,  quand  elles  ont  contracté  sans  auto- 
risation ,  et  quand  l'époux  a  garanti  le  partage, 
Je  délai  ne  commence  qu'à  la  dissolution  du 
mariage,  ou  à  la  séparation  de  biens.  Hors  de  ces 
deux  cas  ,  sauf  les  exceptions  de  violence,  d'er- 
reur ou  de  dol ,  dans  les  contrats  ,  le  délai  court 
contre  les  femmes  mariées,  de  même  que  contre 
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tous  majeurs,  depuis  la  clôture  de  l'acte  de 
partage ,  après  le  tirage  des  lots  au  sort ,  ou  le 
règlement  amiable  de  leur  destination. 

562.  Une  seconde  disposition  de  Part.  887 
annonce  que  la  simple  omission  d'un  objet  de  la 
succession ,  ne  donne  pas  ouverture  à  l'action 
en  rescision  ,  mais  seulement  à  un  supplément 
à  l'acte  de  partage.  Le  délai ,  pour  demander 
ce  supplément  de  partage  ne  peut  donc  pas 
être  celui  des  actions  rescisoires.  Nous  avons  re- 
connu ,  chap.  V^llly  n°  38 1 ,  qu'il  est  de  trente 
ans. 

563.  Les  partages  faits  par  les  ascendans  ne 
sont  pas  exceptés  de  la  rescision.  Loin  de  là, 
l'art.  1079  la  leur  rend  applicable,  non-seule- 
ment pour  réparer  une  lésion  du  quart,  au 
moins  ;  mais  même  toute  lésion  faite  à  la  réserve 
légale.  L'action  en  rescision  de  ces  partages  est 
sujette,  par  conséquent,  à  la  prescription  de 
l'art.  i3o4,  soit  qu'ils  aient  été  faits  par  acte 
entre-vifs  ou  par  testament  ;  car  la  disposition 
de  l'art.  1079  Porle  également  sur  ces  deux 
sortes  d'actes  ;  et  c'est  là  une  exception  à  ce  que 
nous  avons  remarqué,  n°335  ,  du  défaut  d'ap- 
plication de  l'art.  i3o4  aux  actes  de  dernière 
volonté.  Mais  quel  sera  le  point  de  départ  de 
cette  prescription?  Pour  le  partage  testamen- 
taire ,  il  est  bien  évident  que  le  délai  de  la  res- 
cision ne  peut  pas  commencer  au  jour  de  l'acte. 
On  ne  peut  même  pas  poser,  en  règle  fixe,  le 
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commencement  du  délai  à  la  mort  du  testateur. 
Il  faut  que  l'acte  soit  connu  de  toutes  les  par- 
ties intéressées  ,  pour  qu'il  compte  entre  elles; 
et  la  prescription  ne  doit  commencer  qu'au 
jour  certain  de  cette  connaissance.  La  notifica- 
tion de  l'acte,  par  quelqu'un  des  héritiers  à  ses 
cohéritiers,  son  énonciation  dans  un  inventaire, 
auquel  tous  les  héritiers  ont  assisté  ,  prouvent 
très-sûrement  qu'il  a  été  livré  à  la  connais- 
sance de  tous.  D'autres  circonstances  sembla- 
bles peuvent  aussi  fournir  cette  preuve.  S'il 
n'en  existe  aucunes  de  convaincantes,  le  délai 
sera  retardé  jusqu'au  jour  de  l'exécution,  qui 
se  prouvera  par  témoins ,  comme  par  écrit. 

Quant  aux  partages  faits  entre-vifs  ,  si  l'exé- 
cution est  renvoyée  au  décès  de  l'auteur,  sui- 
vant la  raison ,  et  d'après  l'art.  2253  ,  le  cours 
de  la  prescription  sera  suspendu  jusqu'à  l'évé- 
nement de  ce  décès.  La  suspension  n'ira  pas 
plus  loin ,  parce  que  le  partage  est  connu  de 
tous  les  héritiers  ,  et  que  chacun  a  dû  se  pré- 
parer à  l'événement.  Si  l'abandon  des  biens  a 
suivi  l'acte  de  partage,  ya-t- il  une  différence 
à  faire,  pour  le  délai  de  la  rescision,  entre  le 
partage  consommé  pendant  la  vie  de  l'auteur, 
et  celui  qui  ne  s'opère  qu'après  sa  mort?  La 
loi  n'en  a  point  marqué;  elle  semble  les  laisser 
également  sous  la  règle  de  l'art.  i3o4-  C'est 
pourtant  une  question  assez  grave.  Présentée 
devant  la  Cour  d'Agen  ,  on  a  pu  dire,  d'un 
côté  ,  la  voie  de  la  rescision  n'est  ouverte  qu'à 
ceux  qui  ont  à  se  plaindre  d'une  lésion  dans 
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leurs  droits  présens.  Pour  des  héritiers,  il  ne 
peut  se  trouver  de  lésion  que  dans  les  disposi- 
tions qui,  au  décès  de  l'auteur ,  portent  atteinte 
à  leur  réserve  légale.  Tant  qu'il  existe  ,  ils 
n'ont  pas  de  réserve  légale  à  exiger  ,  et  s'il  veut 
leur  faire  des  libéralités,  il  peut ,  pour  le  temps 
de  sa  vie ,  répartir  ses  bienfaits  entre  eux ,  d'une 
manière  inégale ,  suivant  les  considérations  qui 
l'affectent  ;  il  ne  fait  que  des  avancemens 
d'hoirie  avec  les  biens  qu'il  possède  ;  il  pourra 
lui  survenir  d'autres  biens  qui ,  par  sa  disposi- 
tion ou  parla  disposition  de  la  loi,  mettront 
à  son  décès  les  choses  dans  l'ordre  légal ,  pour 
ceux  qui  seront  alors  ses  héritiers  certains.  Du- 
rant sa  vie  ,  il  n'a  que  des  héritiers  présomptifs  ; 
leurs  droits  ne  sont  qu'en  expectative;  ils  sont 
éventuels,  dépendans  de  leur  survie,  du  nom- 
bre des  survivans  et  de  la  somme  de  biens  que 
laissera  le  donateur  :  leurs  droits  ne  pouvant 
se  réaliser  et  se  régler  qu'à  son  décès ,  ils  ne 
peuvent  avoir  auparavant  ni  rescision,  ni  réduc- 
tion à  réclamer.  A  sa  mort,  le  partage  d'avan- 
cement d'hoirie  deviendra  partage  de  succes- 
sion ,  complet  ou  incomplet.  S'il  laisse  des  biens 
libres,  on  fait  un  partage  supplémentaire,  qui 
complète  le  premier,  et  le  rectifie  autant  que 
possible.  S'il  n'existe  pas  d'autres  biens  ,  ou 
s'il  n'y  en  a  que  d'insuffisans  pour  le  complé- 
ment de  la  réserve,  c'est  alors,  et  dans  ce  cas 
uniquement  ,  que  le  partage,  fait  avant  l'ou- 
verture de  la  succession  ,  peut  être  rescindé. 
Comme  ce  partage  est  l'ouvrage  du  père  de  fa- 
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mille,  on  ne  saurait  présumer  que  le  législa- 
teur ait  voulu  permettre  de  poursuivre  la  res- 
cision durant  la  vie  de  son  auteur  ,  et  contre 
lui-même.  Cette  poursuite  serait  contraire  à 
toutes  les  bienséances  ;  et  son  interdiction  est 
une  règle  d'honnêteté  publique  et  de  morale 
qui  se  manifeste  assez  à  la  conscience,  et  n'a 
besoin  que  de  l'autorité  du  droit  naturel. 

Dans  le  système  contraire ,  on  répond  :  L'as- 
cendant qui  fait  l'abandon  et  le  partage  de  ses 
biens  présens  à  ses  héritiers,  leur  ouvre  une 
succession  anticipée,  qui  doit  se  régler  dès  lors 
comme  les  successions  ouvertes  naturellement. 
Fixant  les  parts  de  chacun,  s'il  peut  en  faire 
qui  s'élèvent  au-dessus  de  la  réserve  légale,  il 
ne  peut  en  réduire  aucune  au-dessous  de  cette 
réserve.  N'établissant  pas  de  préciput,  il  est 
de  droit  présumé  vouloir  que  les  parts  soient 
égales  ;  et ,  comme  il  peut  se  tromper  dans 
l'exécution  de  son  plan  ,  le  partage  qu'il  aura 
fait  pourra  être  soumis  à  une  révision,  et  il  de- 
vra être  rescindé  ,  s'il  en  résulte  pour  des  co- 
partageans,  ou  pour  un  seul ,  la  lésion  de  plus 
du  quart.  Si  l'ascendant  a  établi  un  préciput,  il 
l'a  fait  à  la  mesure  marquée  par  la  loi  ;  il  n'a  pu 
le  faire  plus  haut,  et  il  est  présumé  de  droit 
avoir  voulu  former,  pour  ses  enfans  réduits  à  la 
réserve  ,  des  lots  qui  comprennent  bien  toute 
cette  réserve.  Son  erreur  ,  très-possible  dans 
l'exécution  ,  doit  être  vérifiée,  doit  être  réparée 
ensuite,  si  elle  existe.  L'action  ne  sera  point 
dirigée  contre  le  père  de  famille  qui ,  s'etant 
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dépouillé,  n'a  plus  d'intérêt  propre  à  défendre  ; 
la  contestation  se  renfermera  entre  les  enfans, 
et  n'ayant  pour  but  que  la  recherche  d'une 
erreur  de  fait,  le  réclamant  ne  commettra  pas 
d'injure  envers  l'auteur  du  partage.  L'offense- 
rait-il si  les  enfans  avaient  reçu  la  donation  de 
ses  biens  indivis ,  et  opéré  d'eux-mêmes  le  par- 
tage? Soit  qu'il  ait  pris  la  peine  de  faire  ce  par- 
tage ,  soit  qu'il  en  ait  laissé  le  soin  à  ses  enfans, 
se  bornant  à  marquer  ses  bases  et  ses  propor- 
tions, il  a  toujours  eu  la  volonté  d'une  juste  dis- 
tribution. Si  elle  a  été  manquée  par  lui  ou  par 
ses  enfans,  on  use  d'un  droit  légal,  actuel ,  en 
la  recherchant ,  et  l'on  ne  fait  d'injure  à  per- 
sonne. Qu'importe  à  l'exercice  présent  de  ce 
droit  la  possibilité  de  l'acquisition  future  de 
nouveaux  biens  par  l'ascendant.  S'il  s'en  trouve 
à  son  décès  ,  et  s'il  n'en  a  pas  fait  une  nouvelle 
distribution ,  il  ne  changera  rien  au  partage 
opéré  d'après  l'art.  1077  ;  ils  seront  l'objet  d'un 
partage  supplémentaire  conforme  à  la  loi.  Le 
partage  opéré  pendant  la  vie  du  père  de  fa- 
mille n'est  annulé  à  sa  mort,  que  dans  le  seul 
cas  de  l'art.  1073 ,  s'il  n'a  pas  été  fait  avec  tous 
les  enfans  ou  descendans  qui  ont  pu  exister  à 
cette  époque.  Ainsi,  loin  de  le  réduire  à  l'état 
de  partage  provisionnel ,  la  loi  le  rend  définitif 
dès  qu'il  est  accordé,  et,  conséquemment,  sujet 
à  la  rescision  ,  dès  ce  moment  même ,  dans  les 
termes  de  l'art.  i3o4- 

S'il  s'agissait  de  faire  la  loi ,  ce  système  pour- 
rait ne  pas  paraître  le  meilleur  ;  mais  dans  l'état 
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présent  de  la  législation  ,  il  nous  semble  le  plus 
exact.  Toutefois,  ce  n'est  pas  celui  qu'a  suivi 
la  Cour  cTAgen.  Dans  une  affaire  où  le  partage 
avait  été  fait  par  les  enfans  eux-mêmes  ,  en  pré- 
sence du  père  et  de  la  mère  ,  donateurs ,  et  à  la 
suite  de  leur  donation  irrévocable,  on  a  jugé, 
le  6  juillet  1824,   que  le  droit  à  la  rescision 
pour  cause  de  lésion  n'avait  pas  pu  prescrire 
pendant  la  vie  du  donateur.  Au  lieu  d'une  suc- 
cession anticipée,  ouverte  par  la  donation  des 
auteurs ,  comme  elle  aurait  pu  l'être  par  leur 
mort  naturelle ,  et  d'un  partage  définitif ,  on  n'a 
vu  que  des  avancemens  d'hoirie ,  sujets  à  rap- 
port ou  à  réduction  ,  pour  former  la  réserve 
légale  au  temps  du  décès  des  ascendans.  Il  nous 
semble  que  la  donation  produisait  une  succes- 
sion anticipée,  et  que  la  réserve  devait  se  dé- 
terminer d'après  l'état  des  choses  et  le  nombre 
des  enfans  au  jour  de  la  succession  anticipée, 
et  nous  croyons  que,  sauf  l'effet  de  la  condi- 
tion légale   de   résolution  par  la    survenance 
d'autres  enfans  ,  ce  règlement  et  le  partage  ne 
devaient  pas  changer  au  décès  des  ascendans. 
De  nouveaux  biens ,  une  nouvelle  succession  ne 
pouvaient  amener,  aux  termes  de  la  loi,  qu'un 
partage  particulier  de  cette  seconde  succession. 
Il  fallait  donc  que  le  premier  partage,  qui  n'était 
pas  provisionnel,  qui  avait  été  fait  pour  régler 
définitivement  des  droits  acquis,  fut  sujet,  du 
jour  de  sa  date  ,  à  la  rescision  autorisée  par  les 
art.  888  et  1079,  pour  la  réparation  des  torts 
causés  par  des  vices  d'exécution  ;  et  la  prescrip- 
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tion  avait  dû  commencer  son  cours  aussitôt 
que  l'action  s'était  ouverte.  V.  D. ,  1825,  S. , 
p.  5o. 

La  violence,  l'erreur,  le  dol  peuvent  avoir 
déterminé  le  partage  fait  par  un  ascendant , 
comme  tout  autre  partage  ,  et  comme  tout 
autre  acte.  L'existence  de  ces  vices  peut  faire 
retarder  la  prescription  dans  tous  les  cas. 

564-  En  général,  la  violence  et  l'époque  où 
elle  a  cessé ,  le  dol ,  l'erreur  et  le  temps  de  leur 
découverte,  sont  des  faits  ou  des  exceptions  , 
dont  la  preuve  peut  être  nécessaire  en  même 
temps  à  l'admission  et  au  succès  de  la  demande 
en  nullité;  et  cette  preuve  ,  conséquemment , 
doit  être  fournie  par  le  demandeur.  Il  faut 
qu'en  tout  il  justifie  sa  réclamation.  Quand  elle 
ne  vient  qu'après  dix  ans  depuis  la  formation 
de  l'acte,  il  ne  saurait  se  défendre  de  la  pres- 
cription, qu'en  prouvant ,  par  exception ,  l'exis- 
tence d'une  cause  qui  a  dû  en  retarder  le  cours. 
Ce  point  de  droit  est  très-bien  démontré  relati- 
vement à  l'erreur,  par  les  considérans  d'un  ar- 
rêt de  cassation  ,  du  26  juillet  1825  ;  et  ce  que  la 
Cour  régulatrice  dit  de  l'erreur  convient  égale- 
ment à  la  violence  et  au  dol.  L'arrêt  déclare 
«  que  la  prolongation  du  délai  de  la  prescrip- 
tion n'a  pour  fondement  que  des  faits  particu- 
liers à  celui  qui  oppose  l'erreur  ;  que  la  preuve 
de  ces  faits  doit  être  à  la  charge  du  demandeur 
en  rescision,  i°.  parce  que  ces  faits  lui  sont  per- 
sonnels; 20.  parce  qu'ils  constituent  une  excep- 


a 


CITAPTTr.K    XI.  ifo 

tion  établie  pour  son  utilité;  3°.  parce  qu'ils 
tendent  à  enlever  aux  défendeurs,  à  la  rescision, 
le  bénéfice  de  la  prescription;  que  les  induc- 
tions qu'offre  l'art.  448  du  Gode  de  procédure 
viennent  encore  à  l'appui  ;  qu'en  effet,  le  lé- 
gislateur n'a  suspendu  le  cours  du  délai  de  la 
requête  civile  ,  dans  les  espèces  prévues  par  cet 
article,  qu'en  mettant  en  même  temps,  exclu- 
sivement à  la  charge  du  demandeur  en  requête 
civile,  la  preuve  par  écrit  du  jour  où  le  faux  et 
le  dolont  été  reconnus,  et  où  les  pièces  nou- 
velles ont  été  découvertes;  d'autre  part,  qu'il 
résulte  de  l'art.  i3i5  que  le  demandeur  doit  jus- 
tifier sa  demande ,  et   que  le  défendeur  doit 
justifier  son  exception  ;  que  ,  néanmoins,  quoi- 
que cette  exception  soit  prouvée,  le  deman- 
deur conserve  le  droit  de  la  repousser  par  une 
autre  exception  ;  qu'ainsi ,  dans  l'espèce  ,  pour 
détruire  l'exception  de  prescription  qui  écar- 
tait entièrement  l'action  ,  les  demandeurs  en 
rescision  ont  opposé  à  leur  tour  ,  à   l'appui 
de  leur  demande  ,  que  la  prescription  n'avait 
couru  contre  eux  que  du  jour  de  la  découverte 
de  leur  erreur  ,  et  qu'il  ne  s'était  pas  écoulé  dix 
ans  depuis  cette  époque  ;  que  ,  dans  ce  cas  ,  la 
preuve  de  cette  exception  ,  qui  formait  la  ré- 
plique des  demandeurs  en  rescision,  était  évi- 
demment à  leur  charge,   puisqu'elle  se  liait  à 
leur  demande  originaire,  dont  elle  devenait  la 
principale   base.  Enfin  ,  que    la  difficulté  de 
cette  preuvene  peut  pas  produire  l'effet  extraor- 
dinaire d'intervertir  la  position  des  parties  et 
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de  perpétuer  arbitrairement  le  délai  que  la  loi 
a  limité.  » 

565.  Nous  avons  parlé  déjà  de  nullités  dans 
la  forme  des  contrats,  comme  tombant  sous  la 
prescription  de  l'art.  i3o4.  Cependant,  par  sa 
lettre,  la  disposition  de  cet  article  semble  ne 
se  rapporter  qu'à  la  nullité  intrinsèque  des 
conventions.  Mais,  de  même  que  les  anciennes 
ordonnances  comprenaient,  sous  le  nom  de 
contrats ,  l'acte  et  la  convention ,  de  même ,  par 
les  mots  de  nullité  de  conventions ,  le  législa- 
teur de  1804  a  pu  vouloir  comprendre  la  nul- 
lité qui  résulte  du  vice  de  l'acte  dans  sa  forme, 
et  la  nullité  de  la  convention  dans  sa  substance. 
Il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  changer  la 
règle  établie  anciennement,  et  toujours  suivie 
jusqu'alors.  Aussi  rien  n'indique  qu'on  ait  eu 
la  pensée  de  ce  changement  ;  et  il  paraît  bien 
reconnu  que  pour  les  actes  de  conventions  et 
obligations,  l'art.  i3o4  est  applicable  à  toutes 
nullités ,  dans  la  forme  comme  dans  le  fond  de 
l'acte.  Mais  ,  ainsi  que  nous  l'avons  remarqué, 
n°  546,  l'art.  i339  fait  exception  à  cette  règle, 
quant  au  donateur ,  pour  les  vices  de  forme 
des  donations  entre-vifs  ;  et  nous  avons  vu , 
d'ailleurs,  que  la  nulllité  de  l'acte,  qui  est  resté 
sans  exécution  ,peut  toujours  être  opposée  par 
exception. 

566.  Nous  avons  observé  plus  haut,  n°  533  , 
que  l'art.  i4<>4  du  Gode  n'est  pas  conçu  dans 
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les  mêmes  termes  que  l'art.  1 34  de  l'ordon- 
nance de  i53g;  et  nous  avons  vu  la  différence 
qui  en  résulte  pour  les  actes  faits  par  les  tuteurs, 
hors  du  cercle  de  leurs  pouvoirs.  Une  autre 
différence  très-importante,  signalée  par  M.  Mer- 
lin et  par  M.  Toullier,  existe  encore  entre  la 
loi  nouvelle  et  la  loi  ancienne.  L'ordonnance 
ne  voulait  pas  qu'après  l'âge  de  trente-cinq  ans, 
on  pût  poursuivre  la  cassation  des  contrats  ,  en 
demandant  ou  en  défendant.  C'était  exclure  for- 
mellement l'exception  ,  aussi-bien  que  l'action. 
Le  Code  civil  ne  soumet  que  la  demande  à  îa 
prescription  de  dix  ans  ;  il  ne  parle  pas  de 
l'exception ,  et  son  silence  la  laisse  sous  la  sauve- 
garde du  principe  :  Quœ  iemporalia  sunt  ad 
agendum,  perpétua  sunt  ad  excipiendum.  Cette, 
règle  est  générale  ;  son  application  ,  ne  se  borne 
point  aux  obligations  contractées  par  des  mi- 
neurs ;  elle  s'étend  à  tous  actes  nuls  ,  qui  n'ont 
pas  reçu  d'exécution.  Paul,  cédant  à  la  force 
et  à  la  violence  de  Mathieu  ,  lui  a  fait  vente  de 
sa  maison.  Si  Mathieu  se  met  en  possession , 
après  dix  ans  ,  Paul  ne  pourra  plus  réclamer  la 
nullité  de  cette  vente.  Si  Paul  continue  d'occu- 
per sa  maison ,  après  trente  ans  ,  l'acte  de  vente 
ne  pourra  plus  servir  de  titre  pour  une  aclion 
en  justice.  Mais  qu'à  la  veille  de  la  prescrip- 
tion trentenaire ,  Mathieu  forme  sa  demande 
en  désistement,  Paul  sera  reçu  à  lui  opposer, 
par  exception,  la  nullité  de  la  vente. 

M.  Merlin,  M.  Toullier   et  M.   Delvincour 
enseignent  cette  différence   de   l'exception    à 
Tome   2.  10 
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l'action.  L'ordonnance  qui  refusait  l'exception 
aux  mineurs  en  même  temps  que  Faction  exer- 
cée contre  eux,  parut  injuste,  et  ne  fut  guère 
observée.  Dumoulin  l'avait  flétrie  par  ces  mots  : 
In  hoc  iniqua  est  constitution  Elle  interdisait  aux 
mineurs  le  droit  commun. 

Cependant  M.  Grenier  croit  que  la  règle 
spéciale  de  l'ordonnance  est  devenue  la  règle 
générale  du  Code  civil.  Dans  son  Traité  des  do- 
nations ,  tome  2 ,  n°  4^2 ,  on  remarque  ce  pas- 
sage :  «  Nous  ne  voyons  aucune  différence  entre 
la  disposition  de  l'article  i3o4  et  celle  de  l'ar- 
ticle 1 34  de  l'ordonnance  i53<);  l'un  est  calqué 
sur  l'autre.  »  Dans  son  Traité  des  hypothèques, 
tome  ior ,  n°  44  »  l'auteur  ajoute  que  la  rédac- 
tion de  l'article  i3o4  est  savante ,  et  que ,  pour 
bien  saisir  sa  disposition,  il  faut  la  rapprocher 
de  celle  de  l'art.  i34  de  l'ordonnance.  Les  deux 
articles  lui  semblent  conçus  dans  le  même  sens, 
avec  cette  seule  différence  que  la  loi  ancienne 
n'était  relative  qu'aux  mineurs,  tandis  que  la 
loi  nouvelle  comprend  dans  sa  disposition  la 
nullité  des  contrats  faits  par  la  femme  en  puis- 
sance de  mari  ;  ce  qui  est  une  amélioration. 

M.  Duranton  repousse,  en  général ,  la  maxime 
quœ  temporalia  surit,  sauf  quelques  exceptions 
qui  lui  paraissent  commandées  par  la  nature 
des  choses.  La  thèse  contraire  nous  semble  bien 
justifiée  par  les  auteurs  qui  la  soutiennent. 

L'art.  i3o4ne  regarde  pas  seulement  les  mi- 
neurs et  les  femmes  en  puissance  de  mari ,  il 
embrasse  dans  sa  disposition  les  interdits  et 
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toutes  les  personnes  qui  font  des  actes  nuls:  et 
la  règle  est  la  même  pour  toutes  ces  personnes, 
Un  exemple  emprunté  à  M.  Delvincour  peut 
suffire  pour  donner  la  conviction  que  cette 
règle  devait  être  celle  qui  la  présente.  Un  in- 
terdit,  pour  cause  de  démence  ,  vend  sa  mai- 
son, et  continue  de  l'occuper,  quoiqu'il  n'ait 
pas  réservé  de  jouissance  ;  il  recouvre  la  raison, 
et  l'interdiction  est  levée.  L'acquéreur  reste 
dans  l'inaction  pendant  dix  ans;  mais  ce  délai 
expiré,  il  demande  le  désistement  de  la  mai- 
son. Le  possesseur  s'indigne  à  la  vue  d'un  acte 
surpris  à  son  égarement ,  et  dont  il  ne  lui  restait 
aucune  idée.  Est-ce  que  la  prescription  aurait 
pu  effacer  le  vice  d'un  pareil  acte,  demeuré  sans 
exécution  ,  et  malgré  la  possession  contraire 
du  prétendu  vendeur?  Sans  avoir  été  en  dé- 
mence au  temps  de  l'aliénation  ou  d'une  obli- 
gation quelconque?  Celui  qui  est  demeuré  en 
possession  ou  en  état  de  liberté ,  suivant  l'ex- 
pression de  M.  Toullier  ,  peut  avoir  perdu 
de  vue  l'aliénation  ou  l'obligation  ;  et  s'il  s'en 
souvient ,  il  peut  penser  que  l'individu  qui  lui 
arracha  cet  acte  nul  ,  renonce  à  le  faire  valoir. 
Eh  !  pourquoi  chercherait-il  un  procès ,  quand 
il  n'est  pas  inquiété?  Si  l'acte  ne  paraît  qu'à 
près  de  dix  ans ,  il  n'y  a  que  plus  d'indigna- 
tion contre  celui  qui  le  présente  :  c'est  par 
une  combinaison  frauduleuse  qu'il  l'a  tenu  en 
réserve  aussi  long-temps.  Il  espérait  que  le 
temps  couvrirait  son  dol ,  que  la  loi  ne  per- 
mettrait pas  de  découvrir,  et  que  la  justice  au-. 
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toriserait  la  spoliation.  Le  temps  n'épure  que 
la  possession;  la  loi  ne  protège  que  le  posses- 
seur ancien  ,  et  la  justice  condamne  la  spolia- 
tion. Voilà  le  résumé  d'une  foule  de  lois  ro- 
maines,  la  doctrine  des  interprètes,  les  prin- 
cipes et  la  règle  de  notre  Code  ,  et  la  vraie  jus- 
tice. V,  suprày  chap.  II,  h.  5,  fï.  de  doit ,  malt 
except.  ;  L.  5 ,  C.  de  except.  ;  L.  5 ,  §  i ,  de  alien. 
judic.  mutandi  causa  factis.  —  Faber  ,  ratio- 
nalia  in  pandect.  ■ —  L.  9  ,  §  4  »  ff •  de  jure ju^ 
rando.  —  Domat,  de  lect.  leg.,  lib.  l±l±,  tit.  4,  n°  11. 
—  Rép.jur.,  Prescript. ,  sect.  1 ,  §  25. 

En  matière  de  nullité  d'actes  ,  le  principe 
qui  fait  durer  l'exception  aussi  long-temps  que 
l'action  qu'elle  doit  combattre,  n'a  pas  son  ap- 
plication bornée  à  l'acte  qui  est  resté  sans  exé- 
cution; il  s'applique  aussi  dans  la  circonstance 
où  l'acquéreur,  après  avoir  possédé  quelque 
temps  en  vertu  de  l'acte  ,  a  laissé,  avant  le  terme 
de  la  prescription,  la  personne  qui  avait  droit 
à  la  nullité,  reprendre  sa  possession.  Qu'un 
effet  aussi  étendu  ne  soit  pas  clairement  selon 
le  texte  de  quelques  lois  romaines  ,  on  ne  doit 
pas  moins  le  reconnaître  ,  s'il  n'est  qu'une  juste 
conséquence  des  règles  fondamentales  de  la 
prescription.  Un  acte  nul  ne  fait  rien  acquérir 
immédiatement,  il  ne  peut  valoir  que  parle 
secours  de  la  prescription.  Or,  pour  prescrire 
il  faut  posséder;  et  comme  l'a  déclaré  la  Cour 
de  cassation,  dans  les  motifs  de  divers  arrêts 
que  nous  verrons  plus  bas,  chap.  XPII ,  la 
prescription  ne  court  pas  en  faveur  de  celui  qui 
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Tie  possède  pas ,  contre  celui  qui  possède.  M.  Mer- 
lin a  dit  avec  vérité  :  Nul  ne  peut  prétendre 
avoirprescrit  une  action,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  s'en  être  libéré  par  le  laps  de  temps  dans 
lequel  l'exercice  en  était  circonscrit,  s'il  n'en  a 
possédé  l'objet  pendant  tout  ce  temps.  »  Rép. 
jur.  Prescript. ,  secL  i ,  §  23,  n°  3. 

Ainsi,  Paul ,  âgé  de  vingt  ans  ,  fit  la  vente  et 
le  délaissement  de  sa  maison  à  Philippe.  Il  fal- 
lait à  l'acquéreur  onze  ans  de  possession  pour 
prescrire  contre  l'action  en  nullité;  la  dixième 
année ,  il  abandonne  la  maison ,  et  Paul  en 
reprend  la  possession.  A  l'expiration  du  terme 
de  onze  ans,  Philippe  revendiquant  cette  mai- 
son ,  Paul  lui  opposera  ,  par  exception  ,  la 
nullité  de  sa  vente,  et  Philippe,  privé  du  se- 
cours de  la  prescription  qu'il  a  laissé  inter- 
rompre naturellement ,  entendra  prononcer  la 
nullité. 

Que  Paul,  majeur,  ait  vendu  à  vil  prix,  la 
loi  ne  lui  donne  que  deux  ans  pour  agir  en  res- 
cision. Mais  si ,  sans  réserve  d'usufruit  et  sans 
location,  il  reste  en  possession  de  l'objet  vendu  , 
ou  si  l'acquéreur  cessant  d'en  jouir  dès  la  pre- 
mière année  ,  Paul  se  remet  en  possession ,  en 
vain  deux  ans  seront-ils  écoulés  depuis  la  vente, 
sans  demande  en  rescision  :  l'acquéreur  n\i 
point  prescrit  contre  cette  action  ,  parce  qu'il 
n'a  point  eu  la  possession  nécessaire  à  la  pres- 
cription. 

567.  Mais  comme  les  règles   de  rescision  et 
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de  prescription  établies  par  l'article  i3c»4  de 
Code  civil,  non  plus  qu'aucun  autre  du  même 
titre,  ne  regardent  pas  les  déchéances  du  Code 
de  procédure,  la  règle  que  nous  venons  d'ex- 
poser, déduite  sur  les  principes  de  la  prescrip- 
tion proprement  dite  ,  est  étrangère  à  toutes 
déchéances  qui  ont  leurs  règles  spéciales.  Ainsi, 
la  possession  de  l'objet  qui  est  en  litige  n'em- 
pêche pas  que  le  délai  de  l'opposition ,  de  l'ap- 
pel, de  la  requête  civile  et  du  pourvoi  en  cas- 
sation ,  ne  courre  contre  le  possesseur. 

568.  A  l'aide  des  principes  de  la  prescription , 
l'on  démontre ,  avec  certitude ,  que  la  maxime 
quœ  temporalia  sunt ,  est  une  règle  appli- 
cable, en  matière  de  droits  corporels,  à  la  per- 
sonne qui  a  retenu  ou  qui  a  repris  la  chose  dont 
elle  avait  fait  l'aliénation  par  un  acte  nul;  mais 
ces  principes  peuvent-ils  justifier  aussi  l'appli- 
cation de  cette  règle  à  rengagement  qui  n'a 
pour  objet  que  des  droits  incorporels?  Celui 
qui ,  cédant  à  la  violence  ,  s'oblige  au  paye- 
ment d'une  somme,  pourrait-il,  si  l'on  ne  vient 
la  réclamer  qu'après  plus  de  dix  ans ,  opposer 
par  exception  la  nullité  de  son  engagement.  Il 
aurait  ce  droit,  selon  des  textes  de  lois  romaines 
et  d'après  nos  anciens  auteurs  ;  et  M.  Toullier, 
M.  Merlin  ,   soutiennent  qu'il  lui  appartient 
dans  l'état  présent  de  notre  législation.  Ces 
deux  jurisconsultes  disent  qu'on  est  en  posses- 
sion  de  liberté  tant   qu'on  n'a  rien  payé ,  et 
qu'on  n'a  point  éprouvé  de  condamnation.  Ils 
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affirment  qu'une  telle  possession  est  suffisante 
pour  que  l'exception  puisse  toujours  s'attacher 
à  la  demande.  «  Le  défendeur ,  dit  M.  Merlin  , 
n'a  besoin  que  d'une  possession  négative,  c'est- 
à-dire  ,  de  l'inaction  de  son  adversaire ,  du  dé- 
faut de  poursuite  ou  d'exercice  du  droit  de 
celui-ci.  »  Rép.  Prescript.,  sect.  3,  §  8,  addit. 

Cette  possession  négative  n'a  pas,  sans  doute, 
la  force  de  la  possession  positive  d'un  vendeur, 
qui  retient  l'immeuble  vendu.  Celui-ci  est  en 
révolte  contre  l'acte  de  vente  ;  il  proteste  inces- 
samment de  sa  nullité.  Celui  -  là  ne  manifeste 
pas  de  possession  qui  sait  une  protestation  con  ■ 
tinuelle  contre  sa  personne;  il  ne  montre  pas 
toujours  en  ses  mains ,  l'argent  qu'il  a  promis, 
annonçant  qu'il  ne  veut  pas  le  donner.  On  peut 
croire  que  c'est  précisément  parce  qu'il  manque 
d'argent  qu'il  n'acquitte  pas  sa  dette  ,  et  qu'on 
ne  se  hâte  pas  de  le  poursuivre.  Cependant,  il 
est  vrai  qu'il  n'est  point  inquiété  ;  et  ce  défaut 
d'action  contre  lui ,  quand  il  lui  est  possible 
de  prouver  la  nullité  de  son  engagement  ,  té- 
moigne plutôt  qu'on  craint  cette  preuve  ,  et 
qu'on  vise  au  temps  où  elle  serait  devenue  im- 
possible. Le  temps  peut  la  faire  perdre  dans  le 
fait;  mais  il  ne  saurait  justement  la  faire  re- 
pousser en  droit  quand  elle  subsiste  en  fait.  Le 
titre  valable  donne  un  droit  certain ,  qui  se 
soutient  par  lui-même  pendant  trente  années, 
indépendamment  de  toute  exécution.  Raison- 
nablement ,  le  titre  nul  ne  peut  acquérir  l'ef- 
ficacité d'un  acte  valable  que  par  une  exécu- 
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tion  ou  une  approbation.  Le  temps  seul  ne  peut 
le  valider. 

Que  l'acte  qui  a  dépouillé  une  personne  de 
sa  chose,  ne  puisse  être  querellé  que  dans  le 
cours  de  dix  ans  ,  la  loi  Ta  voulu  sagement  ;  il 
existe  là  un  fait  dont  la  personne  souffre ,  et 
qui  doit  la  rendre  impatiente  d'une  réparation 
si  l'acte  de  dépouillement  est  nul.  Dix  années 
de  silence  font  supposer  qu'il  n'y  a  point  de 
nullité,  ou  qu'on  a  eu  de  bonnes  raisons  pour 
respecter  l'acte.  On  l'a  tacitement  approuvé  ou 
confirmé;  et  l'on  ne  doit  plus  être  admis  à  l'at- 
taquer. Mais  quand  on  a  seulement  contracté 
une  dette  ,  n'étant  pas  dépouillé  par  le  fait,  on 
n'a  rien  à  reprendre  ;  et  le  plus  long  silence , 
si  l'exécution  de  l'acte  n'a  pas  été  réclamé, 
n'emporteaucuneapprobation.  L'acte  étantnul, 
le  défaut  d'action  pour  le  faire  exécuter  doit 
faire  croire  que  celui  qui  l'obtient  se  rend  jus- 
tice en  l'abandonnant,  et  doit  dispenser  celui 
qui  l'accorda  d'en  provoquer  la  rescision.  Si 
pourtant  on  vient  à  le  rechercher  après  dix  ans, 
l'acte  ne  se  recommande  point  à  la  confiance; 
un  aussi  long  retard  le  rend  suspect.  Pourquoi 
donc  l'exception  de  nullité  serait-elle  jugée  non- 
recevable?  elle  est  une  défense  de  droit  natu- 
rel, qui  ne  pourrait  être  refusée  par  le  juge  , 
qu'autant  que  la  loi  l'aurait  formellement  in- 
terdite ,  et  l'on  ne  trouve  pas  cette  interdiction 
dans  l'art.  i3o4-  H  interdit  l'action  et  non  pas 
l'exception;  et  la  différence  que  nous  venons 
de  remarquer  entre  ces  deux  voies,  fait  qu'il 
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n'est  pas  permis  d'étendre  à  Tune  la  règle  qui 
n'est  donnée  positivement  que  pour  l'autre. 

56g.  Admettant  comme  règle  générale,  sauf 
les  dispositions  contraires  de  la  loi,  que  l'excep- 
tion dure  autant  que  l'action  ,  nous  applique- 
rons cette  règle  aux  positions  dans  lesquelles 
l'effet  du  titre  est  arrêté  par  une  condition , 
parce  qu'ici  la  loi  ne  donne  pas  de  règle  spé- 
ciale différente.  Que  la  condition  soit  d'un  évé- 
nement auquel  l'obligation  est  subordonnée, 
il  n'y  a  de  titre  définitif,  pour  un  droit  fixe, 
qu'alors  que  l'événement  se  produit  suivant  la 
prévision.  Jusque-là,  il  ne  peut  se  former  de 
prescription  pour  celui  qui  n'a  ni  possession  , 
ni  droit  certain.  On  n'a  pas  besoin  d'attaquer 
un  engagemeut  qui  peut  rester  sans  effet  par  le 
défaut  de  la  condition.  M.  Delvincour  dit  très- 
bien  :  «  A  quoi  bon  obliger  de  faire  un  procès 
qui  peut  n'avoir  pas  d'objet?  »  M.  Toullier  re- 
connaît aussi  que,  jusqu'à  l'accomplissement 
de  la  condition  ,  le  titre  étant  incertain  ,  sa 
nullité  ne  peut  pas  s'effacer  par  la  prescription. 
L'auteur  présente  cet  exemple  :  «  J'ai  été ,  par 
force  ou  par  artifice,  induit  à  donner,  entre- 
vifs,  le  domaine  delà  Ville-Marie  à  Gaius ,  eu 
cas  qu'il  me  survive.  Le  temps  de  dix  années, 
accordé  par  la  loi  pour  intenter  l'action  en  res- 
cision ,  ne  court  point  pendant  ma  vie,  parce 
que  l'obligation  n'existe  point  encore;  le  dé- 
lai commence  à  courir  contre  mes  héritiers  du 
jour  de  ma  mort.  » 
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570.  Mais  M.  Toullier  porte  une  décision 
toute  contraire  pour  l'institution  contractuelle, 
qu'on  ne  peut  pas  révoquer  et  qu'on  peut 
rendre  sans  effet  par  des  aliénations.  En  ce  point 
il  se  trouve  d'accord  avec  M.  Grenier.  «  Ce  cas, 
dit-il ,  est  tout  différent  d'une  donation  entre- 
vifs ,  faite  sous  condition  de  survie,  que  le  do- 
nateur ne  peut,  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment révoquer  ,  si  ce  n'est  par  des  moyens 
tirés  de  la  nullité  de  l'acte  ,  moyens  qu'il  serait 
prématuré  de  faire  valoir  avant  que  la  dona- 
tion soit  parfaite  par  l'événement  de  la  con- 
dition. 

Cette  différence  dans  les  deux  genres  de  dis- 
position ,  relativement  à  la  faculté  de  révoquer, 
n'est  pas  de  nature  à  déterminer  pour  chacun 
une  règle  différente  de  prescription.  Il  existe 
entre  elles ,  sous  ce  rapport  important ,  une  si- 
militude décisive.  Elles   n'offrent   également 
que  des   dons  à  cause  de  mort  ;  ni  l'une  ,  ni 
l'autre  n'apporte  rien  de  présent  qui  puisse 
tomber  sous  la  possession.  De  chaque  côté,  il 
n'y  a  qu'un  titre  pour  l'avenir  qui  ne  change 
pas  l'état  actuel  des  choses,  qui  ne  tend  qu'à 
frustrer  des  héritiers  naturels ,  et  qui,  ne  pou- 
vant avoir  d'effet  qu'à  leur  préjudice ,  doit  res- 
ter, comme  un  testament ,  exposé  à  leur  attaque, 
lorsqu'il  se  produira  contre  eux.  L'opinion  de 
M.  Toullier  ici  est  contraire  aux  principes  qu'il 
venait  détablir  et  d'appliquer  ,  et  semble  avoir 
été  subjuguée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  3 1  novembre  1 8 14-  Dans  cette  affaire 
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l'institution  avait  été  faite  par  un  mineur,  en 
1764.  L'instituant  était  mort  en  1807,  sans  avoir 
réclamé  la  nullité.  Sa  sœur,  comme  héritière  , 
la  demanda ,  et  fut  jugée  non-recevable ,  d'après 
Fart.  i34  de  l'ordonnance  de  1559.  M.  Merlin 
trouve  cette  décision  juste  ,  selon  l'ordonnance, 
et  fait  remarquer  qu'elle  serait  contraire  au 
Code  civil ,  parce  que  l'art.  i34  de  l'ordonnance 
ne  limite  à  dix  ans  après  la  majorité  que  V action 
en  nullité  ou  en  rescision  des  actes  faits  en  mi- 
norité, et  que  par  conséquent  il  ne  déroge  plus 
pour  les  ci-devant  mineurs  à  la  règle  générale, 
quœ  temporalia  sunt  ad  agendum  ,  perpétua 
sunt  ad  excipiendum.  Nous  allons  plus  loin  que 
M.  Merlin  :  nous  n'admettons  pas  que  l'ordon- 
nance de  i53g  justifie  l'arrêt  ;  elle  n'avait  pas 
là  son  application.  Considérant  l'institution 
comme  disposition  à  cause  de  mort,  nous  ne 
voyons  pas  de  prescription  possible  pendant  la 
vie  de  l'instituant. 

571.  Le  terme  produit  le  même  effet  que  la 
condition;  il  empêche  aussi  le  cours  de  la  pres- 
cription ,  tant  qu'il  n'est  pas  échu.  Le  temps 
qui  s'écoule  pendant  le  sommeit  de  l'acte  ne 
peut  pas  plus  effacer  sa  nullité  qu'il  ne  pourrait 
opérer  la  libération  de  l'engagement  pris,  si 
l'acte  était  valable. 

Ainsi,  qu'un  mineur,  à  l'âge  de  vingt  ans 
révolus ,  se  soit  obligé  à  payer  une  somme  ou  à 
délaisser  un  immeuble  au  terme  fixe  de  onze 
années ,  l'expiration  de   ce  terme ,  qui  coin- 
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prend  les  dix  ans  de  majorité ,  n'amènera  point 
la  validité  de  rengagement.  Celui  qui  Ta  con- 
tracté a  pu  attendre  qu'on  en  demandât  l'exé- 
cution pour  opposer  la  nullité. 

M.  Toullier  (  n°  612)  hésite  sur  ce  point,  et 
ne  donne  pas  de  décision  positive  ;  il  dit  d'abord 
qu'il  paraîtrait  que  le  délai  de  la  restitution  doit 
courir  pendant  la  durée  du  terme,  et  il  finit 
en  disant  que  la  suspension  du  délai  pendant 
le  terme  paraît  favorable.  Il  ne  s'agit  pas  de  fa- 
veur, il  s'agit  de  principes  et  de  règles.  Avec 
le  principe  reconnu  par  l'auteur,  qu'un  titre, 
nul  en  soi ,  ne  fait  rien  acquérir  sans  posses- 
sion ou  sans  exercice,  et  la  règle  ,  quœ  tempo- 
ralia  sunt ,  qu'il  admet  ;  comment  a-t-il  pu 
rester  en  doute? 

Hors  des  positions  précises  que  nous  venons 
d'indiquer,  la  prescription  contre  la  nullité  des 
conventions  et  des  obligations,  commence  à 
courir  soit  du  jour  du  contrat ,  soit  des  époques 
diverses  marquées  par  l'art.  i3o4. 

572.  Au  reste,  le  privilège  accordé  aux  mi- 
neurs, aux  interdits  et  aux  femmes  en  puis- 
sance de  mari  leur  est  tout-à-fait  personnel  ;  il 
ne  passe  point  dans  leur  succession  ;  et  les  hé- 
ritiers n'ont  de  suspension  qu'autant  qu'ils  sont 
eux-mêmes  mineurs  ou  interdits,  incapables  de 
l'exercice  de  leurs  droits.  S'ils  sont  majeurs,  et 
capables  d'ailleurs,  la  prescription,  qui  était 
suspendue  en  faveur  de  la  personne  à  laquelle 
ils  succèdent ,  prend  son  cours  à  leur  préjudice. 
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M.  Duranton  (  Tr.  des  contrats ,  n°  1061  )  ne 
pense  pas  comme  Ricard,  qu'il  y  ait  suspension 
pour  les  héritiers  incapables  de  l'exercice  de 
leurs  actions.  Il  ne  voit  pas  dans  l'art.  i3o4  la 
prescription ,  dont  les  mineurs  et  les  interdits 
sont  exempts  par  Fart.  2252.  L'auteur  rappelle 
que  cet  article  fait  exception  ,  non-seulement 
pour  les  cas  prévus  en  l'art.  2278,  mais  pour  les 
autres  cas  déterminés  par  la  loi  ;  et  il  trouve 
un  de  ces  cas  déterminés  dans  l'art.  i3o4  ,  parce 
qu'à  ses  yeux  la  loi,  en  ce  lieu,  n'établit  pas 
une  prescription  ordinaire,  qui  est  un  moyen 
d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  le  laps  de  temps. 
Elle  se  borne  à  fixer  un  délai  pour  agir  en  nul- 
lité ou  en  rescision.  Ce  délai  lui  paraît  être 
comme  ceux  de  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion,  qui  n'est  pas  suspendu  par  la  mi- 
norité des  héritiers  du  vendeur,  comme  le  dé- 
lai d'appel ,  et  tous  ceux  auxquels  la  loi  attache 
des  déchéances. 

La  perte  des  actions  par  le  laps  de  temps  pro- 
duit certainement  des  libérations.  La  personne 
à  qui  l'on  ne  peut  plus  demander  le  montant 
de  la  dette  qu'elle  avait  contractée  ,  est  évidem- 
ment libérée;  et  c'est  bien  la  prescription  qui 
la  libère;  car  la  déchéance  d'action  établie  par 
l'art.  i3o/|  ,  constitue  une  prescription  tout 
aussi-bien  caractérisée,  tout  aussi  vraie  que 
celles  des  art.  2262 ,  227 1  ,  2272  ,  2273  ,  2274  , 
2275.  Nous  ne  voyons  rien  dans  le  délai  d'ac- 
tion de  cet  art.  i3o4,  qui  lui  donne  des  effets 
différens  de  ceux  des  autres  délais  d'action  aux- 
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quels  s'attachent  les  prescriptions  du  dernier 
titre  du  Code.  Partout  c'est  le  défaut  de  pos- 
session ou  d'action ,  dans  le  temps  marqué,  qui 
fait  perdre  la  propriété  ou  les  droits.  Ce  der- 
nier titre  du  Code  présente  les  principes  des 
règles  de  la  prescription  en  général,  et  les  règles 
particulières  de  diverses  prescriptions.  Comme 
il  est  d'autres  prescriptions  accessoirement 
établies  dans  d'autres  parties  du  Code  et  par 
des  lois  spéciales  ,  l'art.  2264  les  rappelle ,  non 
pour  les  déclarer  indépendantes  des  règles  gé- 
nérales, mais,  au  contraire  ,  pour  qu'on  sache 
qu'elles  en  dépendent  ordinairement.  Les  pres- 
criptions qui  n'ont  pas  leurs  règles  spéciales 
au  titre  qui  termine  le  Code ,  ne  sont  dispensées 
des  règles  générales  de  ce  titre  que  lorsqu'elles 
les  repoussent  expressément ,  ou  qu'elles  se 
trouvent  en  opposition  avec  elles.  L'art.  2252 
du  Code  dispose  en  vue  de  toutes  prescriptions, 
relativement  aux  mineurs  et  aux  interdits  ;  il 
les  affranchit  de  la  prescription  en  général ,  sauf 
les  exceptions  spécialement  déterminées  par  la 
loi.  Or,  la  loi ,  dans  l'article  i3o4  ,  ni  ailleurs  , 
ne  soumet  les  mineurs  à  la  prescription  de  cet 
article;  tout  au  contraire, il  en  exempte  les  per- 
sonnes incapables  :  d'où  procède  la  nullité , 
pendant  le  temps  de  leur  incapacité.  Si  l'ar- 
ticle n'étend  pas  l'exemption  aux  héritiers  mi- 
neurs ,  interdits  ou  placés  dans  les  liens  du  ré- 
gime dotal,  c'est  que  leur  situation  n'est  pas 
venue  à  l'esprit  du  législateur  ;  mais  il  les  laisse 
sous  la  protection  delà  règle  générale  de  l'ar- 


CHAPITRE    XI.  I  5g 

ticle  2252 ,  et  de  la  disposition  de  l'art.  2255. 
T^.  suprà,  chap.  VI ,  n°  25g. 


SECTION  IIe, 

Prescription  concernant  la  tutelle. 
SOxMMAIRE. 

5^3.  Prescription  du  compte  de  tutelle  avant  le  Code  civil. 

5j4«  Par  Ie  Code  ,  elle  est  de  dix  ans  d  compter  de  la  majorité. 

5j5.  La  suspension  ne  passe  point  aux  héritiers. 

5^6.  Les  mandataires  et  autres  administrateurs  du  bien  d'au- 
trui  n'ont  que  la  prescription  de  trente  ans. 

577.   Le  débet  du  compte  tutélaire  ne  prescrit  que  par  trente  ans. 

5^8.  On  prescrit  par  dix  ans  contre  l'action  en  réparation  d'er- 
reurs ,  faux,  double  emploi.  L'erreur  de  calcul  est  tou- 
jours réparable. 

579.  L'action  contraire  du  tuteur  pour  faire  recevoir  son  compte, 
et  pour  répaj'ation  d'erreur  9  etc. ,  prescrit  de  même  par 
dix  ans. 

580.  Nullité  du  traité  fait  avant  le  compte  entre  le  tuteur  et  le 
pupille  devenu  majeur ,  se  prescrit  par  dix  ans. 

58 1.  Si  le  délai  compte  de  la  majorité  ou  du  jour  du  traité. 


573.  JJans  le  droit  romain,  d'après  les  lois 
8  ,  C.  arbitr.  tutel. ,  et  5  t  eod.  quibus  non.  objic. 
prœscr.  longi  ternp. ,  Faction  en  reddition  du 
compte  tutélaire  n'était  pas  sujette  à  la  prescrip- 
tion. La  loi  5,  ff.,  §  net.  de  contr.  tuiel.  et  util,  act., 
l'avait  rangée  parmi  les  actions  perpétuelles  ; 
mais  la  loi  3  ,  C.  de  prœscr.  3o  vel  4o  ann. ,  sou- 
mettant les  actions  personnelles  et  toutes  celles 
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qui  auparavant  étaient  regardées  comme  perpé- 
tuelles, à  la  prescription  de  trente  ans,  a  né- 
cessairement compris  dans  sa  disposition  les 
comptes  de  tutelle.  C'est  l'avis  de  Cujas ,  de  di- 
vers, temp.  prœscr. ,  cap.  3o ,  et  de  Godejroy ,  ad 
leg.  8  dicl. 

L'art.  ier  de  l'ordonnance  de  1667,  imposant 
aux  tuteurs  l'obligation  de  rendre  compte  à  la 
fin  de  leur  gestion ,  les  réputait  toujours  comp- 
tables ,  encore  que  le  compte  fût  clos  et  arrêté, 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  payé  le  reliquat ,  s'il 
en  était  dû  ,  et  remis  toutes  les  pièces  justifica- 
tives. L'ordonnance  ne  faisait  pas  mention  de 
la  prescription  ;  et  parce  qu'elle  avait  employé 
ces  mots ,  toujours  réputés  comptables  ,  quel- 
ques auteurs  ont  cru  qu'elle  rendait  perpétuelle 
l'action  en  reddition  de  compte  tutélaire, 
comme  dans  le  premier  état  du  droit  romain. 
Mais  l'opinion  contraire  l'a  emporté  ;  l'on  a  re- 
connu que  la  diction  de  l'ordonnance  devait  être 
entendue  ciçili  modo ,  et  que  l'effet  de  l'adverbe 
toujours  ne  devait  pas  aller  au  delà  de  trente 
ans.  (  Ferrières ,  Traité  des  tutelles  ,  page  34o.  ) 

5y4-  Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  pensé 
que  la  charge  de  la  tutelle  était  trop  onéreuse 
pour  que  l'action  en  reddition  de  compte  con- 
servât une  aussi  longue  durée.  Ils  l'ont  réduite 
à  dix  ans  ;  et  ce  délai  est  bien  suffisant.  L'ar- 
ticle 47  5  porte  :  «  Toute  action  du  mineur 
contre  son  tuteur,  relativement  aux  faits  de  la 
tutelle  ,  se  prescrit  par  dix  ans  ,  à  compter  de  la 
majorité.  »  575. 
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575,  Quand  le  mineur  décède  pendant  la  tu- 
tulle,  le  compte  est  dû  à  ses  héritiers,  dès  ce 
moment  ;  et  s'ils  sont  majeurs  ,  non  interdits  4 
la  prescription  commence  aussitôt.  Si  le  décès 
du  mineur  n'arrive  qu'après  son  émancipation, 
la  prescription  qui  devait  être  suspendue  jus- 
qu'à sa  majorité,  prend  cours  au  moment  même 
contre  ses  héritiers,  majeurs  et  non  interdits. 
Dans  un  arrêt  du  ier  février  1827,  la  Cour  de 
Bourges  a  remarqué  judicieusement  «  que  si 
l'art.  47^  indique  la  majorité  comme  l'époque 
à  compter  de  laquelle  les  dix  années  commen- 
cent à  courir,  c'est  parce  que,  ordinairement, 
la  tutelle  ne  finit  qu'à  la  majorité.  C'est ,  d'un 
autre  côté  ,  parce  que  la  prescription  ne  court 
pas  contre  les  mineurs  ;  que  le  privilège  qui 
suspend  la  prescription  pendant  la  minorité  , 
est  un  privilège  fondé  sur  l'état  du  mineur  , 
personnel  au  mineur,  et  non  transmissible  à  ses 
héritiers.  »  D. ,  1827,  S.%p.  162.  J^,  suprà , 
sect.  1 ,  n*  572. 

576.  L'ordonnance  de  1667  avait  placé  sur  la 
ligne  du  tuteur  ,  pour  l'obligation  de  rendre 
compte ,  les  procureurs  ,  curateurs  ,  gardiens, 
et  autres  qui  ont  administré  le  bien  d'autrui. 
On  doit  regretter  que  le  Code  ne  les  ait  pas 
mis  sous  la  sauvegarde  de  la  même  prescrip- 
tion ,  à  compter  de  la  fin  de  leur  gestion.  Les 
comptes  ne  s'éclaircissent  pas  en  vieillissant  ; 
ils  ne  deviennent  que  plus  difficiles  à  régler , 
et  la  fortune  des  familles  en  est  plus  incertaine. 

Tome  2.  11 
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577.  M.  Toullier,   lorne  2,  n°   1276,  borne 
l'effet  de  l'art.  47  5  aux  actions  qui  tiennent  à 
la  responsabilité'  de  la  gestion  du  tuteur ,  et  il 
ne  lui  accorde  que  la  prescription  de  trente 
ans  ,  contre  l'obligation  de  payer  les  sommes 
dont  il  est  débiteur  par  le  résultat  du  compte. 
Cette  décision  est  juste  ;  elle  est  dans  l'esprit 
de  la  loi ,  si  elle  n'est  pas  clairement  dans  sa 
lettre.  C'est  la  liquidation  du  compte  qui  est 
pressante  :  le  payement  du  reliquat  n'est  pas 
plus  urgent,  en  point  de  vue  général,  que  celui 
de  toute  autre  dette.  Quand  le  compte  est  ter- 
miné, il  y  a  une  sorte  de  novation  ;  les  faits 
de  la  tutelle  ne  sont  plus  en  discussion  :  une 
obligation  nouvelle  est  substituée  à  celle  du 
compte. 

578.  L'art.  54i  du  Code  de  procédure,  tiré 
de  l'art.  21 ,  titre  29  de  l'ordonnance  de  1667, 
admet  les  demandes  en  réparation  d'erreurs  , 
omissions  ,  faux  ou  doubles  emplois  interve- 
nus dans  les  comptes ,  et  il  ne  détermine  pas 
mieux  que  l'ordonnance,  dans  quel  délai  ces 
demandes  seront  formées.  M.  Toullier,  n°  1277, 
décide  que  l'action  dure  trente  ans.  Ferrières, 
page  354,  avait  émis  cette  opinion,  s'appuyant 
de  l'autorité  de  Mornac  et  de  Rebuffe  ,  qui  ne 
parlent  des  erreurs  de  compte  que  d'une  ma- 
nière très-générale.  Rebuffe  prétend  que  les 
actes  qui  contiennent  des  erreurs,  ne  sont  pas 
compris  dans  les  dispositions  des  ordonnances 
de  i5io  et  iSJq  ,  qui  ne  donnent  que  dix  ans 
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pour  les  demandes  en  rescision.  Ferrières  in- 
voque un  arrêt  de  Toulouse,  du  21  juin  1667, 
qui  a  reçu  la  demande  en  rescision  d'un  arrêté 
de  compte  formé  dix- huit  ans  «après  l'acte. 
Mais  il  ne  s'agissait  que  d'une  erreur  de  calcul, 
qui  est  toujours  réparable.  Duperrier  cite  iv^i 
arrêts  du  parlement  d'Aix ,  de  1624,  i636  et 
164 1  ,  qui  ont  appliqué  la  prescription  de  dix 
ans  à  des  actions  en  révision  de  compte.  Fer- 
rières voit  cette  jurisprudence  changée  par  un 
arrêt  de  1662,  dont  Boniface  fait  mention.  Tl 
avoue  pourtant  qu'en  1721  la  Cour  des  comptes 
de  Provence  a  jugé  comme  les  premiers  arrêts 
du  parlement. 

Le  système  de  Ferrières,  bien  qu'opposé  aux 
ordonnances  de  i5io  et  i53g,  avait  quelque 
chose  de  spécieux,  sous  la  législation  antérieure 
au  Code  civil,  qui  ne  faisait  prescrire  que  par 
trente  ans  l'obligation  du  compte  tutélaire.Dans 
Tétat  présent  de  la  législation  ,  il  serait  difficile 
de  le  concilier  avec  les  articles  47 5,  1109,  1  t  1 1, 
i3o4  et  i3o5. 

La  raison  résiste  à  l'idée  que  trente  ans  soient 
donnés  pour  rechercher  les  erreurs,  omissions, 
faux  ou  doubles  emplois  que  peut  présenter  un 
compte  fait,  quand  il  suffit  de  dix  ans  dç  majo- 
rité pour  mettre  a  couvert  de  l'omission  abso- 
lue de  tout  compte.  Il  ne  convient  pas  qu'on 
puisse  revenir  aussi  tard  sur  les  fails  de  la  lu- 
telle.  Une  simple  erreur  de  calcul  n'est  qu'une 
faute  d'exécution  ,  qui  ,  contraire  aux  bases 
convenues,  se  démontre  par  l'acte  même  ,  et 
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peut  toujours  se  corriger.  11  n'en  est  pas  ainsi 
des  erreurs  qui  tiennent  aux  faits  de  la  tutelle, 
à  des  omissions  dans  la  recette,  à  des  emplois 
faux  ou  doubles  dans  la  dépense  ,  qui  néces- 
sitent un  nouvel  examen  des  choses  ,  des  actes 
et  des  pièces.  Ces  opérations  sont  délicates,  et 
îe   deviennent   toujours   davantage  à   mesure 
qu'on  s'éloigne  du  temps  de  la  gestion  et  de 
celui  du  compte.  Ce  sont  les  vices  de  la  con- 
vention qu'on  veut  atteindre  par  la  révision  ; 
c'est  l'erreur  et  la  surprise  ,  cause  de  nullité 
des  conventions,  suivant  les  art.  1109  et  11 10 
du  Codé  civil  ,  qui  sont  le  fondement  de  l'ac- 
tion accordée  par  l'art.  54 1  du  Code  de  procé- 
dure. Cette  action,  quilend  à  changer  un  compte 
dans  ses  bases  mêmes  ,  est  nécessairement  au 
nombre  des  actions  rescisoires  pour  lesquelles 
l'art.  i3o4  du  Code  civil  ne  donne  que  dix  ans. 
Nous  n'avons  connu  qu'après  la  première  pu- 
blication de  cet  ouvrage  ,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Metz9  du  10  juillet  1821 ,  qui  a  jugé  selon 
la  doctrine  de  M.  Toullier.  Les  motifs  de  cette 
décision  n'ont  pas  fait  changer  notre  avis.  Z>. , 
1825  ,  S. ,  p.  32. 

579*  On  reconnaît  avec  M.  Toullier,  n°  1279, 
que  l'action  du  tuteur ,  pour  faire  recevoir  son 
compte ,  se  prescrit  par  dix  ans  ,  comme  celle 
du  mineur,  pour  le  faire  rendre,  quoique  l'ar- 
ticle 47 5  ne  soumelte  expressément  à  cette 
prescription  que  l'action  du  mineur  contre  son 
tuteur.  Il  est  certain  que  les  obligations  de  l'un 
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et  de  l'autre  sont  corrélatives  et  indivisibles  , 
et  que  les  actions  qui  en  naissent  sont  de  la 
même  nature  ;  que  si  le  mineur  a  contre  son 
tuteur  l'action  directe,  direcia  aciio  tu/ela,  pour 
demander  compte  de  ses  biens,  le  tuteur  a  Fac- 
tion contraire,  actio  tutelœ  contraria ,  pour  la 
reprise  de  ses  avances ,  et  qu'il  ne  se  peut  pas 
que  Tune  de  ces  actions  subsiste  quand  l'autre 
est  prescrite. 

L'action  en  rectification  d'erreurs  ,  omis- 
sions ,  faux  ou  doubles  emplois  ,  est  également 
réciproque.  Elle  appartient  au  tuteur  comme 
au  mineur  f  et  elle  est ,  pour  tous  deux,  sujette 
à  la  même  prescription.  L'art.  54 1  du  Code  de 
procédure  comprend  dans  sa  disposition  les 
deux  parties  intéressées. 

58o.  Les  lois  4  et  5  ,  C.  de  iransact. ,  dispo- 
sent que  la  transaction  passée  entre  le  pupille 
devenu  majeur,  et  l'héritier  de  son  tuteur, 
sur  l'administration  tutélaire,  n'est  pas  suscep- 
tible de  rescision,  bien  qu'aucune  pièce  justi- 
ficative n'ait  été  produite  :  mais  cette  loi  n'a 
jamais  été  observée  en  France.  Toujours  parmi 
nous,  la  transaction  qui  n'a  pas  été  précédée 
d'un  compte  débattu ,  sur  la  production  des 
pièces  comptables  ,  non  visis  tabulis ,  ncc  dis- 
punctis  rationibus ,  a  été  nulle  comme  suspecte 
de  dol  et  de  fraude.  L'art.  472  du  Code  civil  a 
érigé  en  loi  positive  cette  règle  de  jurispru- 
dence ,  et  l'a  déterminée  avec  précision.  Il 
porte  : 
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«  Tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le 
tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  sera  nul , 
s'il  n'a  été  précédé  de  reddition  d'un  compte 
détaillé,  et  de  la  remise  des  pièces  justifica- 
tives ,  le  tout  constaté  par  un  récépissé  de  l'ayant 
compte,  dix  jours  au  moins  avant  le  traité.  » 

La  nullité  établie  par  cet  article ,  doit  se 
couvrir  par  la  prescription  de  dix  ans.  Au  par- 
lement de  Toulouse ,  et  dans  ceux  de  Grenoble 
et  de  Dijon  ,  cette  nullité  pouvait  être  réclamée 
pendant  trente  ans ,  tandis  que  le  parlement 
de  Paris  bornait  la  durée  de  l'action  à  dix  ans  , 
selon  Ferrières  et  les  autorités  qu'il  cite.  La 
jurisprudence  n'était  pourtant  pas  très-bien 
fixée  à  Paris.  M.  de  Maleville  croit  que  géné- 
ralement ,  avant  le  Gode,  l'on  n'admettait  que 
la  prescription  de  trente  ans  ;  mais  il  ne  fait 
pas  de  doute  qu'aujourd'hui  celle  de  dix  ans 
ne  soit  suffisante.  M.  Toullier  ,  n°  1278,  n'hé- 
site pas  non  plus  à  dire  que  la  nullité  se  prescrit 
par  dix  ans,  en  vertu  de  l'art.  i3o4« 

Les  dispositions  des  ordonnances  de  i5io  et 
1 539  étaient  aussi  concluantes  que  celles  de  l'ar- 
ticle i3o4;  mais  la  difficulté  venait  de  ce  que 
l'ordonnance  de  1667  ne  souffrait  que  la  pres- 
cription de  trente  ans  contre  l'action  en  reddi- 
tion de  compte  tutélaire,  et  qu'elle  réputaitle 
tuteur  comptable  ,  tant  qu'il  n'avait  pas  rempli 
les  conditions  qu'elle  lui  imposait.  La  doctrine 
des  auteurs  et  la  jurisprudence  des  parlemens, 
sur  cette  matière,  ont  paru,  à  la  Cour  régula- 
trice ,  établir  une   telle  controverse  et  de   si 
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grands  doutes,  qu'elle  a  pensé  qu'en  jugeant 
pour  les  dix  ans  ou  pour  les  trente  ans,  les  arrêts 
des  Cours  royales  sont  e'galement  à  l'abri  de  la 
cassation.  (  D. ,  1822,  p.  509.)  L'art.  4- 5  du 
Code  civil  a  heureusement  levé  la  difficulté  , 
en  faisant  prescrire  l'action  en  reddition  de 
compte  ,  par  un  laps  de  temps  égal  à  celui  qui 
forme  la  prescription  des  actions  rescisoires. 
Dans  une  cause  jugée  par  le  tribunal  de 
Saintes  et  par  la  Cour  de  Poitiers,  portée  en- 
suite à  la  révision  de  la  Cour  régulatrice,  on  a 
prétendu  que  ces  termes  de  Tart.  4?5,  toute  ac- 
tion.,,  relativement  aux  faits  de  la  tutelle  ,  ne 

concernent  que  les  faits  de  négligence,  abus, 
malversation  de  la  part  du  tuteur,  sans  appli- 
cation à  l'action  même  en  reddition  de  compte  , 
non  plus  qu'à  l'action  en  nullité  des  traités  in- 
tervenus avant  un  compte  régulier.  Une  dis- 
tinction aussi  subtile,  aussi  contraire  au  vœu 
de  la  loi ,  a  été  condamnée  par  la  Cour  de  cas- 
sation ,  le  i4  novembre  1820  ,  comme  elle 
l'avait  été  par  les  juges  de  première  instance  eV 
d'appel.  D. ,  1821 ,  p,  3i4» 

58 1.  On  a  trouvé  dans  la  disposition  de  cet 
art.  475  une  difficulté  nouvelle,  dans  un  autre 
sens.  Nous  venons  de  supposer  que  la  nullité 
établie  par  l'art.  4? 2  peut  être  réclamée  pen- 
dant dix  ans,  conformément  à  l'art.  i3o4î  <*t 
c'est  dire  assez  que  le  délai  ne  court  que  du 
jour  011  l'acte  a  été  consenti  ;  mais  cette  pro- 
position a  été  contestée,   et  elle  '   racine  été 
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condamnée  par  la  Cour  de  cassation.  L'on  a 
soutenu ,  et  il  a  été  jugé  que  le  délai  pour  de- 
mander l'annulation  de  l'acte  que  la  loi  pros- 
crit ,  ne  pouvait  pas  aller  au  delà  des  dix  ans, 
à  compter  de  la  majorité,  qui  sont  donnés  pour 
l'action  en  reddition  de  compte. 

M.  de  Maie  ville  a  écrit  sur  l'art.  4y5  :  «  Le 
mineur  n'a  que  dix  ans  ,  depuis  sa  majorité , 
pour  rechercher  son  tuteur  ;  et  la  justice  sem- 
ble dire  que  le  mineur  ne  peut  pas  avoir  plus 
de  temps  pour  cette  recherche,  après  avoir 
passé  un  traité  avec  son  tuteur  ,  qu'il  n'en  au- 
rait s'il  ne  l'avait  pas  passé.  Je  sais  bien  que  le 
contraire  arrive  quelquefois  dans  d'autres  ma- 
tières ;  mais  crest  tant  pis.  Je  ne  propose  cepen- 
dant cette  opinion,  qui  me  paraît  dictée  par 
l'équité  et  par  les  termes  de  notre  article, 
qu'avec  beaucoup  de  réserve,  et  ad  référen- 
dum, 

M.  Toullier,  n°  1278,  soutient  que  le  délai 
ne  compte  que  du  jour  où  le  traité  a  été  passé, 
et  non  du  jour  de  la  majorité  du  mineur.  Il 
dit  que  si  l'on  appliquait  ici  la  disposition  de 
l'art.  47^,  il  en  résulterait  que  les  dix  ans  ac- 
cordés pour  faire  annuler  un  pareil  traité ,  au- 
raient couru  avant  même  qu'il  existât ,  ce  qui 
retombe  dans  l'absurdité. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  la  question  en 
thèse  ,  par  arrêt  du  26  juillet  1819  ,  auquel 
l'arrêt  précité,  du  14  novembre  1820,  se  rat- 
tache par  l'un  de  ses  motifs.  (Z>.,  1819,  ^.497.) 
Entre  les  deux  systèmes  opposés,  elle  a  choisi 
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celui  qui  fait  commencer  la  prescription  avant 
la  naissance  du  traité.  Un  point  de  droit  aussi 
important  mérite  d'être  approfondi  ;  il  convient 
de  le  soumettre  à  de  nouvelles  méditations  : 
Ton  se  permettra  donc  de  présenter  quelques 
observations  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé 
la  préférence  accordée  aux  vues  de  M.  de  Ma- 
leville. 

On  dit  que  l'art.  i3o4  offre  une  disposition 
générale  qui  s'applique  aux  actions  en  nullité 
et  en  rescision,  qui  ne  sont  pas  régies  par 
d'autres  dispositions  spéciales.  Rien  n'est  plus 
vrai  :  mais  où  trouve-t-on  une  règle  particulière 
de  prescription ,  à  l'égard  de  la  nullité  établie 
par  l'art.  472? 

On  répond  qu'elle  est  dans  l'art.  47  5  ;  car  il 
veut  que  toute  action  du  mineur  ,  relativement 
aux  faits  de  la  tutelle,  se  prescrive  par  dix  ans, 
à  compter  de  la  majorité.  Demander,  après  ce 
délai,  l'annulation  de  ce  traité  qui  porte  la  dé- 
charge du  tuteur,  c'est  revenir  sur  les  faits  de 
la  tutelle  pour  obtenir  de  nouveaux  comptes. 
Une  action  de  cette  nature  est  nécessairement 
subordonnée  à  la  même  prescription  que  la  de- 
mande ordinaire  en  reddition  de  compte. 

Voilà  un  raisonnement  au  lieu  d'une  règle 
positive.  La  conclusion  ,  contraire  aux  idées  re- 
çues, tend  à  fermer  aux  personnes  lésées  la 
voie  delà  rescision  ,  dans  un  grand  nombre  de 
circonstances.  Les  actions  en  nullité  et  en  res- 
cision ne  peuvent  pas  avoir  les  mêmes  règles 
que  les  actions  principales  sur   lesquelles  on 
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a  traité.  L'objet  des  ui\es  est  toujours  de  tirer 
les  autres  du  néant  ;  et  conséquemment  l'action 
nouvelle,  destinée  à  faire  revivre  celle  qui  a 
pe'ri,  doit  avoir  pour  elle-même  un  principe 
de  vie  et  de  conservation  qui  ne  puisse  être 
détruit  que  par  une  prescription  nouvelle. 
Loin  que  la  prescription  relative  à  l'action  que 
le  traité  a  atteint  ait  la  force  de  dominer  l'ac- 
tion rescisoire  ,  elle  lui  est  subordonnée  :  si  la 
rescision  est  prononcée,  le  droit  primitif  renaît 
tel  qu'il  était  avant  la  transaction,  comme  si 
le  temps  s'était  arrêté  pour  lui.  M.  de  Male- 
ville  avoue  ce  pouvoir  des  actions  en  nullité  et 
en  rescision  ,  et  il  le  déplore.  Vaudrait-il  mieux 
consacrer  promptement  le  dol  et  la  fraude,  en 
les  mettant  sous  la  défense  d'une  prescription 
commencée  avant  qu'ils  aient  été  pratiqués? 

Quand  on  laisse  écouler  le  temps  de  la  pres- 
cription sans  agir  ,  on  est  présumé  n'avoir 
point  de  droits,  ou  en  faire  l'abandon  ;  mais 
lorsqu'on  transige  sur  ses  réclamations ,  si  le 
dol,  la  fraude ,  la  surprise  ou  l'erreur  enlèvent 
ou  paralisent  les  droits  que  Ton  entendait  obte- 
nir, ce  sont  des  évenemens  nouveaux  qui  ap- 
pellent une  action  nouvelle  :  l'équité  réclame 
la  réparation  des  torts  qu'ils  ont  causé  ;  et  cette 
réparation  ne  peut  s'opérer  que  par  le  retour 
des  droits  et  des  actions  éteints  mal  à  propos 
par  le  traité  ;  et  conséquemment  la  demande 
en  rescision  doit  avoir  un  délai  qui  lui  soil 
propre. 

L'arrêt  du  26  juillet  1819  reconnaît  ces  pi  in 
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cipes  et  leur  effet  en  ge'néral,  mais  il  en  refuse 
l'application  à  la  nullité  établie  par  l'art.  472  ; 
il  déclare  que  si  la  rescision  était  fondée  sur  des 
faits  spéciaux  de  dol  ou  de  violence,  l'acte  ne 
serait  sujet  à  la  prescription  que  du  jour  où  il 
a  été  passé,  tandis  que  la  prescription  doit 
courir  depuis  la  majorité ,  comme  pour  l'action 
en  reddition  de  compte  ,  lorsque  1  acte  n'est 
rescindable  que  pour  un  défaut  de  formalité, 
ou  pour  une  omission  qui  n'exclut  pas  la  bonne 
foi. 

Cette  distinction  n'est  pas  dans  la  loi.  L'ar- 
ticle 472  commande  des  formalités  pour  la  ga- 
rantie des  contractans,  et  surtout  de  celui  à 
qui  le  compte  est  dû.  Le  tuteur  doit  lui  faire 
connaître  ses  droits  avant  de  le  faire  traiter  : 
le  défaut  de  ces  formalités  donne  la  présomp- 
tion légale  de  l'erreur  de  l'un  ,  causée  par  la 
surprise  ,  le  dol  et  la  fraude  de  l'autre.  Qui 
ignorans  quœ  in  vero  erant,  nnn  tiim  paciscitur 
quàm  decipitur.  L.  9  ,  §  2 ,  ff.  de  transact.  Tels 
sont  les  motifs  de  la  règle  que  le  Gode  civil  a 
adoptée. 

La  transaction  passée  sur  un  compte  régu- 
lier dans  sa  forme,  pouvant,  au  fond,  être  le 
produit  de  la  fraude  ou  de  la  violence,  elle 
peut  être  attaquée  dans  les  dix  ans  de  sa  date  : 
c'est  un  point  reconnu  dans  les  motifs  de  l'arrêt. 
Si  elle  est  annulée  ,  les  faits  de  la  tutelle  rede- 
viennent bien  l'objet  d'une  discussion  ;  il  se  fait 
bien  un  nouveau  compte,  quoiqu'il  puisse  s'être 
écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  la  majorité  du 
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mineur  :  c'est  encore  un  point  reconnu.  Eh! 
pourquoi  craindrait-on  que  la  même  consé- 
quence ne  résultât  de  l'annulation  du  traité  qui 
est  frappé  de  nullité  par  la  loi  elle-même?  Le 
traité  dans  lequel  la  loi  présume  le  dol  et  la 
fraude ,  mérite-t-il  plus  de  faveur  que  celui  pour 
lequel  le  dol  et  la  fraude  ne  se  présumant  pas  , 
doivent  être  prouvés  positivement  ?  la  loi  ac- 
corde-t-ellc  plus  d'avantages  à  l'un  qu'à  l'autre? 
si  la  prescription  de  l'art.  47 5  est  applicable  à 
celui-ci ,  pourquoi  ne  le  serait-elle  pas  à  celui- 
là? 

La  presciption  de  cet  article  est  étrangère  à 
la  circonstance  accidentelle  de  l'annulation  des 
traités  faits  à  raison  de  la  gestion  des  tuteurs. 
Les  actions  en  nullité  et  en  rescision  peuvent 
bien  être  assujetties  à  des  prescriptions  plus 
abrégées  que  celles  de  l'art.  i3o4  ;  mais  jamais 
elles  ne  sont  placées  sous  l'empire  des  pres- 
criptions relatives  aux  actions  premières,  qui 
ont  été  l'objet  des  traités  annulés.  S'il  en  était 
autrement,  les  nullités  et  les  rescisions ,  éta- 
blies par  la  loi,  seraient  souvent  illusoires. 
Pour  rendre  la  chose  plus  sensible ,  prenons 
des  exemples  dans  la  matière  même  des  tu- 
telles ,  et  dans  les  circonstances  surtout  qui  ont 
lait  naître  la  controverse  qui  nous  occupe. 

Quelques  jours  avant  l'accomplissement  de 
sa  trente-unième  année,  Titius  traite  avec  Mœ- 
vius  ,  qui  a  été  son  tuteur;  et,  sans  avoir  reçu 
aucun  compte  ,  il  déclare  qu'il  est  satisfait  de 
la  manière  dont  ses  biens  ont  été  administrés  , 


CHArrrnE  xi.  173 

et  ses  revenus  employés ,  et  il  accorde  à  Mœ- 
vius  pleine  décharge  de  toute  responsabilité. 
Trois  jours  ont  passé  sur  cet  acte,  et  Titius  a 
trente-un  ans  révolus.  Il  acquiert  alors  la  con- 
viction qu'il  a  été  trompé  ;  mais  il  n'a  pas  les 
pièces  qui  peuvent  justifier  le  dol  de  son  tu- 
teur :  Mœvius  les  a  retenues.  Peu  importe  si 
la  loi  qui  frappe  cet  acte  frauduleux  de  nullité, 
a  laissé  dix  ans  pour  en  demander  l'annulation; 
mais  si  les  faibles  restes  du  temps  qui  forme 
la  prescription  établie  contre  Faction  première 
et  directe  en  reddition  de  compte,  ont  été  le 
seul  délai  dont  Titius  ait  pu  profiter  ;  si  le  cours 
rapide  de  trois  journées  a  pu  valider  un  traité 
nul  ,  Titius  restera  victime  ,  et  la  fraude  sera 
récompensée! 

Dans  cet  exemple  ,  Titius  aurait  eu  encore, 
suivant  le  système  que  Ton  combat ,  trois  jours 
de  délai  pour  réclamer  l'effet  de  la  nullité  que 
la  loi  établit.  Mais  si  Mœvius  promettant  et 
différant  sans  cesse  un  compte  qui  ne  lui  a  été 
demandé  que  verbalement,  Titius  a  échappé  à 
un  piège  ,  en  portant  sa  demande  à  la  justice  , 
au  dernier  jour  de  la  prescription  ,  il  n'est  pas 
hors  de  danger  :  La  violence  secrette  de  Mœ- 
vius le  jettera  dans  un  abîme  dont  il  ne  pourra 
plus  sortir  ,  si  elle  lui  arrache  la  signature  d'une 
simple  quittance.  Titius  aura  compté  vaine- 
ment sur  la  nullité  de  cet  écrit  ;  la  voie  de  la 
rescision  se  sera  fermée  pour  lui  aussitôt  qu'elle 
lui  a  été  ouverte;  la  prescription  qui  allait 
éteindre  sa  demande ,  au  moment  où  il  l'a  for- 
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mée ,  arrive  à  son  terme  ,  et  éteint  son  action 
rescisoire ,  à  l'instant  qui  succède  à  celui  de  sa 
signature. 

Le  législateur  ne  peut  avoir  eu  l'intention 
d'établir  une  règle  susceptible  de  conséquences 
aussi  monstrueuses.  L'art.  47  5  et  l'art.  i3o4  ré- 
gissent deux  ordres  de  choses  différens ,  quoi- 
qu'en  rapport  avec  une  même  cause  première. 
L'un  détermine  la  prescription  des  actions  di- 
rectes relatives  à  la  tutelle,  et  celui-là  fixe  la 
prescription  qui  doit  s'appliquer  aux  actions 
en  nullité  et  en  rescision  des  traités  faits  à  l'oc- 
casion de  la  tutelle ,  ainsi  qu'à  toutes  actions 
de  la  même  nature,  qui  ne  sont  pas  spéciale- 
ment assujetties  à  des  prescriptions  particu- 
lières. 

Depuis  ces  observations,  un  nouvel  arrêt  ren- 
du par  la  Cour  de  cassation,  le  10  février  i83o  , 
recommande  les  principes  que  nous  avons  rap- 
pelés. Un  beau-père,  tuteur,  avait  osé  faire  sous- 
crire à  sa  pupille  un  acteportant  échange  de  biens 
entre  eux.  Lorsqu'elle  fût  majeure ,  avant  de  lui 
rendre  aucun  compte ,  il  la  força  de  ratifier  cet 
acte ,  sans  songer  aux  conditions  de  l'art.  i338 
du  Code  civil.  Quand  elle  fut  mariée,  il  lui  fit 
approuver,  par  surprise,  en  l'absence  de  son 
mari,  et  sans  l'autorisation  de  la  justice,  un 
compte  de  tutelle ,  et  ratifier  encore  une  fois 
l'acte  d'échange.  La  Cour  d'Orléans  rejeta, 
comme  prescrite,  selon  l'art.  ^5  ,  la  demande 
en  nullité  de  ces  actes,  formée  plus  de  dix  ans 
après  la  majorité  de  celle  qui  les  avait  souscrits, 
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parce  qu'on  avait  attendu  la  mort  de  sa  mère  , 
épouse  du  tuteur  ;  demande  que  la  prescription 
n'atteignait  pas  ,  toutefois  ,  suivant  les  règles 
de  l'art.  i3o4-  En  cassant  cet  arrêt,  la  Courrégu- 
latriceadit«  que  la  Cour  d'Orléans  s'est  bornée 
à  déclarer  les  sieur  et  dame  Poussin  non-rece- 
vables  dans  leur  demande,  sur  le  fondement 
de  l'art.  47^ ,  qui  limite  à  dix  ans  l'action  du 
mineurcontre  son  tuteur, relativement  auxfaits 
de  la  tutelle  ;  que  ,  cependant ,  soit  sous  le  rap- 
port des  faits  de  fraude  et  de  violence ,  dont  les 
sieur  et  dame  Poussin  offraient  la  preuve,  soit 
sous  le  rapport  de  reddition  du  compte  de  tu- 
telle, et  de  l'acceptation  de  ce  compte  par  la 
femme  Poussin,  hors  la  présence  et  sans  l'au- 
torisation de  son  mari,  il  ne  s'agissait  pas  de 
simples  faits  de  tutelle,  mais  bien  de  faits  qui 
rentraient  dans  la  disposition  de  l'art.  i3o4 » 


SECTION  IIP. 

Prescription  de  dix  années  en  matière  criminelle. 

SOMMAIRE. 

582.  En  matière  de  ctime ,  l'action  se  prescrit  par  dir  ans  ,  du 
jour  du  crime  ou  du  dernier  acte  de  poursuite. 

585.  Quoique  le  faux  puisse  être  long-temps  ignoré,  la  prescrip- 
tion commence  au  jour  du  crime.  En  faisant  usage  de 
l'appui  faux  ,  le  crime  se  renouvelle. 

584-  Crime  continu.  La  prescription  ne  commence  que  lorsqu'on 
cesse  de  le  commettre.  Exemples. 

585.    La  bigamie  prescrit  dès  lé  jour  du  mariage  qui  la  constitue. 
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586.  Quelle  peut  être  la  règle  pour  les  crimes  énoncés  dans  Far-- 
iicle  345  du  Code  pénal? 

587.  L'action  civile  pour  réparation  de  dommages  résultans 
d'un  crime ,  se  prescrit  comme  l'action  publique. 

588.  Pour  la  prescription  criminelle ,  il  faut  que  l'action  civile 
sorte  directement  du  crime.  Exemple. 

589.  Elle  s'applique  d  la  restitution  des  objets  volés. 

590.  Le  faux  incident  ne  prescrit  pas  comme  le  faux  principal  ; 

il  s'oppose  toujours  comme  exception. 

591.  La  prescription  de  l'action  civile  n'éteint  par  les  obligations 
indépendantes  du  crime  9  bien  qu'il  soit  leur  violation. 
Exemple. 

592.  L'action  devant  les  tribunaux  civils  et  la  prescription  sont 
suspendues ,  tant  qu'il  n'a  point  été  prononcé  par  un  ju- 
gement définitif  sur  l' action  publique. 

593.  Par  le  jugement  9  définitif,  la  loi  entend  celui  qui,  après 
l'instruction,  a  jugé  l'affaire  au  fond. 

594.  L'action  contre  un  tiers  civilement  responsable  se  prescrit 
de  même  que  l'action  contre  l'auteur  du  délit. 

595.  S'il  est  vrai  qu'après  le  jugement  de  l'action  publique  l'ac~ 
tion  civile  n'est  plus  soumise  qu'à  la  prescription  de  trente 
ans? 

5g6.  Si  la  prescription  doit  être  prononcée  d'office ,  ce  n'est  pas 
contre  l'action  civile  qui  ne  s'exerce  qu'après  le  jugement 
de  l'action  publique. 


582.  JLjE  Code  d'instruction  criminelle  gradue 
la  prescription,  quant  aux  peines  et  quant  à 
Faction,  en  distinguant  les  crimes,  les  délits 
et  les  contraventions.  En  matière  de  crimes  , 
les  peines  prononcées  ne  se  prescrivent  que  par 
vingt  ans,  supra  ,  n°  4^5  ;  mais  l'action  publi- 
que et  l'action  civile ,  qui  résultent  du  crime  , 
se  prescrivent  par  dix  années  révolues ,  à 
compter  du  jour  où  le  crime  a  été  commis ,  s'il 

n'a 
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n'a  été  fait  aucun  acte  d'instruction  ,  ni  de  pour- 
suite. Si  des  actes  de  cette  nature  sont  inter- 
venus, et  n'ont  pas  été  suivis  de  jugement ,  la 
prescription  ne  commence  qu'à  compter  du 
dernier  acte,  et  elle  se  trouve  ainsi  retardée, 
à  l'égard  même  des  complices  qui  ne  seraient 
par  impliqués  dans  cet  acte.  Art.  637. 

Les  Codes  de  1791  et  1796,  sans  distinguer 
les  crimes  et  les  délits  ,  faisaient  prescrire  l'ac- 
tion par  trois  ans  ,  à  compter  du  jour  où  l'exis- 
tence du  fait  punissable  avait  été  connue  et 
légalement  constatée,  lorsqu'il  n'avait  été  fait 
aucun  acte  de  poursuites;  ils  prorogeaient  la 
prescription  à  six  ans  ,  lorsqu'il  y  avait  eu 
des  poursuites.  Ces  délais  étaient  trop  longs 
pour  les  délits  non  constatés.  La  prescription  , 
en  matière  criminelle  ,  a  deux  motifs  ;  i°.  la 
supposition  que  la  crainte  et  les  remords  qui 
agitent  le  coupable ,  sont  déjà  une  peine  très- 
forte  ;  20.  le  danger  de  laisser  perdre  dans  un 
trop  long  espace  de  temps  ,  les  preuves  de  l'in- 
nocence, et  les  moyens  justificatifs  de  l'accusé. 
La  loi  nouvelle  n'a  qu'une  même  prescription 
de  dix  ans  contre  la  poursuite  des  délits  ,  à 
partir  du  jour  où  ils  ont  été  commis.  V.  jw/I'à, 
chap.  XIII,  §  ier. 

Le  législateur  a  renoncé  au  point  de  départ 
du  jour  où  le  délit  aurait  été  connu  ,  parce 
qu'il  est  le  plus  souvent  trop  dificile  de  vé- 
rifier le  temps  précis  de  sa  découverte  ;  mais 
il  a  laissé  à  la  poursuite  un  délai  assez  long 
pour  supporter  ,  sans  trop  d'inconvénient ,  la 
Tome  2.  12 
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perte  du  temps  que  la  recherche  et  découverte 
du  délit  peuvent  causer. 

583.  Le  crime  de  faux ,  principalement ,  peut 
rester  long-temps  ignoré;  et  cependant,  lors- 
qu'on le  découvre ,  s'il  s'est  écoulé  dix  ans  de- 
puis qu'il  a  été  commis  f  il  n'est  plus  permis 
d'en  rechercher  l'auteur.  Mais  ce  crime  peut 
se  renouveler  par  l'usage  que  l'auteur  du  faux 
fait  de  la  pièce  qu'il  a  fabriquée  ;  et  la  pres- 
cription de  ce  nouveau  crime  ne  court  que  du 
jour  où  il  a  été  commis.  Un  autre  que  le  fabri- 
cateur  de  l'écrit  faux  pourrait  en  faire  usage  ; 
et  s'il  le  faisait,  connaissant  le  faux  ,  il  com- 
mettrait un  crime  égal  à  celui  du  fabricateur. 
Ce  crime,  à  plus  forte  raison,  ne  se  couvrirait 
que  par  le  laps  de  dix  ans  ,  à  partir  du  jour  où 
l'on  aurait  usé  de  la  pièce  fausse. 

584»  H  y  a  des  crimes  continus  à  l'égard  des- 
quels la  prescription  ne  court  point ,  tant  qu'on 
ne  cesse  pas  de  les  commettre.  Le  crime  de 
détention  arbitraire,  prévu  par  l'art.  34i  du 
Code  pénal,  dure  autant  que  la  détention  ,  et 
ne  peut  prescrire  qu'après  que  le  détenu  a  re- 
couvré sa  liberté. 

Le  crime  d'enlèvement  de  mineurs  par  fraude 
ou  violence ,  énoncé  dans  l'art.  354  »  ne  doit  pas 
prescrire  dans  le  temps  où  l'on  emploie  les 
mêmes  moyens  pour  retenir  la  personne  en- 
levée; mais  il  semble  que  dès  le  moment  où 
le  ravisseur  ne  fait  plus  usage  de  ces  moyens  , 
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et  qu'il  est  possible  à  la  personne  enlevée  de 
retourner  au  lieu  où  il  Ta  prise ,  la  prescription 
peut  courir  en  sa  faveur. 

585.  La  bigamie  n'est  pas  regardée  comme 
un  crime  successif,  dont  la  prescription  ne 
commence  qu'alors  que  le  bigame  se  sépare  de 
sa  nouvelle  épouse.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  ,  du  5  septembre  1 8 1 2  ,  a  reconnu  que 
la  prescription  doit  courir  dès  le  jour  même  de 
la  célébration  du  mariage  qui  constitue  la  bi- 
gamie. 

586.  On  a  delà  peine  à  croire  que  les  crimes 
désignés  dans  l'art.  345,  l'enlèvement ,  le  recelé 
ou  la  suppression  d'un  enfant }  la  substitution 
d'un  enfant  à  un  autre ,  la  supposition  d'un  en- 
fant à  une  femme  qui  ne  sera  point  accouchée, 
doivent  être  imprescriptibles ,  tant  que  leur 
effet  premier  subsiste.  Il  nous  paraît  que  ces 
crimes  peuvent  s'assimiler  à  celui  du  faux.  Ils 
ne  sont  pas  continus,  mais  ils  peuvent  se  re- 
nouveler. La  prescription  pourrait  avoir  effacé 
le  premier  crime  ;  mais ,  en  se  présentant  pour 
recueillir  une  succession  dévolue  à  l'enfant  que 
l'on  a  fait  disparaître,  ou  bien  en  voulant  faire 
recueillir  une  succession  à  l'enfant  supposé  ou 
substitué  ,  l'on  peut  être  censé  commettre  un 
nouveau  crime  qui  ne  doit  prescrire  que  du 
jour  où  Ton  aura  cherchée  dépouiller  le  véri- 
table héritier. 

Il  est  fâcheux  que  la  loi  n'ait  pas  réglé  clai- 
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rement  ces  divers  points  ;  car  on  est  réduit  à 
présenter  des  vues  et  des  raisonnemens  sur 
lesquels  de  très-bons  esprits  peuvent  être  di- 
visés. 

587.  L'action  civile  que  la  loi  fait  prescrire 
par  le  même  temps  que  l'action  publique,  n'a 
pour  objet  que  la  réparation  du  dommage  que 
le  crime  a  causé  aux  particuliers.  C.  dinst, 
crim.  ,  art.  1  et  2.  Le  dommage  qui  n'est  pas  le 
résultat  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  con- 
travention, peut  se  poursuivre  pendant  trente 
ans.  La  prescription  n'est  pas  aussi  longue  lors- 
qu'elle provient  d'un  fait  punissable ,  parce  que 
ce  fait  ordinairement  produit  plus  d'éclat  et 
doit  appeler  plus  vite  sa  répression  entière; 
que  l'action  civile  doit  amener  l'action  pu- 
blique, et  qu'il  importe  que  les  délits  ne  puis- 
sent pas  être  trop  long-temps  recherchés. 

588.  Pour  appliquer  la  prescription  du  Code 
criminel ,  il  faut  que  l'action  civile  sorte  du  fait 
même  qui  constitue  un  délit  déterminé.  S'il 
n'y  avait  de  délit  que  dans  un  autre  fait  occa- 
sionel  qui  ne  regarde  pas  directement  la  par- 
tie privée  ,  l'action  civile  ,  dérivant  de  ce  fait 
qui  n'a  servi  que  d'occasion  au  délit ,  ne  serait 
sujette  qu'à  la  prescription  ordinaire  du  Gode 
civil.  Ainsi ,  dans  un  compte  fait  entre  le  rece- 
veur municipal  et  le  débiteur  d'une  commune, 
la  dette  est  portée  trop  haut ,  et  le  receveur 
touche  et  quittance  une  somme  supérieure  au 
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montant  vrai  de  cette  dette.  Ensuite,  il  ne  porte 
dans  les  comptes  de  sa  gestion  que  la  somme 
qui  était  véritablement  due,  pour  faire  son  profit 
de  l'excédant.  Le  premier  fait  ne  constitue  pas 
un  vol  caractérisé  ;  la  quittance  donnée  ne  per- 
met de  supposer  qu'une  erreur  ;  et  elle  ne 
peut  justifier  qu'une  demande  en  restitution. 
Le  délit  n'est  proprement  que  dans  la  dissimu- 
lation de  la  recette  envers  la  commune.  Il  se 
trouve  là  une  infidélité,  une  concussion  ,  un 
vol.  L'action  contre  ce  crime  prescrira  par  le 
laps  de  dix  ans  ;  mais  l'action  en  reprise  de  la 
somme  indûment  payée  ne  peut  prescrire  que 
par  trente  ans.  C'est,  en  effet,  ce  qu'a  jugé  la 
Cour  de  Montpellier  ;  et  son  arrêt  a  reçu  l'ap- 
probation de  la  Cour  régulatrice  le  6  juillet  1829. 

589.  Mais  la  Cour  de  Montpellier ,  dans  les 
motifs  de  cetarrêt,a-t-elle  pu  dire,  avec  vérité, 
de  la  prescription  du  Code  criminel,  «  que  cette 
prescription  n'ayant  lieu,  quant  à  la  partie  ci- 
vile ,  que  pour  les  dommages  qu'elle  pourrait 
être  dans  le  cas  de  réclamer,  et  pour  la  resti- 
tution des  objets  volés,  à  raison  de  laquelle  il 
n'y  a  pas  motif  de  restreindre  la  durée  de  la 
prescription  ordinaire  ?  »  Pour  fait  de  vol  ,  la 
loi  ne  distingue  pas  deux  sortes  de  réparations 
et  deux  actions  privées  ,  dont  l'une  reçoit  la 
prescription  criminelle  et  l'autre  la  prescrip- 
tion civile  du  vol;  il  ne  résulte  qu'un  même 
dommage  et  une  même  action  en  dédommage- 
ment. Pour  fait  de  vol ,  il  n'y  a  pas  deux  sortes 
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de  réparations  distinctes  et  deux  sortes  d'ac- 
tions privées  ;  il  n'y  a  qu'un  même  dommage 
et  qu'une  même  action  civile  en  réparation.  Si 
la  simple  restitution  des  objets  volés  n'est  pas 
toujours  une  réparation  suffisante ,  à  cause  du 
retard  de  la  remise  de  ces  objets  ou  de  leur 
détérioration ,  l'indemnité  due  pour  ces  causes 
n'est  que  la  suite  et  le  complément  de  la  répa- 
ration. La  loi  criminelle  parle  de  l'action  ci- 
vile en  général,  et  sans  distinction  aucune;  elle 
n'admet  contre  cette  action  ,  qui  comprend 
tous  les  droits  de  la  partie  civile,  que  la  même 
prescription  établie  contre  l'action  publique. 
Ce  n'est  qu'après  la  condamnation  que  l'on  dis- 
tingue les  réparations  civiles  de  la  réparation 
publique ,  pour  leur  appliquer  la  prescription 
civile. 

La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  selon  ces  prin- 
cipes. Par  un  arrêt  du  i5  avril  1829  ;  elle  a  re- 
connu expressément ,  «  que  le  législateur  n'é- 
tablit aucune  exception  entre  l'action  en  resti- 
tution de  l'objet  volé  ,  et  l'action  en  dommages 
intérêts ,  qui  nécessairement  se  confondent  et 
doivent  avoir  le  même  sort,  puisque  l'une  et 
l'autre  sont  les  accessoires  du  délit. 

590.  Mais  on  doit  faire  observer  qu'en  ma- 
tière de  faux,  la  prescription  du  faux  principal 
ne  comprend  pas  le  faux  incident.  Celui  -  ci 
s'oppose  par  exception  ;  et  nous  avons  vu  , 
n°  533,  que  l'exception  est  perpétuelle,  c'est-à- 
dire  ,  toujours  proposable ,  quand  l'action  con- 
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traire  est  exercée.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Li- 
moges ,  du  7  avril  1827  ,  a  fait  une  juste  appli- 
cation de  cette  règle.-D.,  S. ,  p.  97. 

5g  1.  La  prescription  du  droit  de  poursuivre 
des  réparations  civiles  contre  l'auteur  d'un  fait 
punissable,  n'efface  pas  ses  obligations  indé- 
pendantes de  ce  fait,  bien  que  le  crime  ou  le 
délit  soit  leur  violation ,  ou  qu'il  ait  eu  pour 
objet  de  les  détruire  ou  d'en  diminuer  les  effets. 
L'aetion  qui  naît  de  ces  engagemens ,  pour  les 
faire  exécuter,  ne  se  confond  pas  nécessaire- 
ment dans  l'action  qui  s'attache  au  crime  ou  au 
délit  pour  le  dommage  qu'il  a  causé  :  elle  peut 
survivre  à  la  perte  de  l'action  en  dommages- 
intérêts.  Dans  ces  termes  abstraits,  la  propo- 
sition ne  se  présente  pas  très-intelligiblement 
à  l'esprit  ;  il  faut  des  exemples  pour  la  rendre 
sensible. 

Titius,  pupille,  est  près  d'être  émancipé  ;  et  il 
pourra  bientôt  demander  un  compte  de  tutelle. 
Des  pièces  qui  sont  au  pouvoir  de  Lucitis  ,  su- 
brogé-tuteur f  établissant  le  tuteur  Mœvius 
comptable  de  forts  capitaux.  À  la  veille  de 
l'émancipation ,  le  domicile  de  Lucius  est  violé, 
son  secrétaire  est  enfoncé  f  et  les  pièces  ont  dis- 
paru. On  dénonce  l'attentat,  on  en  fait  consta- 
ter les  traces  reconnaissables  ;  des  recherches 
sont  faites,  et  l'auteur  du  crime  n'est  pas  dé- 
couvert :  seulement  des  soupçons  s'élèvent 
contre  Mœvius  ;  la  justice  les  recueille;  niais , 
à  défaut  d'indices ,  il  n'est  pas  fait  de  poursuites. 
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Dix  ans  venaient  d'expirer  lorsqu'un  événe- 
ment inattendu  dévoile  le  coupable  et  montre 
Mœvius.  On  le  poursuit  ;  il  oppose  la  prescrip- 
tion, et  la  prescription  fait  cesser  la  poursuite. 
Le  compte  de  la  tutelle  était  dû  encore  ,  Titius 
n'avait  pas  trente-un  ans ,  et  ce  compte  ,  né- 
gligé par  lui  jusque-là,  il  le  demande  alors,  aidé 
des  pièces  soustraites,  heureusement  retrou- 
vées. La  prescription  ne  prête  plus  ici  de  se- 
cours au  tuteur;  elle  la  mis  à  couvert  de  l'ac- 
tion publique  et  de  l'action  civile,  que  son 
crime  devait  attirer  contre  lui  ;  il  n'a  plus  à 
craindre  de  peine  afflictive  et  de  réparations 
civiles  envers  Lucius  et  Titius  ;  mais  il  reste 
soumis  à  la  reddition  de  son  compte  tutélaire. 
S'il  ne  doit  plus,  comme  voleur,  la  réparation 
du  vol ,  il  doit,  comme  tuteur,  en  vertu  d'une 
obligation  préexistante  au  vol,  et  survivant  à 
la  prescription  du  vol ,  le  montant  des  titres 
qu'il  avait  dérobés.  Avant  ce  crime,  Titius  avait 
contre  lui  l'action  tutélaire  ;  après  le  crime  ,  il 
eut  en  outre  l'action  en  réparation  du  vol  ;  et 
ces  actions  bien  distinctes,  puisque  chacune 
avait  son  fondement  particulier,  ne  devaient 
pas  périr  l'une  par  l'autre.  La  Cour  de  cassation 
l'a  jugé  formellement  dans  une  espèce  sem- 
blable. 

En  1817,  un  ex-receveur  de  l'enregistrement 
est  dénoncé  par  la  régie ,  comme  coupable  de 
soustraction  de  deniers  publics ,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions;  en  1794  et  l19$.  Une  procé- 
dure criminelle  commence  ;  mais  soumise  à  la 
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chambre  du  conseil,  Faction  est  déclarée  pres- 
crite, par  ordonnance  du  18  mai  1818,  qui  acquiert 
la  force  de  chose  jugée.  Cependant  la  régie  fait 
une  saisie-arrêt  au  préjudice  de  son  ancien  em- 
ployé ,  pour  obtenir  le  payement  du  débet  de 
sa  gestion.  L'ex-receveur  conteste  la  validité  de 
cette  saisie ,  au  tribunal  civil  dePont-Audemer  , 
par  différens  moyens.  Il  oppose  notamment  la 
prescription ,  déjà  prononcée  par  l'ordonnance 
de  1818.  Sa  résistance  est  vaine  de  tous  points. 
On  décide  que  la  prescription  établie  par  les 
lois  criminelles  est  étrangère  à  Faction  qu'avait 
la  régie  pendant  trente  ans  ,  suivant  l'art.  2262 
du  Code  civil,  pour  réclamer  les  sommes  dont 

le  sieur  D était  constitué  redevable  envers 

elle  sursa  recette.  La  Cour  de  cassation  a  rejeté, 
par  un  arrêt  du  23  juillet  1822,  le  pourvoi  di- 
rigé contre  cette  décision  ,  déclarant  que  l'ac- 
tion introduite  par  l'effet  de  la  saisie-arrêt,  pu- 
rement civile  ,  et  résultant  de  la  comptabilité 
générale  du  demandeur,  était  soumise  aux 
règles  prescrites  pour  la  durée  des  actions  ci- 
viles, par  l'art.  2262  du  Code  civil,  dont  il  a  été 
fait  une  juste  application.»  D. ,  1822, p.  19g. 

La  Cour  royale  de  Paris  a  jugé  de  même  ,  le 
25  mars  1825 ,  «  que  Faction  du  gouvernement 
contre  un  comptable ,  est  indépendante  de  celle 
qui  pourrait  résulter  d'un  délit  de  soustraction 
de  deniers  ;  et  qu'ainsi  la  prescription  acquise 
contre  l'action  criminelle  laissait  subsister  l'ac- 
tion civile,  qui  ne  pouvait  prescrire  que  par 
trente  ans.»  D. ,  1825,  S.,  p.  184. 
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592.  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en 
même  temps  que  Faction  publique ,  et  devant 
les  mêmes  juges  :  elle  peut  aussi  être  suivie 
séparément.  Dans  ce  dernier  cas ,  l'exercice 
en  est  suspendu,  tant  qu'il  n'a  point  été  pro- 
noncé définitivement  sur  l'action  publique  in- 
tentée avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action 
civile.  Cette  disposition  de  l'art.  3  du  Gode 
d'instruction  criminelle  est  tirée  mot  à  mot  de 
l'art.  9  du  Gode  pénal  de  1 7 96  (  an  4  )  • 

593.  Nous  avions  cru  d'abord  que  la  suspen- 
sion de  l'action  pouvait  ne  produire  que  la  sus- 
pension de  la  prescription  ;  et  il  nous  avait 
semblé  que  par  les  mots  de  jugement  définitif  ', 
la  loi  entendait  un  jugement  irrévocable.  'La 
réflexion  nous  a  fait  reconnaître  que  le  juge- 
ment définitif  est  celui  qui,  après  toutes  ins- 
tructions ,  a  jugé  l'affaire  au  fond.  Il  faut  bien 
qu'il  en  soit  ainsi ,  car  il  serait  trop  choquant 
et  trop  injuste  que  la  poursuite  des  réparations 
civiles  restât  suspendue  jusqu'au  temps ,  qui 
pourrait  aller  à  vingt  années,  où  un  jugement 
de  contumace  ne  serait  plus  attaquable.  Ensuite 
nous  avons  compris  que  si  l'action,  séparée  de 
la  justice  civile,  est  ajournée  après  le  jugement 
de  l'action  civile,  c'est  qu'elle  doit  trouver  sa 
base  dans  le  jugement;  et  qu'ainsi,  puisqu'il 
pourra  servir  de  titre  à  la  partie  civile ,  l'effet 
interruptif  de  la  prescription  doit  en  résulter 
pour  elle.  Les  particuliers  pouvant ,  à  leur  gré, 
se  joindre  au  ministère  public,  ou  le  laisser  agir 
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seul,  pour  réclamer  après  le  jugement  du  crime, 
et  selon  ce  jugement ,  leurs  réparations  civiles , 
s'ils  s'en  sont  rapportés  au  ministère  public,  se 
réservant  d'user  ensuite  de  la  permission  de  la 
loi  pour  une  action  séparée  ;  ce  qui  a  été  fait  et 
jugé  ,  les  concerne ,  bien  pour  leur  servir  ,  et 
doit  conséquemment,  interrompre  la  prescrip- 
tion de  leur  poursuite  particulière. 

5g4-  Un  autre  que  l'auteur  du  délit  peut  être 
civilement  responsable  du  dommage  qui  en 
est  résulté.  L'action  contre  ce  tiers  dépend  de 
l'action  qui  s'exerce  contre  le  coupable  même, 
et  elle  est  nécessairement  soumise  à  la  même 
prescription.  C'est  un  point  de  droit  évident, 
qui  est  d'ailleurs  proclamé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  régulatrice,  du  2  août  1828.  On  deman- 
dait la  cassation  d'un  jugement  de  police ,  parce 
qu'il  avait  déclaré  l'action  du  ministère  public 
prescrit,  à  l'égard  du  tiers  cité  comme  respon- 
sable, aussi-bien  qu'à  l'égard  du  prévenu.  Eu 
rejetant  le  pourvoi,  la  Cour  a  dit  «  que  nul 
ne  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  répressifs, 
comme  civilement  responsable,  s'il  n'y  a  une 
action  régulière  ,  intentée  en  même  temps 
contre  le  prévenu  ;  que  la  partie  civilement  res- 
ponsable ,  ne  peut  être  appelée  en  cause  qu'in- 
cidemment à  l'action  principale ,  et  ne  peut  su- 
bir de  condamnations  civiles  que  lorsqu'il  y  a 
eu  condamnation  contre  le  prévenu  ,  à  raison 
des  faits  incriminés  ;  que  le  tribunal  de  police 
a  déclaré  éteinte  l'action  du  ministère  public  à 
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Fegard  du  prévenu  ;  d'où  il  suit  qu'en  décla- 
rant le  ministère  public  non-recevable  dans  sa 
poursuite,  tant  contre  le  prévenu  que  contre  De- 
lamarre,  cité  comme  civilement  responsable, 
le  tribunal  s'est  exactement  conformé  aux  lois.  » 
Z>.,  1828,  p.  368. 

595.  L'art.  10  du  Code  de  1796  avait  une  dis- 
position qui  ne  se  retrouve  pas  dans  le  Gode 
nouveau.  La  loi  ancienne  disait  :  Après  ce  terme 
(  six  ans  ),  nul  ne  peut  être  recherché  ,  soit  au 
criminel ,  soit  au  civil ,  si  dans  l'intervalle  il  n'a 
pas  été  condamné  par  défaut  ou  contumace. 

Ainsi ,  d'après  le  Gode  de  1796,  l'exercice 
séparé  de  l'action  publique  suspendait  l'exer- 
cice de  l'action  civile  ,  et  la  condamnation  , 
même  par  contumace,  interrompait  la  prescrip- 
tion de  cette  action  civile.  La  Cour  d'appel  de 
Paris  a  poussé  plus  loin  la  conséquence  ;  elle  a  dé- 
cidé, par  arrêt  du  18  janvier  181 1,  que  la  pres- 
cription de  six  ans  n'était  relative  qu'au  cas  où 
il  n'était  point  intervenu  de  condamnation  ,  et 
que ,  dans  le  cas  contraire ,  même  lorsque  la 
condamnation  n'a  été  que  par  défaut  ou  par 
contumace ,  à  plus  forte  raison  lorsqu'elle  est 
définitive,  l'action  civile  est  provoquée,  et 
reste  dans  les  termes  du  droit  ordinaire.  Il  y 
aurait  donc,  selon  cet  arrêt ,  pour  l'exercice  de 
l'action  civile,  trente  ans  après  la  condamnation 
publique.  D. ,  181 1 ,  S. ,  p.  2o5. 

L'arrêtiste  approuve  cette  décision  ,  et  pense 
que  si  la  difficulté  se  présentait  sous  le  nou- 
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veau  Code,  elle  devrait  être  décidée  dans  le 
même  sens.  Nous  croyons  que  l'arrêt  a  fait  la 
loi  au  lieu  de  l'expliquer.  Elle  se  bornait  à  faire 
ressortir  de  la  condamnation  l'interruption  de 
la  prescription  qu'elle  avait  établie.  L'on  a 
ajouté  à  sa  disposition  ,  en  substituant  à  celte 
prescription  spéciale  de  six  ans,  la  prescrip- 
tion ordinaire  de  trente  ans. 

Si  la  décision  violait  la  loi  de  1796  ,  s'accor- 
derait-elle ,  au  moins,  avec  le  Code  de  1808? 
La  loi  nouvelle  ne  présente  pas  les  termes  pré- 
cis du  Code  antérieur  :  qu'après  ce  terme ,  nul  ne 
peut  être  recherché ,  soit  au  criminel ,  soit  au  ci- 
iil Mais  les  articles  637  et  638  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  en  vigueur,  établissent  leurs 
prescriptions  contre  l'action  civile  et  contre 
l'action  publique  également;  et  la  conséquence 
forcée  de  cette  assimilation  est  qu'après  dix  ans 
pour  un  crime  et  trois  ans  pour  un  délit ,  nul 
ne  peut  être  recherché  au  civil  non  plus  qu'au 
criminel.  Ce  n'est  pourtant  pas  ce  qu'à  jugé  la 
Cour  de  Caen,  le  8  janvier  1827. Suivant  rende- 
ment de  la  Cour  de  Paris  ,  recommandé  par 
l'arrêtiste,  elle  a  décidé  «  que  si,  aux  termes  de 
l'art.  638,  l'action  en  dommages-intérêts  civils, 
résultant  d'un  délit ,  se  prescrit  faute  d'être  in- 
tentée dans  les  trois  ans,  à  compter  du  jour  011 
le  délit  a  été  commis,  ou  après  l'action  inten- 
tée ,  par  l'interruption  des  poursuites  pendant 
ce  délai ,  cette  disposition  de  la  loi  ne  peut  pas 
s'appliquer  au  cas  où  le  délinquant  a  été  con- 
damné pour  raison  du  délit  dont  il  était  pré- 
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venu  ;  qu'en  ce  cas  les  tribunaux  civils  n'ont 
aucun  fait  à  constater ,  mais  seulement  à  faire 
droit  sur  une  demande  en  réparation  du  pré- 
judice causé,  comme  l'aurait  fait  le  tribunal 
saisi  des  poursuites  correctionnelles,  si  la  partie 
lésée  s'était  présentée  devant  lui  pour  réclamer 
des  intérêts  civils  ;  qu'ainsi  l'action  civile  a  été 
soumise  aux  seules  formalités  applicables  aux 

poursuites  civiles  ordinaires »  D. ,  1827, 

S.  ,  p.  164. 

L'arrêt  ne  fonde  sa  distinction  sur  aucun 
texte  de  loi  ;  il  ne  l'établit  que  par  des  raisonne- 
mens  qui  pourraient  être  bons  en  théorie ,  mais 
qui  restent  impuissans  contre  la  disposition 
claire  et  formelle  des  art.  637  et  638  du  Gode 
d'instrution  criminelle,  qui  n'ont  fait  que  repro- 
duire en  d'autres  termes  une  règle  déjà  établie. 
Quand  le  législateur  a  voulu  que  la  partie  civile 
ne  fût  soumise  qu'à  la  prescription  ordinaire  , 
en  matière  civile ,   la   loi  criminelle  en  a  pré- 
senté la  déclaration  expresse.  L'art.  642  dit  bien 
que  les  condamnations   civiles  portées  par  les 
arrêts  ou  par  les  jugemens  criminels ,  correc- 
tionnels ou  de  police,  se  prescriront  d'après  les 
règles  établies  par  le  Gode  civil.  Si  le  législateur 
avait  entendu  qu'après  le  jugement  de  l'action 
publique,  isolée  ,  l'action  civile  ne  fût  dépen- 
dante que  de  la  prescription  du  Gode  civil , 
la  déclaration  s'en  trouverait  également  dans 
le  Code  criminel.  L'exception  de  l'art.  642  ne 
peut  pas  être  étendue.  L'action  civile  ,  suspen- 
due jusqu'au  jugement  définitif  de  l'action  pu- 
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blique,  s'ouvre  après  ce  jugement,  et  la  pres- 
cription des  art.  637  et  638  du  Code  criminel, 
qu'il  a  interrompue,  recommence  aussitôt  son 
cours. 

596.  Le  dernier  Code  d'instruction  criminelle 
ne  déclare  pas  ,  comme  celui  de  1 796  ,  qu'après 
le  terme  fixé  pour  la  prescription  ,  nul  ne  peut 

être  recherché ,  soit  au  criminel ,  soit  au  c'wil 

Toutefois,  on  pense  assez  généralement  que  les 
diverses  prescriptions  du  Code  présent,  doi- 
vent être  prononcées  d'office  par  le  juge.  Mais 
cette  règlenepeut  s'appliquer  raisonnablement 
à  l'action  civile  séparée,  qui  ne  s'exerce  qu'a- 
près le  jugement  de  l'action  publique. 


SECTION  IVe, 

'Autres  applications  diverses  de  la  prescription  de 

dix  ans, 

SOMMAIRE.      ' 

8  Ier. 

Solidarité, 

597.  On  perd  la  solidarité  si  l'on  reçoit  divisément  pendant  dix 
ans,  la  part  de  l'un  des  codébiteurs  dans  les  intérêts  de  la 
créance. 

598.  Prescription  de  dix  ans  pour  les  inscriptions  hypothécaires. . . . 
Insignifiante  pour  les  inscriptions  super /lues  des  femmes  et 
des  mineurs, 
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599.  Elle  s'applique  aux  inscriptions  prises  après  notification  , 
suivant  l'art.  2194. 

600.  De  même ,  aux  inscriptions  d'office  prises  par  le  conser- 
vateur. 

601.  Suivant  un  avis  du  Conseil  d'état  ,  les  veuves ,  les  héri- 
tiers des  femmes  et  des  mineurs  continuera  de  jouir  de 
l'hypothèque  légale  sans  inscription.  Vice  de  cette  règle. 

602.  Créancier  qui  a  reçu  d'un  acquéreur  la  notification  de  son 
contrat  ,  n'a  plus  besoin  de  renouveler  son  inscription  sur 
l'objet  vendu. 

603.  Il  n'en  est  pas  de  même  après  expropriation  forcée.  Quand 

le  renouvellement  est  inutile  dans  ce  cas? 
6o4-   Quelle  est  la  durée  de  la  responsabilité  du  conservateur  des 
hypothèques  ? 

605.  Responsabilité  des  architectes  et  entrepreneurs  se  prescrit 
par  dix  ans. 

606.  Les  ouvriers  ne  sont  plus  responsables  dès  que  l'ouvrage  a 
été  reçu. 

607.  Après  dix  ans  ,  on  ne  peut  obliger  un  commerçant  d  pro- 
duire ses  livres.  Mais  s'il  les  produit ,  le  juge  peut  encore 
y  chercher  des  preuves  ou  des  documens. 


597.  ii 'art.  i  212  du  Code  civil  a  établi  la 
prescription  de  dix  ans  contre  l'obligation  de 
la  solidarité.  Suivant  Fart.  1211  ,  le  créancier 
qui  reçoit  divisément  la  part  de  l'un  des  débi- 
teurs solidaires,  sans  réserver,  dans  la  quit- 
tance ,  la  solidarité  ou  ses  droits  en  général , 
renonce  à  la  solidarité  à  l'égard  de  ce  débiteur. 
D'après  l'art.  1212  ,  le  créancier  qui  reçoit ,  di- 
visément et  sans  réserve  ,  la  portion  de  l'un  des 
codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de 
la  dette,  ne  perd  la  solidarité  que  pour  les  ar- 
rérages ou  intérêts  échus,  cl  non  pour  ceux  à 

échoir , 
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échoir ,  ni  pour  le  capital ,  à  moins  que  le  paye- 
ment divise'  n'ait  été  continué  pendant  dix  ans 
consécutifs. 

Avant  le  Code  civil ,  la  solidarité ,  dans  les 
mêmes  circonstances,  ne  se  perdait  que  par  le 
laps  de  trente  ans.  Pothier  (  Oblig.,  n°  279) 
enseignait  même,  d'après  Bacquet,  que  cette 
prescription  n'avait  pas  l'effet  de  faire  acquérir 
à  l'un  des  débiteurs  solidaires  d'une  renie,  le 
droit  de  racheter  sa  portion  séparément.  Cette 
doctrine  n'est  plus  admissible,  puisque  la  loi 
nouvelle  fait  porter  la  prescription  ,  quant  à  la 
solidarité,  sur  le  capital  comme  sur  les  arré- 
rages. 

s»- 

Inscriptions  hypothécaires.  —  Conservateurs  des 

hypothèques. 

598.  jL'inscription  des  privilèges  et  hypothè- 
ques n'a  de  valeur  que  pendant  dix  années 
à  partir  de  sa  date  :  elle  est  frappée  de  pres- 
cription ou  de  péremption ,  si  elle  n'est  renou- 
velée avant  l'expiration  de  ce  délai.  Code  en  il, 
art.  21 54. 

Cet  article ,  conçu  en  termes  généraux,  ne 
porte  pas  d'exception;   mais  il  ne    s'applique 
pointaux  inscriptions  superflues  que  les  femmes 
et  les  mineurs  pourraient  prendre  sur  les  biens 
de  leurs  maris  et  tuteurs.  L'art.  21 35  leur  ac- 
Tome  2.  i3 
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corde  une  hypothèque  indépendante  de  toute 
inscription.  Ils  ne  sont  pas  plus  tenus  de  re- 
nouveler l'inscription  surabondante  qu'ils  ont 
prise  ,  qu'ils  n  étaient  obligés  de  la  prendre 
Tel  est  l'avis  donné  par  le  Conseil  d'état ,  le 
22  janvier  1808. 

599.  Le  Conseil  ne  s'explique  pas  formelle- 
sur  le  point  de  savoir  si,  lorsqu'il  a  été  pris 
l'inscription  nécessitée  par  l'accomplissement 
des  formalités  de  l'art.  2194,  cette  inscription 
est  sujette  au  renouvellement.  Mais  il  semble 
que  la  solution  résulte  virtuellement  de  ces 
expressions  de  l'avis  :  Lorsque  Vinscriptlon  a  été 
nécessaire  pour  opérer  l'hypothèque,  le  renou- 
vellement est  nécessaire  pour  sa  conservation. 
L'inscription  commandée  par  l'art.  2194  n'a 
trait  qu'aux  fonds  parliculiers  que  les  acqué- 
reurs veulent  purger  de  l'hypothèque  légale. 
Mais  puisque  la  loi  l'a  exigée  pour  ce  cas ,  elle 
Ta  par  cela  même  soumise  à  l'obligation  du  re- 
nouvellement. Si  donc  il  arrivait  qu'après  que 
l'inscription  a  été  prise  ,  il  s'écoulât  dix  années 
sans  autres  diligences,  cette  inscription  péri- 
rait à  défaut  de  renouvellement. 

600.  L'art.  21 54  s'applique  aux  inscriptions 
d'office  faites,  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques ,  dans  l'intérêt  des  particuliers  ,  comme 
dans  l'intérêt  de  l'état  ;  arec  cette  différence 
néanmoins  que  les  inscriptions  d'office  qui  re- 
gardent les  particuliers  doivent  être  renouve- 
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lées  par  eux  ,  et  que  le  conservateur  des  hypo- 
thèques est  tenu  du  renouvellement  de  celles 
qui  concernent  l'état  ou  le  trésor  royal.  Cette 
décision  se  trouve  encore  dans  l'avis  du  20  jan- 
vier 1808. 

601.  Un  autre  avis,  donné  par  le  Conseil 
d'état  le  8  mai  1812,  déclare  que  le  mode  établi 
par  l'art.  2194  ♦  pour  puger  les  hypothèques 
légales,  est  applicable  aux  femmes  veuves,  aux 
mineurs  devenus  majeurs,  à  leurs  héritiers  et 
représentans  ;  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  nécessité 
de  fixer  un  délai  particulier  aux  femmes  après 
la  mort  de  leurs  maris,  et  aux  mineurs  devenus 
majeurs,  ou  à  leurs  représentans  .  pour  prendre 
inscription. 

Cette  déclaration  porte  bien  loin  la  faveur 
des  hypothèques  légales,  et  surtout  par  rapport 
aux  veuves  et  à  leurs  représentans.  Les  biens 
du  mari  sont  ,  pendant  trente  années  et  plus 
long-temps,  s'il  y  a  des  interruptions  ,  grevés 
dans  les  mains  de  ses  héritiers  de  l'hypothèque 
de  son  épouse  ,  sans  que  les  registres  du  con- 
servateur en  donnent  l'avertissement  au  public. 
11  ne  suffit  donc  pas  ,  en  traitant  avec  un  indi- 
vidu quelconque  ,  de  s'informer  s'il  est  mari 
ou  veuf,  s'il  a  hérité  d'un  homme  qui  fut  marié, 
etc.  ;  il  faudra  rechercher  fort  en  arrière  ,  dans 
le  passé  ,  ce  qu'il  a  été ,  et  ce  qu'ont  été  toutes 
les  personnes  dont  il  a  pu  recueillir  des  biens, 
pour  savoir  si  ces  biens  ne  sont  pas  grevés  de 
quelque  vieille  hypothèque    légale  conservée 
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sans  inscription.  A  quel  point  rétrogradera-ton 
dans  le  passé?  où  s'arrêtera-t-on ?  dans  quelles 
familles ,  dans  quels  pays  aura-t-on  à  faire  ses 
recherches  ?  L'acquéreur  ne  sera  point  en 
peine;  dans  la  crainte  de  se  tromper,  il  rem- 
plira toujours  les  formalités  de  l'art.  2ig4-  Mais 
celui  qui ,  pour  prêter  ses  deniers  ,  voudra  une 
hypothèque  sûre  ,  comment  pourra-t-il  s'éclai- 
rer? L'inconvénient  est  moins  grand  ,  à  l'égard 
de  l'hypothèque  légale  des  mineurs  ,  parce  que 
leur  action  contre  leurs  tuteurs  est  bornée  à  un 
temps  moins  long  ;  mais  il  sera  encore  très- 
grave.  Il  n'y  en  avait  aucun  à  obliger  la  veuve, 
et  le  mineur  devenu  majeur,  ou  leurs  héritiers, 
à  prendre  inscription  dans  un  délai  peu  consi- 
dérable ,  après  la  dissolution  du  mariage  ,  la  sé- 
paration de  biens ,  ou  la  majorité. 

602.  L'inscription  ne  sert  que  pour  avertir 
les  tiers ,  et  fixer  le  rang  entre  les  créanciers. 
Lorsqu'elle  a  produit  l'effet  de  faire  appeler 
celui  qui  l'a  prise,  à  concourir  avec  les  autres 
créanciers,  le  renouvellement  est  inutile ,  parce 
que  le  but  de  la  loi  est  atteint.  Ainsi,  dans  le 
cas  d'une  vente  volontaire,  l'acquéreur  notifie 
son  contrat  et  le  tableau  des  inscriptions  à 
chaque  créancier  inscrit  ;  et  il  offre  à  tous  de 
payer  ,  dans  leurs  mains,  le  prix  de  son  acqui- 
sition ,  suivant  l'ordre  qu'ils  établiront  entre 
eux ,  ou  qui  sera  fait  en  justice.  Le  terme  de  dix 
ans  peut  arriver  après  cette  notification  ,  pour 
quelque  créancier  que  ce  soit  ;  il  n'aura  pas 
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besoin  de  renouveler  son  inscription  sur  les 
Liens  compris  dans  la  vente  ;  elle  suffit  pour  le 
faire  concourir  à  l'ordre.  Ce  point  de  droit  est 
incontestable  :  la  Cour  royale  de  Paris  en  a  fait 
l'application  par  un  arrêt  du  29  août  i8i5.  D.% 
1816,  S.,  p.  38. 

6o3.  En  matière  d'expropriation  forcée,  il  y 
a  plus  de  difficulté  pour  savoir  à  quelle  époque 
l'inscription  atteint  le  but  de  la  loi  ,  et  n'a  plus 
besoin  d  être  renouvelée.  Dans  une  cause  qui 
devait  être  jugée  par  les  dispositions  de  la  loi 
de  l'an  7  ,  la  Cour  de  cassation  a  posé  en  prin- 
cipe ,  le  5  avril  1808,  «  que  l'inscription  pro- 
duit son  effet  dès  le  jour  où  l'adjudication  de 
l'immeuble  est  annoncée  et  publiée  par  les  affi- 
ches imprimées,  puisque  ces  affiches  doivent 
contenir  l'état  des  inscriptions  existantes  sur 
l'immeuble  ,  au  jour  du  commandement  ;  puis- 
qu'ensuite  ,  c'est  conformément  à  ces  affiches  , 
et  d'après  le  certificat  du  conservateur  des  hy- 
pothèques ,  énonçant  toutes  les  inscriptions 
existantes  sur  les  biens  aliénés  à  cette  même 
époque  ,  que  s'établit  l'ordre  entre  les  créan- 
ciers ,  et  que  se  fait  la  distribution  du  prix  des 
immeubles  adjugés.  » 

Le  Code  de  procédure  civile  ne  fait  plus 
commencer  la  poursuite  d'expropriation  par 
des  affiches  qui  présentent  l'état  des  inscrip- 
tions. Mais  s'il  se  trouve  dans  le  mode  de  pro- 
céder qu'il  établit  ,  une  situation  analogue  à 
celle  que  la  Cour  de  cassation  a  marquée  dan* 
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Tordre  antérieur  de  procédure,  ne  convient-il 
pas  de  la  prendre  pour  le  terme  de  l'obligation 
du  renouvellement  des  inscriptions? 

L'art.  6g5  veut  qu'un  exemplaire  de  placard 
soit  notifié  aux  créanciers  inscrits ,  aux  domi- 
ciles élus  par  leurs  inscriptions.  Selon  Part.  196, 
la  notification  doit  être  enregistrée ,  en  marge 
de  la  saisie  ,  au  bureau  de  la  conservation  ;  et 
la  saisie  ne  peut  plus  être  rayée  que  du  con- 
sentement des  créanciers ,  ou  en  vertu  de  ju- 
gemens  rendus  contre  eux.  Ainsi,  la  notifica- 
tion du  placard  rend  la  saisie  commune  à  tous 
les  créanciers  inscrits,  et  la  transcription  de 
cette  notification  les  fait  connaître  tous  au  pu- 
blic. Les  inscriptions  hypothécaires  ont  donc 
produit  un  premier  effet  qui  doit  amener  le 
résultat  définitif,  puisque  les  poursuites  se  con- 
tinuent dans  l'intérêt  de  tous  le"»  créanciers 
inscrits,  et  que  la  vente  et  la  distribution  se 
feront  à  leur  profit.  Dès  lors  le  renouvellement 
des  inscriptions  peut  paraître  inutile. 

La  Cour  de  Bruxelles,  par  un  arrêt  du  20  fé- 
vrier 181 1 ,  et  la  Cour  de  Rouen,  par  arrêt  du 
29  mars  181 7,  l'ont  en  effet  jugé  inutile  dans 
cette  situation.  Mais  le  26  juin  i8i3,  la  Cour 
de  Bruxelles  a  porté  une  autre  décision  diamé- 
tralement opposée  ;  et  elle  a  témoigné  ,  par  ses- 
motifs,  qu'elle  ne  croyait  le  renouvellement 
inutile,  que  lorsque  le  créancier  s'est  présenté 
à  l'ordre. (D.,  i8i5,-5.,p.  19,^  1816,  S.,  p.  66.) 
Il  paraît  d'ailleurs,  suivant  un  arrêt  de  cassation 
du3i  janvier  1821, quelaCourrégulalriceaaban-. 
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donné  le  principe  qu'elle  avait  posé  dans  son 
arrêt  de  1808.  Elle  a  pensé  que  les  parties  qui 
voudraient  contracter  avec  le  saisi  ,  ne  pouvant 
et  ne  devant  consulter  que  les  registres  des 
inscriptions  et  des  renouvellemens  ,  pourraient 
être  induites  en  erreur  ,  prêter  sous  la  foi  de  la 
péremption  ,  et  devenir  victimes  de  leur  con- 
fiance ;  que  la  saisie  immobilière,  la  dénoncia- 
tion qui  en  est  faite  au  saisi,  ni  la  transcription 
et  l'enregistrement  de  ces  actes  ,  au  greffe  et  au 
bureau  des  hypothèques,  ne  donnent  aux  ins- 
criptions ni  une  publicité,  ni  un  effet  capable 
de  remplir  le  but  du  renouvellement./). ,  1821, 
p.  160. 

Cette  manière  d'interpréter  est  beaucoup 
plus  étroite  que  celle  qu'avait  adoptée  l'arrêt 
de  1808  ;  mais  elle  est  peut-être  plus  dans  les 
termes  du  pouvoir  accordé  à  des  juges.  En 
1808  on  expliqua  la  loi  en  législateur,  en  1821 
on  a  craint  d'ajouter  à  ses  disposions  littérales. 
11  faut  bien  convenir  que  les  inscriptions  ne 
produisent  leur  plein  effet  qu'après  l'adjudica- 
tion ,  lorsque  les  créanciers  sont  appelés  à  la 
distribution  du  prix,  et  que  les  dispenser  du 
renouvellement  avant  ce  terme,  sur  le  fonde- 
inentque  les  transcriptions  de  saisie,  de  placard 
et  de  notification,  qui  se  font  au  bureau  des  hy- 
pothèques, déterminent  publiquement  l'effet 
de  ces  inscriptions  ,  c'est  ajouter  à  la  loi  une 
règle  qui  pourrait  être  bonne,  mais  dont  réta- 
blissement peut  n'être  pas  dans  les  attribution* 
des  tribunaux.  Il  faut  donc  s'en  tenir  à  ce  point 
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fixe  que ,  dans  le  cas  de  vente  forcée  ,  comme 
dans  le  cas  de  vente  volontaire ,  l'inscription 
ne  dispense  du  renouvellement  qu'alors  qu'elle 
a  produit  l'effet  de  faire  appeler  le  créancier  à 
la  distribution  du  prix  de  la  vente. 

6o4-  Les  conservateurs  des  hypothèques  sont 
responsables,  envers  les  personnes  intéressées, 
des  erreurs  et  des  omissions  qu'ils  commettent 
dans  leurs  registres.  Cette  garantie ,  dans  les 
termes  du  droit  commun  ,  doit  durer  trente  ans. 
Mais  il  a  paru  à  la  Cour  de  cassation  que  la  loi 
du  1 1  mars  1799  (  2I  ventôse  an  7  )  ,  a  établi 
une  exception  à  la  règle  générale,  pour  le  cas 
où  le  conservateur,  ayant  cessé  ses  fonctions, 
est  arrivé  au  terme  où  son  cautionnement  a  pu 
être  affranchi.  La  Cour  régulatrice,  se  fondant 
sur  les  art.  7 ,  8  et  9  de  la  loi ,  a  jugé  textuelle- 
ment, le  22  juillet  18 16,  «  que,  suivant  l'ar- 
ticle 7  ,  le  cautionnement  que  le  conservateur 
des  hypothèques  est  obligé  de  fournir,  subsiste 
pendant  toute  la  durée  de  sa  responsabilité; 
que  ces  expressions  annoncent  clairement  que 
la  durée  du  cautionnement  et  celle  de  la  res- 
ponsabilité sont  choses  corrélatives  et  indi- 
visibles ;  qu'ainsi  le  conservateur  doit  un  eau-, 
tionnement  pendant  tout  le  temps  qu'il  est  res- 
ponsable, et  que,  lorsqu'il  ne  doit  plus  de 
cautionnement,  il  cesse  d'être  responsable  ; 
qu'aux  termes  de  l'art.  8,  le  conservateur  étant 
libéré  de  son  cautionnement  dix  ans  après  la 
cessation  de  ses  fonctions,  il  suit  qu'après  ce 
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délai,  il  est  également  libéré  de  sa  responsa- 
bilité, et  par  conséquent  qu'il  est  affranchi  de 
toutes  actions  ,  soit  réelles  ,  soit  personnelles  , 
puisque  la  loi  n'en  réserve ,  et  qu'elle  ne  pou- 
vait, dans  le  système  qu'elle  a  adopté,  en  ré- 
server aucune.  »  D. ,  1816  ,  page  471. 


§  ni. 

Architectes.  —  Entrepreneurs, 

6o5.  JLjA  loi  8 ,  C.  de  oper.  publ. ,  rendait  les 
entrepreneurs  d'ouvrages  publics  responsables, 
pendant  quinze  ans,  des  vices  de  leurs  cons- 
tructions. Le  droit  romain  n'avait  pas  de  dis- 
positions sur  le  terme  de  la  responsabilité  des 
ouvrages  faits  pour  les  particuliers. 

Desgodets,  sur  l'art.  1 1 4  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  enseignait,  sans  distinction  ,  que  les  en- 
trepreneurs, maçons  et  charpentiers,  sont  ga- 
rans  des  édifices  qu'ils  ont  construits,  pen- 
dant l'espace  de  dix  ans  après  la  construction. 

L'article  1792  du  Code  civil  dispose  d'une 
manière  aussi  générale,  relativement  aux  dc\  is 
et  marchés  ,  «  que  ,  si  l'édifice  construit  à  prix 
fait  ,  périt  en  tout  ou  en  partie  par  les  vices 
de  la  construction  ,  même  par  le  vice  du  sol  , 
les  architectes  et  entrepreneurs  en  sont  garans 
pendant  dix  ans.  » 

L'art.  2270  déclare  en  termes  encore  plus 
généraux,  qu'après  dix  ans,  rarchitcctc  et  les 
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entrepreneurs  sont  déchargés  de  la  garantie  des 
gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  Sui- 
vant Tait.  1799  ,  les  maçons,  charpentiers, 
serruriers  ,  et  autres  ouvriers  qui  font  directe- 
ment des  marchés  à  prix  fait  ,  sont  entrepre- 
neurs dans  la  partie  qu'ils  traitent. 

606.  Selon  Desgodets ,  les  autres  ouvriers 
qui  contribuent  à  la  construction  des  édifices , 
sont  garans  de  leurs  ouvrages  particuliers  pen- 
dant un  an  après  qu'ils  ont  été  achetés.  Cette 
règle  n'est  écrite  dans  aucune  loi  :  l'usage  avai*, 
pu  l'établir  ;  mais  cet  usage  ,  s'il  a  existé  ,  est 
abrogé  par  la  disposition  des  art.  1788  et  sui- 
vans  du  Code  civil ,  d'après  lesquels  l'ouvrier 
n'est  plus  responsable ,  lorsque  l'ouvrage  a  été 
vérifié  et  approuvé. 


§IV. 
Liçres  de  Marchands. 

607.  xjes  livres  des  marchands  font  preuve 
contre  eux,  en  faveur  de  toutes  personnes,  et 
ne  peuvent  rien  prouver  pour  eux  ,  contre  les 
personnes  non  marchandes.  Code  civil ,  arti- 
cles 1329  et  i33o. 

Les  livres  de  commerce  ,  régulièrement  te- 
nus ,  peuvent  être  admis  par  le  juge  pour  faire 
preuve  entre  commerçans  ,  pour  fait  de  com- 
merce. C.  corn. ,  art.  12  j  mais  les  commerçans 
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ne  sont  tenus  de  conserver  leurs  livres  que 
pendant  dix  ans,  art.  n.Ce  terme  expiré,  l'on 
ne  peut  obliger  les  marchands  et  commerçans 
à  représenter  leurs  livres,  ni ,  par  conséquent, 
tirer  contre  eux  aucun  moyen  du  défaut  de 
production  de  ces  livres  ,  qui  sont  censés  ne 
plus  exister.  Mais  si  les  marchands  et  com- 
merçans ont  conservé  leurs  livres  au  delà  de 
dix  ans  ,  il  ne  leur  est  point  interdit  de  les 
produire  pour  appuyer  une  action  qui  n'est 
pas  prescrite,  ou  pour  justifier  une  exception: 
la  loi  ne  dit  pas  que  les  livres  seront  sans  force 
et  sans  valeur  après  dix  ans  ,  relativement  aux 
affaires  réglées  par  lettres  de  change  et  billets 
à  ordre.  La  loi  laisse  dans  le  domaine  de  la  pres- 
cription trentenaire  les  actions  résultant  de 
toutesopérationsdecommerce;  et,  partant,  elle 
laisse  aux  livres  de  commerce  l'effet  de  fournir 
des  preuves  ou  des  renseignemens  sur  ces  opé- 
rations ,  tant  qu'elles  donnent  lieu  à  des  ré- 
clamations qui  ne  sont  pas  prescrites.  M.  Lo- 
cré  présente  cette  explication  dans  l'esprit  du 
Code  de  commerce,  tome  ier,  p.  84;  et  sa  doc- 
trine a  été  accueillie  par  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Rouen  ,  du  10  novembre  1817.  D., 
1817  ,  S. ,  p.  i5o. 
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CHAPITRE  XII. 

Prescription   de  cinq  ans. 
SOMMAIRE. 

608.  Il  n'y  a  plus  de  prescription  de  neuf,  huit ,  sept  et  six  ans^ 
60g.  Les  arrérages  de  toutes  rentes  perpétuelles  ou  viagères ,  st 
prescrivent  par  cinq  ans. 

610.  De  même  ,  les  loyers ,  prix  de  ferme  et  toutes  redevances 
périodiques  ,  et  tes  Intérêts  des  sommes  prêtées. 

611.  Cette  prescription  s'opère  ,  terme  par  terme  ;  de  manière 
qu'on  ne  peut  réclamer  les  arrérages  qui  remontent  d  plus 
de  cinq  ans. 

612.  Controverse  sur  la  question  de  savoir  si  l'Intérêt  du  prix 
de  vente  et  du  montant  des  condamnations  judiciaires ,  est 
soumis  à  cette  prescription. 

61 3.  Prescription  de  cinq  ans  ne  peut  frapper,  avant  le  compte, 

tes  intérêts  des  sommes   que  le  tuteur  pourra  devoir  par 
le  résultat  du  compte. 
614*  De  même,  entre  mandant  et  mandataire. 

61 5.  Intérêts  qui  courent  depuis  la  demande  du  capital ,  ne  peu- 
vent se  prescrire  pendant  l'Instance. 

616.  Restitutions  de  jouissances,  entre  cohéritiers  ,  ne  se  prescri- 
vent que  par  trente  ans. 

617.  Entre  débiteurs  solidaires ,  celui  qui  paye  la  totalité  des 
arrérages  n'a  que  cinq  ans  pour  répéter  la  portion  des 
autres. 

618.  De  même  pour  la  caution  ;  mais  non  pour  le  mandataire. 

619.  En  rejetant  la  prescription  pour  le  capital  d'une  rente,  on 
peut  l'admettre  pour  des  arrérages. 

620.  $auf  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  ,  le  droit  de 

déférer  le  serment  ne  s'applique  point  à  la  prescription  de 
einq  ans. 
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621.  Cette  prescription  repousse  les  présomptions  et  les  preuve* 
même  de  non  payemens. 

622.  Garantie  de  la  solvabilité  d'un  débiteur  de  rentes  entre 
cohéritiers  prescrit  par  cinq  ans. 

625.  Prescription  de  cinq  ans  pour  les  avoués  et  les  juges. 
624-   Faculté  de  rachat  se  prescrit  par  cinq  ans. 

(j25.  Notification  du  rachat,  quoique  sans  offres  ,  interrompt  la 
prescription. 

626.  Prescription  de  cinq  ans  pour  les  associés  non  liquidateurs 
contre  les  créanciers ,  après  la  dissolution  de  ta  société. 

627.  Lettres  de  change  et  billets  à  ordre  se  prescrivent  par  cinq 
ans,  s'il  n'y  a  condamnation  ou  reconnaissance. 

628.  Simple  reconnaissance  ne  fait  qu'interrompre  la  prescrip- 
tion. Quand  il  y  a  condamnation ,  c'est  la  prescription  de 
trente  ans. 

629.  S'il  y  a  divers  débiteurs  solidaires  ,  la  novation  du  titre 
par  l'un  d'eux,  ne  vaut  que  comme  interruption  contre  les 
autres. 

630.  Des  effets  de  commerce ,  pour  le  montant  d'une  obligation, 
ne  sont  des  titres  nouveaux  qu'autant  que  l'obligation  est 
anéantie. 

65 1.  A  défaut  de  protêt,  la  prescription  doit  courir  du  lende- 
main de  l'échéance. 

632.  Après  une  interruptions  la  prescription  reprend  son  cours 
de  cinq  ans. 

655.  Cette  prescription  peut  être  subordonnée  à  C affirmation  du 
payement. 

634-  En  déclarant  qu'on  ne  peut  payer  à  cause  de  saisies-arrêts, 
on  reconnaît  La  dette. 

635.  La  faillite  du  débiteur  n'empêche  pas  la  prescription  pour 

lui. 

636.  Prescription  de  cinq  ans  est  bornée  aux  véritables  lettres  de 
change  et  aux  billets  à  ordre  pour  faits  de  commerce.  Cas 
aurquels  elle  ne  s'applique  point. 

637.  Traites  du  caissier  du  trésor  public  sont  assimiléis  aux 
lettres  de  change. 

65S.    Action  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse  ou  d'une  police 
■d'assurance  prescrit  par  cinq  ans. 
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639.  L'interpellation  en  justice  nesl  qu'une  cause  d'interrup- 

tion. 

640.  Cèdule t  obligation,  arrêté  de  compte,  subsistent  contre  la 
caution. 

641 .  Interruption  contre  le  débiteur  principal ,  interrompt  contre 
la  caution. 

642.  Prescription  de  cinq  ans  pour  les  droits  de  succession.  De 
quel  jour  elle  commence. 

643.  Pour  droits  éventuels  ,  dépendons  d'une  succession  9  la 
prescription  court  comme  pour  les  objets  certains. 

644*  Mais  si  larégie,  en  percevant  pour  les  objets  certains,  s'était 
fait  des  réserves,  la  prescription  ne  devrait  courir  que  du 
jour  de  la  réalisation  des  objets  éventuels. 

645.  Si  les  droits  sur  les  testamens  se  prescrivent  par  trente  ans 

ou  par  cinq  ans  après  le  décès. 

646.  Prescription  de  cinq  ans  contre  les  peines  ,  en  matière 
correctionnelle ,  de  quel  jour  ? 

647.  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  suspensif.  L'opposition 
aux  jugemens  par  défaut  doit  être  suspensive. 

648.  I^e  jugement  par  défaut,  qui  n'est  pas  signifié ,  laisse  cou- 
rir la  prescription  de  l'action. 

649.  Si  ta  prescription  des  amendes  prononcées  avec  la  peine  cor- 
porelle peut  être  interrompue. 


608.  JLJes  Coutumes  ,  des  arrêts  dérèglement, 
et  nos  Codes  criminels  de  1791  et  1796,  avaient 
établi  autrefois  des  prescriptions  de  neuf,  de 
huit,  de  sept ,  et  de  six  ans.  Il  n'en  existe  plus 
aujourd'hui  dans  ces  intervalles  de  temps.  Au- 
dessous  de  dix  années ,  la  plus  longue  prescrip- 
tion est  de  cinq  ans.  Elle  est  déterminée  par 
différens  articles  des  Codes  civil,  de  commerce  , 
d'instruction  criminelle  ,  et  par  des  lois  spé- 
ciales. Ses  applications  les  'plus  remarquables 
sont  celles  des  art.  2077  ^u  Code  civil ,  et  189 
du  Code  de  commerce. 
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Rentes.  —  Fermages*  —  Pensions  alimen- 
taires. —  Créances. 

609.  JL'ordonnance  de  i5io  faisait  prescrire 
par  cinq  ans  les  arrérages  de  rente  perpétuelle 
constituée  à  prix  d'argent.  Les  arrérages  des 
rentes  foncières  et  viagères  n'étaient  assujétis 
qu'à  la  prescription  de  trente  ans.  La  loi  du 
20  août  1792  étendit  aux  rentes  et  redevances 
foncières  la  disposition  de  l'ordonnance.  Les 
rentes  viagères  restaient  encore  dans  le  domaine 
de  la  prescription  trentenaire.  L'art.  i56  de  la 
loi  du  23  août  1793,  en  a  fait  sortir  celles  qui 
sont  à  la  charge  de  l'état ,  en  déclarant ,  pour 
toutes  les  rentes  dont  il  est  grevé,  qu'aucun 
créancier  ne  pourra  réclamer  que  les  cinq  der- 
nières années  avant  le  semestre  courant.  Enfin, 
Fart.  2277  du  Code  civil  a  soumis  à  la  même 
prescription  de  cinq  ans ,  les  arrérages  de 
toutes  rentes  perpétuelles  et  viagères,  et  ceux 
des  pensions  alimentaires. 

On  doit  reconnaître  avec  M.  de  Maleville 
que  cette  loi  opère  un  grand  bien.  «  Elle  em- 
pêche la  ruine  des  débiteurs  qu'écrasaient  des 
arrérages  accumulés  depuis  tant  d'années,  et 
elle  prévient  les  contestations  multipliées  que 
causait  la  question  même  des  payemens.  » 

610.  Cet   avantage  est  commun  aux  loyers 
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des  maisons ,  aux  prix  de  ferme  des  biens  ru- 
raux ,  aux  intérêts  des  sommes  prêtées  ,  et  gé- 
néralement à  tout  ce  qui  est  payable  par  année , 
ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts. 

L'article  il±'i  de  l'ordonnance  de  1629  avait 
bien  statué  que  les  loyers  des  maisons ,  et  les 
prix  de  baux  à  ferme,  ne  pourraient  plus  être 
demandés  cinq  ans  après  l'expirations  des  baux. 
Mais  cette  ordonnance  n'avait  pas  été  enre- 
gistrée dans  tous  les  parlemens.  Il  y  avait  même 
cette  bizarrerie  que  le  parlement  de  Bordeaux, 
qui  avait  accordé  l'enregistrement ,  n'observait 
pas  l'art.  142 ,  tandis  que  ,  suivant  un  arrêt  du 
18  juillet  1688,  que  cite  Lacombe,  verbo  Pres- 
cription, le  parlement  de  Paris  avait  adopté  cet 
article  ,  quoiqu'il  eût  refusé  l'enregistrement. 

6  il.  Le  Gode  civil  ne  faisait  pas,  comme  l'or- 
donnance ,  courir  la  prescription  ,  pour  tous  les 
fermages  à  la  fois  ,  à  compter  seulement  de  l'ex- 
piration du  bail.  Les  prix  de  loyer  et  de  ferme 
se  prescrivent  maintenant  terme  par  terme, 
comme  les  rentes,  à  partir  de  chaque  échéance. 
Cette  règle  est  conforme  à  la  disposition  de  la 
loi  7  ,  §  ult. ,  C.  de  prœscript. ,  3o  ,  vel  l±o  ann. 
Il  en  résulte  qu'à  l'expiration  du  bail,  on  peut 
réclamer  les  arrérages  des  cinq  années;  qu'après 
un  an ,  on  ne  peut  les  demander  que  de  quatre 
années  ;  après  deux  ans ,  de  trois  années  ;  après 
trois  ans  ,  de  deux  années;  après  quatre  ans, 
d'une  année  seulement  ,  et  que  cinq  années 
étant  accomplies  tout  est  prescrit. 

Ui 


/ 
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Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du 
22  juillet  1816  ,  contraire  à  cette  règle  ,  a  essuyé 
une  juste  critique  de  la  part  de  l'arrêtiste,  qui 
en  rend  compte  dans  la  jurisprudence  générale 
du  royaume.  Une  rente  viagère  s'était  éteinte 
par  le  décès  du  rentier;  plus  de  deux  années 
après  cet  événement  ,  l'héritier  réclama  les 
arrérages  de  cinq  ans,  échus  au  décès.  Le  tribu- 
nal de  première  instance  n'adjugea  que  les  trois 
annuités  qui  se  plaçaient  dans  l'intervalle  des 
cinq  années  antérieures  à  la  demande  ;  mais  la 
Cour  d'appel,  «  considérant  que  les  cinq  ans 
d'arrérages  accordés  par  le  Code  doivent  être 
calculés  en  remontant ,  à  partir  du  décès  du 

rentier ,  »  a  réformé  un  bon  jugement 

et  prononcé  la  condamnation  réclamée.  On  ne 
voit  pas  un  seul  argument,  tant  soit  peu  spé- 
cieux ,  en  faveur  de  cette  décision.  La  loi  n'ac- 
corde pas  cinq  ans  ;  elle  fait  prescrire  chaque 
prestation  par  le  laps  de  cinq  ans.  D. ,  1828, 
S. ,  p.  24. 

612.  Avant  le  Code  civil,  les  intérêts  des 
sommes  prêtées  ne  se  prescrivaient  que  par 
trente  ans.  L'art.  2277  a  fait  une  heureuse  in- 
novation en  les  soumettant  à  la  prescription  de 
cinq  ans,  ainsi  que  toutes  prestations  payables 
par  année,  ou  à  des  termes  périodiques  plus 
courts.  Il  y  a  en  effet  la  même  raison  que  pour 
les  rentes  et  les  prix  de  ferme. 

La  loi  est  conçue  dans  des  termes  qui  lais- 
sent douter  si  les  intérêts  des  prix  de  vente, 
Tome  2.  14 
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et  du  montant  des  condamnations  prononcées 
par  des  jugemens,  peuvent  subir  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans,  ou  s'ils  ne  doivent  être  assu- 
jettis qu'à  celle  de  trente  ans.  Une  vente  n'est 
pas  un  prêt.  Le  jugement  qui  ordonne  un  paye- 
ment est  encore  plus  éloigné  du  prêt.  Cepen- 
dant la  raison  de  la  loi  s'applique  à  ces  circons- 
tances ,  et  sa  lettre  peut  également  s'y  accom- 
moder. 

Si  l'obligation  contractée  pour  prix  d'une 
acquisition  ,  se  distingue  de  l'obligation  pour 
cause  de  prêt ,  il  y  a  néanmoins  une  sorte  de 
prêt  ou  de  location  d'argent ,  dans  la  stipulation 
qui  atermoie  le  prix  de  la  vente.  Le  vendeur 
ne  dit-il  pas  à  l'acquéreur,  expressément  ou 
implicitement  :  Je  vous  laisse  mon  capital  jus- 
qu'à telle  époque  ;  et ,  aussi  long-temps  que 
je  l'attendrai,  vous  m'en  payerez  l'intérêt  en 
représentation  des  fruits  ou  de  l'utilité  de  la 
chose  que  je  vous  vends  ?  L'acquéreur  qui 
prend  cet  engagement  est  dans  une  position 
semblable  à  celle  de  l'emprunteur,  du  locataire 
et  du  fermier.  L'accumulation  des  intérêts  se- 
rait aussi  fâcheuse  pour  lui  que  pour  eux  :  la 
prescription  doit  être  la  même. 

Le  jugement  qui  condamne  un  débiteur  au 
payement  de  sa  dette  ne  constitue  pas  un  prêt , 
sans  doute  ;  mais  si  le  créancier  met  du  retard 
à  poursuivre  l'exécution  de  son  jugement ,  ou 
s'il  accorde  par  écrit,  ou  verbalement  même, 
des  délais  au  débiteur,  ne  se  place-t-il  pas  dans 
une  position  semblable  à  celle  d'un  prêteur? 


CHAPITRE  XII.  «II 

Ne  met-il  pas  le  de'biteur  dans  la  position  de 
l'emprunteur?  L'intérêt  court;  mais  le  créan- 
cier qui  laisse  écouler  cinq  années  sans  le  ré- 
clamer, est  bien  négligent  :  son  débiteur  mérite 
bien,  autant  que  le  fermier  et  l'emprunteur 
réel ,  la  sauvegarde  de  la  prescription  quin- 
quennale. 

On  ne  paraît  pas  généralement  porté  à  don- 
ner une  application  aussi  large  à  l'article  2277. 
La  Cour  royale  de  Paris  a  décidé  deux  fois,  le 
2  mai  et  le  27  juin  1816,  que  les  intérêts  mora- 
toires ,  résultant  de  condamnations  judiciaires, 
ne  sont  pas  soumis  à  la  prescription  quinquen- 
nale. D. ,  1821  ,  S. ,  p.  76;  S. ,  p.  4i5  ;  de  1827  , 
p.  57. 

La  même  Cour  a  jugé  encore,  le  3o  janvier 
1818,  entre  les  sieurs  Sappey  et  Lambilly,  sur 
le  renvoi  de  la  Cour  de  cassation ,  que  les  in- 
térêts du  prix  de  la  vente  sont  inséparables  du 
capital ,  et  ne  peuvent  être  frappés  de  la  pres- 
cription établie  par  lart.  2277.  D. ,  1820,  S. , 
p.  6. 

Il  nous  semble  que,  pour  la  prescription; 
les  intérêts  du  prix  d'une  vente  peuvent  aussi- 
bien  se  distinguer  du  capital,  que  les  annuités 
d'une  rente  se  distinguent  du  fonds  de  cette 
rente.  Les  intérêts  du  prix  d'une  vente  en  sont 
l'accessoire,  comme  la  prestation  périodique 
de  la  rente  est  l'accessoire  de  son  capital  ;  et 
ils  peuvent  de  même  se  séparer  du  principal 
pour  le  payement  et  pour  la  prescription.  La 
Cour  régulatrice  n'était  pas  allée  aussi  loin  que 
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la  Cour  de  Paris  ,  dans  cette  importante  affaire 
de  Lambilly:  elle  a  seulement  jugé,  par  son 
arrêt  de  cassation  et  de  renvoi,  du  ieïmai  1817, 
que  le  privilège  du  vendeur  embrasse  le  prix 
principal  de  la  vente  et  ses  intérêts  ,  sans  res- 
triction, c'est-à-dire,  tous  les  intérêts  qui  ne 
sont  ni  payés,  ni  prescrits.  V.  D. ,  1817 ,/?.  241. 
La  Cour  royale  de  Metz  a  adopté  le  système 
contraire  à  celui  de  la  Cour  de  Paris.  Par  arrêts 
du  29  mai  1 8 1 8 ,  et  du  28  mars  1 82 1 ,  elle  a  fait 
l'application  de  la  prescription  quinquennale 
de  l'art.  2277  ,  à  des  intérêts  de  prix  de  vente. 
i>.,  1820,  S+ip*  6,  et  1822,  S. ,/?.  109. 

Nous  trouvons  d'ailleurs  ,  pour  l'application 
de  cet  article  aux  intérêts  du  montant  des  con- 
damnations judiciaires ,  un  préjugé  bien  fort , 
dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  3o  jan- 
vier 18 16.  La  Cour  de  Montpellier  avait  pro- 
noncé la  prescription  de  cinq  ans  contre  des 
intérêts  d'une  créance  résultant  d'un  jugement 
consulaire ,  échus  soit  avant ,  soit  après  le  Code 
civil.  L'arrêt  ne  fut  pas  attaqué ,  à  raison  de  ce 
qu'il  avait  appliqué  l'article  2277  aux  intérêts 
échus  après  le  Code;  il  ne  fut  dénoncé  et  cassé 
que  parce  qu'il  avait  étendu  l'application  de 
cet  article  aux  intérêts  échus  avant  sa  publica- 
tion. A  l'examen  du  pourvoi ,  il  ne  se  fit  au- 
cune observation  qui  puisse  faire  croire  qu'on 
ait  eu  la  pensée  que  les  intérêts  postérieurs  au 
Code  ne  fussent  pas  compris  dans  sa  disposi- 
tion. Si  la  décision  de  la  Cour  de  Montpellier 
eût  paru  violer  la  loi  sur  ce  point,  le  ministère 
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public  l'aurait  certainement  attaquée  d'office. 

Les  arrêts  rendus  par  les  Cours  royales,  de- 
puis la  première  publication  de  ce  traité,  ont 
développé  la  controverse  ;  et  une  première  dé- 
cision de  la  Cour  régulatrice,  en  1826,  ne  l'a 
point  arrêtée.  Une  seconde ,  de  1827,  et  une 
troisième,  de  1828,  devraient  enfin  la  faire 
cesser.  Si  la  Cour  de  Paris  a  reconnu  sans 
peine  ,  le  2  juillet  182J  ,  que  la  prescription  de 
cinq  ans  doit  frapper  les  arrérages  d'une  rente 
constituée  pour  prix  de  vente;  elle  n'a  pas  jugé 
de  même  pour  les  intérêts  du  prix  atermoyé. 
C'est  sur  ce  point  que  les  Cours  royales  ont 
paru  le  plus  divisées.  La  division  s'est  montrée 
entre  les  chambres  d'une  même  Cour. 

A  Metz,  le  28  mars  1822;  à  Limoges,  le 
17  juillet  de  la  même  année  ;  à  Nancy,  le  20  juin 
1825,  à  Toulouse,  le  14  février  1826;  à  Paris,  le 
4  décembre  1826;  à  Nîmes, le  23  janvier  1827  ; 
à  Metz,  le  7  février  1827,  la  prescription  de 
cinq  ans,  établie  par  l'art.  2277  ,  a  reçu  son 
application  aux  intérêts  de  prix  de  vente.  Au 
contraire,  à  Metz ,  le  i5  février  1822  ;  à  Paris  , 
le  22  décembre  1823  ,  et  le  28  février  1825  ;  à 
Agen,  le  10  mai  1824  ,  et  le  5  août  1826;  à 
Poitiers ,  le  22  juin  i825;  à  Bastia,  le  i5  mai 
1827,  on  a  jugé  que  les  intérêts  de  prix  de 
vente  n'étaient  sujets  qu'à  la  prescription  de 
trente  ans.  F.  J.  pal., éd. N.,  t.  18,^.97,  et  t.  r, 
de  1827  ,  p.  57.  -—  I).  ,  1823  ,  S.,  p.  4  et  74; 
1824,  S.,  p.  182;  1825,  S. ,  p.  223  et  253  ,  1826^ 
S. ,  p%  60  et  1 28  ;  1 827  ,  p.  69  et  1 7 1 . 
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Mais  l'arrêt  de  la  Cour  de  Metz ,  du  28  mars 
1822,  ayant  été  dénoncé  à  la  Cour  de  cassation , 
le  pourvoi  a  été  rejeté  le  7  février  1826  ;  «  at- 
tendu que  l'art.  2262 ,  relatif  à  la  prescription 
de  trente  ans,  n'est  pas  applicable  aux  intérêts 
des  prix  de  vente  d'immeubles  ;  que  la  pres- 
cription de  ces  intérêts  doit  être  réglée  par  l'ar- 
ticle 2277  ,  dont  les  expressions  générales  ne 
permettent  aucune  exception,  et  comprennent 
nécessairement  les  intérêts  dus  pour  prix  de 
vente  d'immeubles.  D. ,  1827  ,  p.  162. 

La  Cour  de  Paris  avait  confirmé  un  jugement 
qui  ordonnait  le  payement  de  la  somme  capi- 
tale due  sur  le  prix  d'une  vente  du  24  mai 
1795,  avec  les  intérêts  légitimes ,  depuis  le  jour 
delà  vente.  La  cassation  de  l'arrêt  fut  demandée; 
et  l'on  soutint  qu'il  violait  l'art.  2277  ,  parce 
qu'il  ne  réduisait  point  à  cinq  ans  les  intérêts 
échus  après  la  promulgation  du  Code.  En  re- 
jetant ce  pourvoi ,  le  2  juillet  1828,  la  Cour  ré- 
gulatrice a  dit  «  que,  pour  établir  cette  viola- 
tion ,  il  faudrait  qu'il  fût  reconnu  que  l'arrêt 
attaqué  ,  a  réellement  condamné  le  demandeur 
à  la  prestation  d'intérêts  courus  depuis  le  Code 
civil,  au  delà  de  la  durée  déterminée  par  l'ar- 
ticle 2277  ;  que  la  condamnation  prononcée  se 
borne  à  la  prestation  des  intérêts  légitimes  , 
depuis  le  jour  de  la  vente  ;  que  cette  disposi- 
tion, loin  de  contenir  une  condamnation  à  des 
intérêts  excédant  les  proportions  de  la  loi,  sup- 
pose un  décompte  d'intérêts ,  d'après  la  com- 
binaison des  lois  qui  ont  réglé  la  durée  des 


CHAPITRE    XII.  2  1  j) 

actions  en  matière  d'intérêts ,  soit  avant,  soit 

depuis  la  publication  du  Code  civil »  /)., 

1828,  p.  3io. 

La  chambre  civile  de  la  Cour  régulatrice  au- 
rait pu  décider  nettement  la  question,  en  1827  ; 
elle  lui  fut  présentée  alors  ;  mais  la  Cour  , 
trouvant  que  les  intérêts  devaient  être  réglés 
en  payemens  périodiques,  décida  seulement 
que  cette  circonstance  déterminait  l'applica- 
tion de  l'art.  2277. 

Une  portion  considérable  du  prix  d'une  forte 
vente  avait  été  laissée  dans  les  mains  de  l'ac- 
quéreur, pour  fournir,  par  ses  intérêts,  au  ser- 
vice d'un  grand  nombre  de  rentes  viagères.  A 
l'extinction  de  chaque  rente,  par  la  mort  du 
rentier,  et  sur  la  notification  du  décès ,  l'acqué- 
reur devait  en  payer  le  capital  au  vendeur.  En 
1823  ,  procès  et  question  de  savoir  si  les  intérêts 
échus,  après  l'extinction  des  rentes,  devaient 
subir  la  prescription  de  cinq  ans  ?  La  Cour 
royale  de  Paris  juge  «  que  les  intérêts  n'ont 
été  stipulés  payables  périodiquement  qu'à 
l'égard  des  rentiers;  que  depuis  le  décès  de 
ces  créanciers  les  intérêts  ont  repris,  à  l'égard 
du  vendeur,  leur  caractère  primitif  d'intérêls 
du  prix  d'immeubles,  auxquels  ne  s'applique 
pas  la  prescription  réglée  par  l'art.  2277.  *  !*• 
5  décembre  1827,  cette  décision  est  cassée; 
«  attendu  qu'il  est  constaté  qu'aucune  notifica- 
tion du  décès  n'a  été  faite  dans  aucun  temps  : 
qu'ainsi ,  les  intérêts  dus  ont  conservé ,  jusqu'à 
l'action  intentée  ,  le  caractère  d'intérêls  con- 
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ventionnellement  périodiques,  et  délégués  pour 
le  service  des  rentes  viagères  ;  que  des  intérêts 
de  cette  nature  sont  évidemment  compris  dans 
la  généralité  de  la  disposition  finale  de  l'ar- 
ticle 2277  ,  qui  les  déclare  prescriptibles  par 
cinq  ans,  et  qu'en  refusant  d'appliquer  cette 
prescription ,  la  Cour  royale  de  Paris  a  évidem- 
ment violé  cet  article  ;  ce  qui  dispense  d'exa- 
miner la  question  agitée  entre  les  parties  ,  de 
savoir  si,  dans  le  cas  où  il  se  fût  agi  d'intérêts 
dus  sans  convention,  le  même  article  eût  été 
également  applicable.  » 

La  Cour  semble  avoir  voulu  éluder  cette 
question.  Eh!  pourquoi  ne  l'avoir  point  abor- 
dée franchement?  Si  la  solution  pouvait  n'être 
pas  indispensable  dans  la  cause  particulière, 
l'intérêt  de  la  loi  la  réclamait.  On  s'est  borné 
à  faire  ressortir  de  l'acte  de  vente  une  conven- 
tion tacite,  pour  que  le  défaut  de  notification 
du  décès  des  rentiers,  équivalant  au  défaut  de 
demande  ,  eût  l'effet  de  continuer  ,  avec  le 
vendeur,  le  règlement  d'intérêts  périodiques  , 
expressément  convenus  en  faveur  des  rentiers. 
N'aurait-on  pas  eu  autant  de  raison ,  et  n'aurait- 
il  pas  convenu  davantage  de  décider  qu'il  y  a 
toujours  dans  la  vente  une  condition  tacite, 
quand  elle  n'est  pas  expresse,  pour  que  les  in- 
térêts du  prix  atermoyé ,  qui  remplacent  les 
fruits  du  fonds ,  soient  perçus  chaque  année  , 
puisque  les  fruits  se  récoltent  chaque  année? 
Voilà  l'esprit  déjà  loi  et  sa  portée.  La  prescrip- 
tion de  cinq  ans ,  qu'elle  établit ,  ne  se  borne 
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pas  gauchement  aux  intérêts  qui  sont  pério- 
diques, par  convention  expresse.  La  raison  et 
l'équité  la  montrent  applicable  aux  intérêts  ta- 
citement convenus  périodiques.  Ces  positions 
sont  égales,  au  demeurant  ;pourraient-elles avoir 
des  règles  différentes  de  prescription  ,  et  d'une 
si  grande  différence,  que  celle  de  cinq  à  trente 
ans?  L'accumulation  trop  forte  des  intérêts,  que 
le  législateur  a  redoutée,  serait-elle  d'un  moin- 
dre danger,  dans  une  position  que  dans  l'autre? 

En  i83o,  la  Courrégulatrice  ,  en  chambre  ci- 
vile,n'a  plus  hésité;  elle  pouvait  encore  éluderla 
question  ;  mais  elle  a  senti  l'importance  de  mar- 
quer la  règle  certaine ,  qui  se  tire  de  l'art.  2277. 
En  cassant  l'arrêt  précité  de  la  Courd'Agen,  du 
5  août  1826,  elle  a  déclaré  «que  les  expressions 
générales  dans  lesquelles  cet  article  est  conçu  , 
ne  permettent  aucune  exception,  et  com- 
prennent nécessairement,  dans  la  prescription 
de  cinq  ans,  les  intérêts  dus  pour  prix  de  vente 
d'immeubles  ,  surtout  quand  ces  intérêts  , 
comme  dans  l'espèce  ,  ont  été  stipulés  payables 
dans  l'année.  »  Ces  dernières  expressions  sont 
remarquables  :  on  pouvait  ne  se  fonder  que 
sur  la  convention  ,  mais  on  a  voulu  résoudre  la 
grande  question  controversée. 

Quant  aux  intérêts  des  condamnations  judi- 
ciaires,  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  en  1829, 
comme  elle  l'avait  fait  en  18 16  ,  que  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  ne  leur  est  point  applicable. 
C'est  aussi  la  pensée  émise  par  la  Cour  de  Bor- 
deaux, dans  les  motifs  d'un  arrêt  du  i3  mars 
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1820,  et  ce  qu'a  jugé  positivement  la  Cour 
cTAgen,  le  4  niars  1825.  Mais  à  l'exemple  de 
la  Cour  de  Montpellier ,  la  Cour  d'Amiens , 
par  un  arrêt  du  21  décembre  1824,  et  celle  de 
Bourges,  par  arrêt  du  18  mars  1825,  ont  fait 
subir  à  ces  intérêts  la  prescription  de  cinq  ans. 
Cette  décision  est  selon  l'esprit  et  le  vœu  de 
l'art.  2277.  V.  D.  ,  i823,  S.,/?.  5;  1824,  S., 
p.  182;  i825,5.,/?.  128;  i83i,  S. ,  p.  65  ;  J.  pah  , 
/.  1  ,  de  1826  ,  p.  535. 

L'argent  fait  acquérir  les  biens  réels  qui  pro- 
duisent des  fruits  ;  et  la  loi  permet  à  ceux  qui 
prêtent  de  l'argent  d'exiger  des  intérêts.  La  loi 
veut  que  toutes  condamnations  pécuniaires 
soient  productives  d'intérêts  ,  jusqu'au  paye- 
ment ;  et  ces  intérêts  forment  un  revenu  pour 
le  créancier.  Si  l'art.  2277  n'assujettit  nommé- 
ment à  la  prescription  de  cinq  ans  que  les  in- 
térêts des  sommes  prêtées,  et  les  prestations 
périodiques,  on  ne  peut  conclure  qu'elle  en 
dispense  les  intérêts  moratoires  résultant  des 
condamnations  prononcées  par  les  tribunaux. 
Au  demeurant  encore,  il  y  a  prêt,  comme  nous 
l'avons  remarqué  ,  dans  le  fait  du  créancier  qui 
accorde  des  délais  pour  le  payement  de  ces  con- 
damnations. Quand  il  n'existe  pas  de  conven- 
tion expresse,  il  y  a  toujours  ,  au  moins  ,  con- 
vention tacite  pour  le  payement  des  intérêts  , 
année  par  année. 

Par  un  arrêt  du  18  mars  1825  ,1a  Cour  royale 
de  Paris  a  jugé  que  la  prescription  de  l'art  2277 
n'était  point   applicable   aux    intérêts    d'une 
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créance  produite  par  le  payement  qu'une  mai- 
son de  commerce  avait  effectué  des  billets 
d'une  autre  maison  de  commerce.  On  a  dit  que 
Fart.  2277  ne  s'applique  qu'aux  intérêts  paya- 
bles à  des  époques  périodiques.  On  n'a  pas 
faitattention  que  la  loi,  par  ses  premiers  termes, 
embrasse  tous  intérêts  de  sommes  prêtées,  et 
qu'en  payant  la  dette  d'une  autre  personne  ,  on 
lui  fait  certainement  un  prêt.  D. ,    1826,  S.  , 

Mais  s'il  y  avait  compte  courant  entre  deux 
maisons  de  commerce,  ou  deux  commerçans  , 
pour  une  suite  d'affaires,  il  ne  pourrait  s'opé- 
rer de  prescription  particulière  d'intérêts,  pour 
aucune  des  sommes  capitales  portées  au  compte. 
La  Cour  de  Paris  pouvait  appuyerson  arrêt  par 
ce  motif;  elle  a  préféré  celui  que  nous  venons 
de  critiquer. 

6i3.  On  doit  reconnaître,  avec 'un  arrêt  de 
la  Cour  de  Nancy,  du  19  mars  i83o,  que  la 
prescription  de  cinq  ans  ne  s'applique  point 
aux  intérêts  des  sommes  dont  le  tuteur  est 
comptable  ,  qui  ont  couru  dans  l'intervalle  de 
la  cessation  de  la  tutelle  à  la  demande  en  reddi- 
tion de  compte.  On  ne  peut  voir  là ,  en  aucune 
manière,  ni  prêt,  ni  prestation  périodique 
d'intérêts.  La  Cour  de  Nancy  a  justement  observé 
que  «  le  mineur  devenu  majeur,  ignorant  jus- 
qu'à l'apurement  du  compte,  ce  qui  peut  lui 
être  dû  ,  n'aurait  pas  même  les  moyens  d'en 
exiger  le  payement.  »  Le  compte   apuré,  la 
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condamnation  du  débet  prononcée  ,  sile  créan- 
cier laisse  écouler  plus  de  cinq  années  sans 
exiger  de  payement  ,  la  prescription  courra  , 
pour  les  intérêts,  à  l'expiration  de  la  cinquième 
année.  Jf,  I). ,  i83o,  S.,  p.  188. 

614.  Ces  règles  sont  communes  aux  man- 
dans  et  aux  mandataires,  à  raison  du  compte 
que  l'un  doit  à  l'autre.  Tant  que  l'obligation  de 
rendre  ce  compte  subsiste,  il  ne  saurait  s'o- 
pérer de  prescription  pour  les  intérêts  éven- 
tuels des  sommes  dont  le  mandataire  pourrait 
être  constitué  reliqnataire. 

6 1 5.  La  Cour  de  Paris ,  par  un  arrêt  du  27  juin 
1816,  a  expliqué  un  point  de  droit  qui  ne 
pouvait  pas  faire  la  matière  d'un  doute  raison- 
nable. Elle  a  jugé  que  les  intérêts  des  sommes 
capitales,  qui  courent  depuis  la  demande,  ne 
peuvent  pas  subir  la  prescription  de  cinq  ans  , 
tant  qu'ils  ne  sont  point  adjugés,  parce  qu'il  est 
impossible  de  se  les  faire  payer  avant  le  juge- 
ment. Ils  dépendent ,  en  effet,  de  la  contesta- 
tion ;  et  bien  certainement  ils  ne  peuvent  pres- 
crire pendant  l'instance.  Z).,  1817,  S,  p.  81. 

616.  On  a  remarqué  déjà,  chap.  PrIIIin°3rji; 
que  les  restitutions  de  jouissances  entre  cohé- 
ritiers ne  sont  sujettes  qu'à  la  prescription  de 
trente  ans  ;  et  l'on  a  fait  voir  qu'il  serait  impor- 
tant qu'elles  se  prescrivissent  par  cinq  ans , 
comme  les  rentes,  les  fermages  et  les  intérêts 
des  sommes  prêtées. 
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617.  Entre  codébiteurs  solidaires  de  rentes 
et  de  toutes  autres  dettes  dont  les  presta- 
tions périodiques  se  prescrivent  par  cinq  ans. 
Celui  qui  paye  tous  les  arrérages  échus ,  a-t-il 
trente  ans  ou  cinq  ans  seulement,  pour  ré- 
péter contre  ses  codébiteurs  leurs  parts  con- 
tributives ?  L'acquéreur  évincé  a  bien  trente 
ans  pour  réclamer  la  garantie  que  lui  doit  son 
vendeur  ;  mais  toute  action  en  rescision  n'a  pas 
cette  durée.  Si  trente  ans  sont  laissés  à  l'ac- 
quéreur, c'est  que,  sauf  le  cas  de  la  possession 
fondée  sur  le  titre  et  la  bonne  foi,  la  propriété 
s'acquérant  et  se  perdant  par  la  prescription 
trentenaire ,  la  garantie  qui  doit  rendre  l'équi- 
valent delà  propriété,  n'est  sujette,  de  droit, 
qu'à  la  même  prescription,  puisque  la  loi  n'en 
a  pas  fixé  d'autres.  Pour  le  capital  des  rentes  , 
la  prescription  est  aussi  de  trente  ans  ;  et  le  re- 
cours du  codébiteur  solidaire  qu'on  a  forcé 
d'amortir  la  rente,  n'est  pas  subordonné  à  un 
moindre  délai.  Mais  le  payement  des  arrérages, 
qui  se  prescrit  par  cinq  ans  ,  ne  doit  pas  fournir 
au  recours  un  délai  plus  long.  Celui  qui,  par 
l'effet  de  la  solidarité,  paye  pour  d'autres  ,  ne 
change  pas  la  nature  de  leur  dette.  Sa  reconnais- 
sance interrompt  la  prescription  ,  suivant  l'ar- 
ticle 2249;  mais  en  payant  il  n'est  que  subrogé 
aux  droits  des  créanciers,  pour  la  part  de  ses  co- 
débiteurs, d'après  l'art.  i25i  ;  et  si  lapresrrip- 
tion  ne  date  plus  contre  eux  que  du  jour  de  ce 
payement ,  dans  son  nouveau  cours,  au  moius 
elle  n'apas  un  terme  différent  ;  elle  es\  toujours, 


222  TRAITÉ   DES    PRESCRIPTIONS, 

comme  pour  le  créancier  primitif,  de  trente 
ans,  pour  le  capital,  et  de  cinq  ans ,  pour  les 
ntérêts. 

La  Cour  royale  de  Lyon  a  très-bien  jugé  ,  par 
arrêt  du  i5  mars  1823,  que  l'effet  de  la  subro- 
gation est  de  mettre  le  second  créancier  à  la 
place  du  premier,  avec  les  mêmes  droits  et 
pour  les  mêmes  conditions  ,  et  qu'en  consé- 
quence le  codébiteur  solidaire,  subrogé  pour 
des  arrérages  au  créancier  d'une  rente  ,  perd 
sa  garantie,  s'il  ne  l'exerce  dans  le  délai  de  cinq 
ans  ;  cette  prescription  ayant  pour  objet  de 
punir  les  créanciers  de  leur  négligence  ;  et 
d'autre  part,  de  prévenir  la  ruine  ,  qui  serait 
souvent  le  résultat  d'une  masse  considérable 
d'arrérages  accumulés.  -D. ,  1823,  S.,  p.  i5g. 

618.  lien  est  de  même  pour  la  caution,  suivant 
les  art.  2028 ,  2029  et  2  23o  du  Code  civil.  Mais 
la  chose  est  toute  différente^  dans  le  sens  inverse, 
pour  le  mandataire  qui  a  reçu  des  arrérages 
dus  à  son  commettant.  Quel  que  soit  l'objet  du 
mandat,  l'obligation  d'en  rendre  compte  dure 
trente  ans.  La  Cour  de  cassation  a  reconnu  ,  par 
un  arrêt  du  12  mai  1822,  que  l'art.  2277  n'éta- 
blit la  prescription  de  cinq  ans ,  pour  les  arré- 
rages de  rente  et  les  contrats ,  que  contre  les 
créanciers  qui ,  munis  d'un  titre  ,  ont  toute  la 
faculté  d'en  poursuivre  l'exécution  ;  que ,  loin 
d'affranchir  le  mandataire  par  le  laps  de  cinq  ans, 
du  compte  des  intérêts  qu'il  a  reçus  en  vertu  de 
son   mandat ,  la  loi  le  soumet  à  l'intérêt  des 
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sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage ,  à  dater 
de  cet  emploi,  et  de  toute  somme  dont  il  est 
reliquataire,  à  compter  du  jour  où  il  est  mis  eu 
demeure.  Art.  1919.  V*  D.,  1822,  ^.3go. 

6 1 9.  Si  la  prescription  de  cinq  ans  n  'était  fon- 
dée que  sur  une  présomption  de  payement,  le 
débiteur  de  rentes  qui  oppose  la  prescription 
du  capital,  déclarant  par  là  qu'il  n'a  point  payé 
d'arrérages  depuis  trente  ans,  au  moins,  devrait 
perdre  le  bénéfice  de  la  prescription  quinquen- 
nale pour  ces  arrérages  ,  s'il  était  jugé  que  le 
fonds  de  la  rente  n  est  pas  prescrit.  Mais  la  pres- 
cription de  cinq  ans  a  plus  d'une  cause;  elle 
s'appuie  aussi-bien  sur  la  présomption  de  la 
remise  de  la  dette  que  sur  celle  du  payement. 
Elle  est  d'ailleurs  une  peine  infligée  au  créancier 
négligent,  et  un  secours  au  débiteur  ,  qu'une 
trop  grande  masse  d'intérêts  pourrait  accabler. 
Il  nous  semble  que  ces  raisons  seules  devaient 
motiver  le  rejet  prononcé  parla  Cour  de  cassa- 
tion ,  le  ier  avril  1826  ,  du  pourvoi  formé  contre 
un  arrêt  de  Rouen  ,  qui  écarta  la  prescrip- 
tion trentenaire  opposée  contre  le  fonds  d'une 
rente,  et  admit  la  prescription  de  cinq  ans, 
invoquée  subsidiairement  contre  les  arrérages. 
D.,  1829,^.  206. 

620.  La  loi  n'étend  point  à  la  prescription  de 
cinq  années,  en  général,  le  droit  accordé  par 
l'art.  2275,  de  déférer  le  serment  à  ceux  qui 
invoquent  la  prescription  sur  le  fait  du  paye- 
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ment  qu'elle  suppose.  La  disposition  de  cet  ar- 
ticle 2275  n'embrasse  d'une  manière  générale 
que  la  prescription  établie  par  les  art.  2271  f 
2272  et  2273.  Mais,  comme  nous  le  verrons 
bientôt,  la  règle  du  serment  est  spécialement 
appliquée  à  la  prescription  quinquennale,  re- 
lative aux  lettres  de  change  et  aux  billets  à 
ordre. 

621.  Dans  les  autres  positions  de  son  domaine» 
la  prescription  se  suffit  à  elle-même.  Se  prê- 
tant aux  suppositions  différentes  de  la  remise 
de  la  dette  ou  du  payement  effectif,  se  passant 
même  de  ces  deux  suppositions  ,  et  existant 
comme  secours  au  débiteur  qui  peut  être  dans  la 
détresse,commedécharged'un  fardeau  quipour- 
rait  l'accabler ,  et  comme  peine  contre  le  créan- 
cier qui  a  trop  long-temps  négligé  sa  poursuite  r 
elle  tire  de  la  loi  une  puissance  qui  repousse 
non-seulement  toutes  prescriptions  qui,  dans 
d'autres  situations ,  sont  laissées  aux  lumières 
et  à  la  prudence  des  juges  ,  mais  encore  même 
toute  preuve  contraire.  La  Cour  royale  de  Bour- 
ges a  manqué  à  ces  principes ,  par  un  arrêt  du 
6  juillet  1824,  en  fondant  sur  diverses  consi- 
dérations le  rejet  de  la  prescription  de  cinq 
ans ,  opposé  à  la  veuve  qui ,  après  une  sépa- 
ration de  biens,  avait  négligé  pendant  onze  ans, 
et  jusqu'après  la  mort  de  son  mari,  la  récla- 
mation des  intérêts  de  ses  reprises.  Z>.,  1825 , 
S,  ,  p.  120. 

La  Cour  de  Paris,  mieux  pénétrée  de  l'esprit 

et 
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et  du  vœu  de  la  loi,  a  réformé,  le  10  février 
1826 ,  un  jugement  du  tribunal  de  Poitiers ,  qui 
avait  décidé  «  que  la  prescription  des  rentes, 
établie  par  Part.  2277,  a  pour  base  une  présomp- 
tion de  payement ,  et  que  l'aveu  de  n'avoir  pas 
payé ,  détruisantla  présomption  ,  écarte  la  pres- 
cription. L'arrêt  a  soumis  à  la  prescription 
de  cinq  ans  tous  arrérages  échus  après  la  pro- 
mulgation du  Code  civil.  D.,  1826  ,  S., p.  2i3. 
f.  suprà  ,  ri0  367. 


Garantie  de  renies  entre  cohéritiers. 

G22.  JLjES  cohéritiers  sont  réciproquement  ga- 
rans  des  troubles  et  des  évictions  qui  procèdent 
d'une  cause  antérieure  au  partage.  L'action  qui 
naît  de  cette  obligation  ne  se  prescrit ,  en  règle 
générale,  que  par  le  laps  de  trente  ans,  à 
compter  de  l'éviction  ,  parce  que  son  exercice 
n'est  pas  circonscrit  par  la  loi  dans  un  moindre 
délai.  Mais  par  exception  ,  la  garantie  de  la  sol- 
vabilité du  débiteur  d'une  rente  ne  peut  être 
exercée  que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le 
partage.  Code  civil,  art.  884,  886. 

Il  paraît  qu'avant  le  Gode  ,  il  était  assez  gé- 
néralement reçu  que  la  garantie  des  rentes 
pouvait  toujours  être  réclamée  ,  entre  cohéri- 
tiers, dans  quelque  temps  que  l'insolvabilité 
du  débiteur  arrivât  ;  que  la  prescription  ne 
Tome  2.  i5 
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commençait  à  courir  qu'après  cet  événement , 
et  qu'elle  ne  s'accomplissait  que  par  la  révolu- 
tion de  trente  ans. 

Lebrun  affirme  que  ,  selon  la  jurisprudence; 
la  garantie  des  rentes  est  imprescriptible  entre 
cohéritiers ,  Traité  des  successions  ,  liçre  4  »  cha- 
pitre icr,7i°66. 

Pothier  enseigne  qu'il  y  a  lieu  à  cette  ga- 
rantie, lorsque  la  rente  devient  caduque  par 
l'insolvabilité  des  débiteurs ,  quand  même  la 
caducité  n'arriverait  que  plus  de  cent  ans  après 
le  partage,  parce  que  la  rente  est  un  être  suc- 
cessif, composé  de  parties  qui  doivent  se  suc- 
céder jusqu'au  rachat.  Traité  des  successions , 
chap.  4,  clH.  5  ,  §  3. 

La  raison  que  présente  Pothier  est  bien  faible. 
Quoique  les  prestations  de  la  rente  soient  suc- 
cessives, ce  n'est  pas  un  motif  pour  que  le 
cohéritier  à  qui  elle  échoit  ne  soit  point  tenu 
de  veiller  à  sa  conservation  ,  dans  son  seul  in- 
térêt. La  disposition  du  Code  est  bien  plus  rai- 
sonnable. La  garantie  ne  devait  porter  que  sur 
l'existence  et  la  validité  de  la  rente  au  temps 
du  partage ,  et  l'action  a  dû  être  renfermée  dans 
le  terme  de  cinq  ans.  Quand  un  partage  est  an- 
cien déjà ,  il  serait  souvent  difficile  de  s'assurer 
si  l'insolvabilité  du  débiteur  d'une  rente  est 
encore  plus  ancienne. 

La  règle  du  Gode  civil,  qui  n'accorde  la  ga- 
rantie que  pour  cause  d'insolvabilité  antérieure 
au  partage,  a  paru  si  bien  fondée  à  la  Cour  de 
cassation,    qu'elle  a  consacré  un  arrêt  de  la 
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Cour  de  Bourges  ,  qui  en  a  fait  l'application 
dans  la  circonstance  d'un  partage  opéré  en  1787. 
La  Cour  régulatrice  n'a  pas  vu  de  règle  con- 
traire ,  bien  certaine  autrefois  ;  elle  a  déclaré 
que  la  disposition  formelle  du  Code  n'a  point 
introduit  un  droit  nouveau,  qu'elle  a  seule- 
ment fixé  la  jurisprudence  sur  une  question 
douteuse.  Arrêt  du  21  noçembre  1816;  —  D.y 
1817 ,  p.  85. 


s  m. 

Avoués.  —  Juges. 

62.3.  IjES  avoués  ,  dans  les  affaires  qui  ne  sont 
pas  terminées ,  ne  peuvent  faire  de  demandes 
pour  leurs  frais  et  salaires ,  qui  remonteraient 
à  plus  de  cinq  ans.  Art.  2273.  Auparavant ,  ils 
avaient  six  ans  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Paris,  mais  à  compter  du  jour  où  ils  avaient 
commencé  d'occuper.  Ainsi  l'avaient  établi  trois 
arrêts  de  règlement,  de  i634,  i654  et  169^. 

Cinq  ans  après  le  jugement  des  procès  ,  les 
juges  et  avoués  sont  déchargés  des  pièces  nui 
leur  ont  été  remises.  Art.  226G.  La  loi  ne  p;>rle 
pas  ici  des  affaires  non  terminées.  Il  résulte  de 
son  silence  que  ,  relativement  aux  pièces  de 
ces  affaires ,  l'action  doit  durer  trente  ans. 

Les  greffiers  ne  sont  pas  compris  dans  la  dis- 
position de  l'art.  2276.  A  leur  égard  ,  il  ne  peut 
y  avoir ,  conséquemment  que  la  prescription 
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de  trente  ans.  On  a  même  pensé  autrefois  que  , 
comme  dépositaires  publics ,  ils  ne  pouvaient 
jamais  prescrire.  Lapeirère ,  lettre  P,  n°  160, 
rapporte  deux  arrêts  du  parlement  de  Bor- 
deaux ,  qui  l'ont  jugé.  Ces  décisions  ne  peuvent 
convenir  que  dans  les  circontances  où  il  est 
certain  que  le  dépôt  existe.  M.  Merlin  dit ,  avec 
raison  :  «  Sans  contredit,  le  dépositaire,  soit 
public,  soit  privé,  ne  peut  jamais  devenir  ,  par 
prescription ,  propriétaire  de  la  chose  qu'il  a 
reçue  en  dépôt  ;  mais  quand  cette  chose  n'existe 
plus,  Faction  que  l'on  a  pour  l'obliger  à  la  re- 
présenter se  prescrit  par  trente  ans.  »  (  Rép. 
jurispr.  ,  verb.  Prescript. ,  sect.  2 ,  §  8 ,  n°  6.  ) 
y%  suprà ,  chap.  IV  et  chap.  X. 

On  reviendra  sur  les  art.  2273  et  2276 ,  pour 
les  expliquer  dans  toutes  leurs  parties.  L'on 
n'a  voulu  qu'indiquer  ici  l'application  qu'ils 
font  de  la  prescription  quinquennale. 

S  iv. 

Faculté  de  rachat 

624.  On  pouvait,  avant  le  Code  civil,  fixer 
à  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat ,  le  délai 
qu'on  voulait,  au  delà  même  de  trente  ans. 
Lorsque  le  terme  n'avait  pas  été  réglé  entre  1rs 
parties  ,  les  tribunaux  le  bornaient  à  ce  laps  de 
trente  ans.  Les  auteurs  du  Code  civil  ont  pensé 
que  le  bien  public  ne  comportait  pas  que  l'on 
prolongeât  trop  une  incertitude  qui  ne  peut  que 
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nuire  à  l'agriculture  et  au  commerce.  L'ar- 
ticlei66o  veut  que  la  faculléde  rachat  ne  puisse 
pas  être  stipulée  pour  un  terme  excédant  cinq 
années  ,  et  qu'elle  soit  réduite  à  ce  terme  , 
si  elle  est  stipulée  pour  un  temps  plus  long. 
On  a  remarqué,  suprà,  chap.  VI,  que  le  délai 
du  réméré  court  contre  toutes  personnes,  même 
contre  le  mineur,  sauf  le  recours  contre  qui 
de  droit. 

625.  Le  réméré  s'exerçait  autrefois  par  une 
déclaration  de  rachat ,  suivie  d'offres  réelles  du 
prix  et  des  loyaux  coûts  de  la  vente.  Le  Code 
civil  ne  détermine  aucun  mode  pour  l'exercice 
du  réméré,  et  la  loi  ne  commande  pas  d'offres 
réelles.  L'art.  i6-3  dit  seulement  que  le  vendeur 
ne  peut  rentrer  en  possession  qu'après  avoir 
satisfait  àtoutesles obligations  qui  lui  sont  pres- 
crites. La  Cour  régulatrice  en  a  conclu,  avec 
raison,  le  25  avril  181 2,  que  la  Cour  de  Douai 
avait  dû  faire  résulter  1  interruption  delà  pres- 
cription quinquennale,  de  la  sommation  faite 
à  l'acquéreur  de  délaisser  le  fonds  soumis  au 
rachat  ,  bien  qu'elle  ne  fût  accompagnée  que 
d'offres  insuffisantes.  On  aurait  jugé  de  même, 
quand  il  n'y  aurait  pas  eu  d'offres  formelles, 
parce  que  la  demande  du  rachat  emporte,  de 
droit ,  ha  soumission  au  remboursement  or- 
donné par  la  loi.  La  liquidation  des  sommes 
à  payer  et  le  payement  peuvent  se  faire,  après 
la  notification  de  la  volonté  du  rachat,  dans  le 
délai  que  la  justice  détermine,  lorsque  les 
parties  ne  font  pas  de  règlement  amiable. 
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Matières  dé  commerce. 

626.  JLj'art.  64  du  Code  de  commerce  déclare 
que  toutes  actions  contre  les  associés  non  liqui- 
dateurs et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayans  cause, 
sont  prescrites  par  cinq  ans,  après  la  fin  ou  la 
dissolution  de  la  société,  si  Pacte  qui  en  énonce 
la  durée ,  ou  l'acte  de  dissolution  à  été  affiché 
et  enregistré,  conformément  aux  art.  42  »  4^> 

44  et  46....;. 

Cet  article  64  termine  la  section  2e  du  titre 
des  sociétés  ,  relative  aux  contestations  entre 
associés  ,  et  à  la  manière  de  les  décider.  Au 
premier  abord,  on  est  porté  à  croire,  par  la 
place  qu'il  occupe,  que  sa  disposition  concerne 
les  actions  réciproques  des  associés ,  les  uns 
envers  les  autres.  Avec  un  peu  d'attention,  l'on 
reconnaît  bientôt ,  aux  expressions  propres  de 
l'article ,  qu'il  ne  regarde  que  les  droits  des 
tiers  contre  la  société,  et  les  actions  qui  en  dé- 
rivent. On  est  d'ailleurs  confirmé  dans  cette 
opinion  ,  par  la  lecture  des  débats  que  l'article 
a  fait  naître  au  Conseil  d'état ,  et  par  les  expli- 
cations qu'en  ont  données  M.  Locré  et  M.  Par- 
dessus. On  a  voulu  que  les  associés  restassent 
dans  les  termes  de  la  prescription  de  trente 
ans ,  pour  l'exercice  de  leurs  droits  communs 
contre  les  tiers  obligés  envers  la  société  ,  et 
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de  leurs  droits  entre  eux-mêmes  ,  parce  que 
souvent  ce  laps  de  trente  ans  est  nécessaire 
pour  opérer  une  bonne  liquidation.  Mais  tou- 
ché de  la  condition  de  ceux  des  associés  qui , 
n'étant  point  chargés  de  la  liquidation,  ne  con- 
naissant pas  la  situation  sociale  ,  peuvent  ce- 
pendant être  forcés  de  satisfaire  aux  créances 
des  tiers  r  avant  d'avoir  retiré  de  la  société  ce 
qu'ils  pourraient  avoir  droit  d'y  prendre  ,  l'on 
a  pensé  que  les  tiers,  avertis  de  la  dissolution 
de  la  société  par  un  enregistrement  et  des 
affiches  ,  avaient  assez  de  cinq  ans  pour  agir 
contre  tous  les  associés  indistinctement,  quand 
il  leur  resterait  encore  le  droit  de  poursuivre, 
pendant  trente  ans  les  associés  liquidateurs., 

Au  surplus  ,  si  la  prescription  quinquennale 
fait  perdre  aux  tiers  l'action  directe  contre  les 
membres  non  liquidateurs  de  la  société  ,  elle 
ne  leur  enlève  pas  la  faculté  donnée  par  l'ar- 
ticle 1166  du  Gode  civil  ,  d'exereer  les  droits 
des  liquidateurs,  de  poursuivre  la  liquidation, 
pour  obtenir  ensuite  le  payement  de  leur 
créance  sur  les  reprises  de  ces  liquidateurs  , 
augmentées  de  cette  même  dette,  si,  en  défini- 
tive ,  il  reste  quelque  chose  à  prendre. 

Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  que  si  la  con- 
dition d'enregistrement  et  d'affiche  n'a  pas  été 
remplie,  la  prescription  reste,  pour  tous  les 
cas  ,  dans  les  termes  ordinaires  de  trente  ans. 

627.  L'art.  21  du  titre  5  de  l'ordonnance  de 
^673,  avait  établi  que  les  lettres  et  billets  Je. 
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change  seraient  réputés  acquittés  après  cinq 
ans  de  cessation  de  demandes  et  poursuites  ,  à 
compter  du  lendemain  de  l'échéance  ou  protêt, 
ou  de  la  dernière  poursuite. 

Cette  disposition  ne  comprenait  pas  nom- 
mément les  billets  à  ordre,  et,  par  là,  elle 
semblait  les  exclure.  Mais  Savary,  dans  ses  Pa- 
rères, enseignait  que  l'esprit  de  la  loi  devait 
la  faire  appliquer  aux  billets  à  ordre  ;  et  le  par- 
lement de  Paris  avait  jugé  suivant  cette  doc- 
trine, par  arrêt  du  i6r  novembre  1760.  Deni- 
zart ,  qui  rapporte  cet  arrêt ,  en  fait  la  critique  , 
et  le  déclare  contraire  aux  principes.  Jousse  , 
dans  son  Commentaire  ,  décidait  que  la  dispo- 
sition de  l'ordonnance  étant  limitée  aux  lettres 
et  billets  de  change,  ne  pouvait  pas  être  éten- 
due aux  autres  billets  ,  de  quelqu'espèce  qu'ils 
fussent ,  au  porteur  ou  à  ordre.  La  Cour  de 
cassation  a  confirmé  cette  doctrine  par  deux 
arrêts  des  6  décembre  1802,  et  2  novembre 
1807 .  Denev. ,  vol.  de  1791  à  Pan  12,  p.  731; 
—  Répert.  dejurispr. ,  v erb.  Billet  à  ordre. 

L'art.  189  du  Code  de  commerce  a  eu  pour 
objet  de  renouveler  et  d'étendre  la  disposition 
précitée  de  l'ordonnance  de  1673.  Il  comprend 
avec  toutes  lettres  de  change ,  les  billets  à  ordre 
souscrits  par  les  négocians ,  marchands  et  ban- 
quiers ,  ou  par  d'autres  personnes  pour  fait  de 
commerce ,  et  il  les  rend  prescriptibles  par 
cinq  ans,  s'il  n'y  a  eu  condamnation,  ou  si  la 
dette  n'a  été  reconnue  par  acte  séparé.  Ces 
deux  conditions  n'étaient  pas  écrites  dans  l'or-: 
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donnance  :  mais  elles  ne  forment  pas  un  droit 
nouveau  ;  elles  ne  sont  que  des  conséquences 
du  droit  commun,  sous  l'empire  duquel  on  se 
retrouve  ,  lorsque  l'effet  de  commerce,  qui  est 
un  titre  d'exception  quant  à  l'action  et  à  la 
prescription,  est  remplacé  ou  appuyé  par  un  ju- 
gement de  condamnation ,  ou  un  acte  de  re- 
connaissance. 

628.  La  simple  reconnaissance  ne  fait  qu'in- 
terrompre la  prescription  sans  changer  sa  na- 
ture. Après  la  reconnaissance  ,  la  prescription 
recommence  dans  le  même  ordre  qu'aupara- 
vant. La  condamnation  change  le  titre  ;  elle 
substitue  un  jugement  aux  billets  ,  et  la  pres- 
cription trentenaire  à  la  prescription  de  cinq 
ans.  Un  nouveau  titre  d'obligation  ordinaire , 
sans  réserve  du  précédent ,  opère  une  novation 
parfaite,  et  produit  sur  la  prescription  le  même 
effet  que  le  jugement.  Un  acte  public  portait 
reconnaissance  d'une  dette  constituée  par  des 
billets  à  ordre  ,  remise  d'objets  en  nantisse- 
ment et  stipulation.  Que  si,  les  débiteurs  ren- 
daient des  poursuites  nécessaires  ,  elles  pour- 
raient être  faites  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, sans  qu'ils  pussent  opposer  l'acte  notariée 
La  Cour  de  Paris  a  jugé,  avec  raison  ,  le  14  jan- 
vier 1825,  que  cet  acte  n'avait  pas  conféré  au 
créancier  l'avantage  de  la  prescription  trente- 
naire au  lieu  de  celle  de  cinq  ans;  qu'il  avait  seu- 
lement interrompu  cette  dernière  prescription. 
La  décision  n'eût  pas  été  différente  quand  il  n'y 
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aurait  point  eu  de  réserve  du  titre  commercial 
pour  changer  la  prescription.  Il  faut  unenova- 
tion  parfaite  pour  détruire  le  premier  titre. 
V.  D.,  1825 ,  S. ,  p.  123. 

62g.  Lorsqu'il  existe  divers  débiteurs  soli- 
daires ,  le  changement  du  titre  qui  n'a  point 
été  fait  avec  tous,  ne  change  la  prescription 
qu'à  l'égard  de  ceux  qui  l'ont  accordé  ou  aux- 
quels il  a  été  imposé.  Pour  les  autres  ,  le  nour 
veau  titre  ne  peut  avoir  l'effet  que  d'un  acte 
d'interruption ,  s'il  n'opère  pas  leur  libération 
envers  le  créancier.  Si  c'est  un  acte  volontaire, 
il  produit  cette  libération,  d'après  l'article  1281 
du  Code  civil,  sauf,  toutefois ,  l'effet  de  la  su- 
brogation, suivant  l'article  i25i ,  dans  le  cas  où 
ceux  qui  n'ont  point  souscrit  le  nouveau  titre, 
auraient  été  obligés  pour  leur  compte ,  et  non 
pas  seulement  comme  cautions  ou  garans  so- 
lidaires de  ceux  qui  ont  contracté  la  nouvelle 
obligation  ,  si  ce  nouveau  titre  est  un  juge- 
ment ,  il  a  été  donné  pour  fortifier,  pour  faire 
exécuter  l'obligation  antérieure,  et  non  pour 
la  détruire.  Le  créancier  était  autorisé  ,  par 
les  articles  i2o3,  1204, à  poursuivre  un  seul 
des  débiteurs  solidaires,  sans  diviser  la  dette, 
et  en  conservant  le  droit  de  poursuivre  égale- 
ment les  autres  codébiteurs.  Mais  cette  pour- 
suite ne  peut  s'exercer  que  pour  les  engagement 
qu'ils  ont  contractés  envers  lui  ;  et  le  jugement 
qu'il  a  obtenu  contre  leur  codébiteur,  n'est  , 
selon  les  articles  1208  et  1249,  qu'un  acte  inter- 
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ruptif  de  la  prescription  relative  à  ces  engage- 
mens. 

,  La  Cour  de  Toulouse  a  fait  une  juste  appli- 
cation de  ces  principes  ,  le  23  février  1827. 
Delpech  ,  porteur  d'une  lettre  de  change  sous- 
crite par  Odoul  et  endossée  par  Chambert,  ob- 
tint un  jugement  contre  le  souscripteur,  né- 
gligeant l'endosseur  qui  était  tombé  en  faillite. 
Six  ans  après,  il  veut  se  mettre  en  concours 
avec  les  créanciers  dans  la  faillite  Chambert  ; 
les  syndics  lui  opposent  la  prescription  de  cinq 
ans,  et  la  Cour  de  Toulouse  l'admet,  attendu  , 
principalement  ,  «  que  la  prescription  des 
poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  so- 
lidaires, interrompue  à  l'égard  de  tous  ,  doit 
s'entendre  de  celle  qui  convient  à  la  nature  de 
l'obligation  commune  qui  lie  les  débiteurs  ; 
que  ,  dans  l'espèce,  il  y  a  eu  novation  du  titre 
de  Delpech  à.  l'égard  d' Odoul  ,  par  l'effet  du 
jugement  de  condamnation  rendu  contre  ce 
dernier,  tandis  qu'il  n'y  en  a  point  eu  à  l'égard 
de  Chambert  ,  celui-ci  n'étant  sujet  qu'à  l'ac- 
tion résultante  de  la  lettre  de  change  qu'il  a 
endossée,  et  qui  est  sujette  à  la  prescription 
de  cinq  ans,  etc »  D. ,  1827.  S. ,  p.  137. 

63o.  On  a  agité  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, et  à  la  Cour  royale  de  Paris,  la  question 
de  savoir  si  l'obligation  qui  a  servi  de  fonde- 
ment à  deux  lettres  de  change,  peut  être  re- 
gardée comme  un  acte  séparé  de  reconnaissance 
de  la  dette.  On   prétendait  que  les  lettres  de 
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change  avaient  fait  novation  ,  et  qu'en  général 
la  reconnaissance  qui  doit  changer  le  titre  com- 
mercial ,  ne  peut  pas  le  précéder.  Les  juges  de 
première  instance  et  d'appel  ne  s'arrêtèrent 
pas  à  ce  moyen  ;  ils  pensèrent  que  la  loi  ne  de- 
mandant qu'un  acte  séparé  de  reconnaissance 
pour  écarter  la  prescription  quinquennale,  l'on 
remplissait  la  condition  de  la  loi  avec  l'acte 
qui  a  précédé ,  aussi-bien  qu'avec  l'acte  qui  suit 
la  lettre  de  change.  Ces  décisions  dénoncées  à 
la  Cour  de  cassation  ,  le  pourvoi  a  été  rejeté 
le  i  février  1829  ,  par  ce  motif  que  loin  de  vio- 
ler et  faussement  appliquer  l'art.  189  du  Code 
de  commerce ,  l'on  n'a  fait  que  s'y  conformer. 
Une  décision  semblable  se  trouve  dans  un  arrêt 
de  la  Cour  d'Orléans ,  maintenu  par  la  Cour 
de  cassation,  le  14  février  1826.  Z>. ,  181 9, 
p.  327  ,  et  1826 ,  p.  159. 

Ces  jugemens  sont  très-justes  :  des  effets  de 
commerce  ne  sont  pas  toujours  des  titres  nou- 
veaux; très-souvent,  ils  ne  sont  que  des  man- 
dats donnés  pour  l'exécution  d'engagemens 
déjà  constatés  par  des  actes.  Ces  mandats  n'o- 
pèrent pas  de  novation  quand  on  laisse  subsis- 
ter en  même  temps  les  actes  primitifs. 

Par  un  arrêt  de  cassation  ,  du  19  août  181  r  , 
la  Cour  régulatrice  a  décidé ,  en  effet,  que  des 
traites  fournies  pour  le  montant  du  prix  d'une 
coupe  de  bois  n'avaient  pas  détruit  l'obligation 
résultant  du  procès  verbal  d'adjudication  , 
qu'elles  avaient  été  faites  uniquement  pour  ac- 
céder à  l'adjudication,  et  pour  en  procurer  et  la- 
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ciliter  le  payement;  et  que  laCourd'appelafait 
une  fausse  application  des  lois,  en  déclarant  le 
prix  de  l'adjudication  soldé  par  les  traites,  et 
tes  traites  éteintes  par  la  prescription.  Z>.,  181 1, 
p.  463. 

63i.  Si  l'article  189  du   Code  de  commerce 
ajoute,  d'une  part,   aux  expressions  de  l'or- 
donnance de  1673,  il  a  omis  ,  d'un  autre  côté , 
un  terme  important  qui  se  trouve  dans  cette 
ordonnance.  11  énonce  simplement  que  la  pres- 
cription court  du  jour  du  protêt,  ou  de  la  der- 
nière poursuite  juridique  ,  sans  y  joindre  l'al- 
ternative   du  lendemain  de   l'échéance.   Cette 
omission  ne  doit  pourtant  pas  faire  décider  que 
la  prescription  trentenaire  soit  la  seule  appli- 
cable, lorsqu'il  n'y  a  point  eu  de  protêt.  Il  ne 
peut  pas  dépendre  du  créancier  de  proroger  le 
délai  de  la  prescription,  en  affectant  de  ne  pas 
faire  de  protêt  à  l'échéance.  Le  protêt  devant 
avoir  lieu  le  lendemain  de  l'échance,  ces  mots 
lendemain  de  l'échéance  et  protêt  sont  employés, 
comme  équivalens  ,  dans  l'art.  21  de  l'ordon- 
nance. Ce  ne  peut  être  que  pour  abréger  la 
phrase  que  l'art.  189  du  Code  de  commerce  ne 
les  a  pas  reproduits.  M.  Locré  ,  expliquant  cet 
article,   lui  donne  le  même  sens  et  le  même 
effet  qu'à  celui  de  l'ordonnance  ;  et  un  arrêt  de 
cassation,  du  i3  avril  18 18,  a  consacré  cette 
doctrine  D.  y  18 18  ,  p.  3oS. 

632.  Le  même  arrêt  décide  en  outre ,  avec 
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raison ,  que  si ,  à  une  époque  quelconque  des 
cinq  ans ,  la  prescription  a  été  interrompue  par 
un  protêt  ou  autres  poursuites  juridiques  ,  elle 
recommence  alors  son  cours  quinquennal  à 
dater,  soit  du  jour  où  le  protêt,  a  été  fait ,  soit 
du  jour  de  la  dernière  poursuite. 

633.  La  loi  nouvelle  diffère  aussi ,  sous  un 
autre  rapport,  dans  les  termes  de  sa  rédaction  t 
de  la  loi  ancienne  qu'elle  a  remplacée  ;  elle  ne 
porte  pas  ,  comme  l'ordonnance,  que  les  lettres 
de   change  ,  etc.  ,    seront   censées  acquittées 
après  cinq  ans  ;  elle  dit  seulement  que  les  ac- 
tions relatives  aux  effets  de  commerce  se  pres- 
criront par  cinq  ans.  Mais  il  n'y  a  pas  de  diffé- 
rence dans  l'esprit  des  deux  lois  ;  c'est  toujours 
la  présomption  du  payement  qui  est  le  fonde- 
ment de  la  prescription  de  cinq  ans  ,  dans  l'une 
comme  dans  l'autre.  La  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle 189 ,  tiré  mot  à  mot  de  l'art.  21  de  l'ordon- 
nance, le  prouve  clairement  :  «  Néanmoins, 
les  prétendus  débiteurs  seront  tenus  ,  s'ils  en 
sont  requis  ,  d'affirmer,  par  serment,  qu'ils  ne 
sont  plus  redevables  ,  et  leurs  veuves ,  héritiers 
ou  ayans  cause,  qu'ils  estiment  de  bonne  foi 
qu'il  n'est  plus  rien  dû. 

La  loi  actuelle  fait  donc  dériver  du  défaut 
de  poursuite  dans  les  cinq  ans  ,  une  présomp- 
tion de  payement ,  qui  cède  à  cette  autre  pré- 
somption plus  forte ,  qu'elle  fait  résulter  du  dé- 
faut d'affirmation.  Mais  la  présomption  qui 
s'attache  à  la  prescription  ,  résiste  à  toutes  au- 


CHAPITRE    XII.  2.I9 

1res  présomptions  ;  elle  ne  saurait  être  détruite 
par  aucune  de  celles  que  l'art.  i353  du  Code 
civil  abandonne  aux  lumières  et  à  la  prudence 
des  magistrats.  Il  faut ,  pour  la  détruire  ,  une 
preuve  écrite  et  positive  du  défaut  de  paye- 
ment. Toutefois  ,  lorsque  le  payement  a  été 
empêché  par  des  faits  de  dol  et  de  fraude  ,  la 
preuve  de  ces  faits,  par  les  voies  usitées  dans 
ces  circonstances  extraordinaires,  justifie  l'exis- 
tence de  la  dette,  et  repousse  la  prescription. 
Telle  est  en  résumé  l'explication  que  la  Cour 
de  cassation  a  donnée  à  la  dernière  partie  de 
l'art.  8  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  i6-3  ,  par 
ses  arrêts  des  3i  octobre  1804,  9  novembre 
1812,  23  août  181 5 ,  14  janvier  et  16  juin 
1818.  Cette  explication  convient  tout  aussi-bien 
et  peut-être  mieux  encore  à  l'art.  189  du  Code 
de  commerce. 

634.  L'affirmation  du  payement  pouvant  être 
nécessaire  pour  soutenir  la  prescription,  la 
Cour  de  Paris  a  très-bien  jugé,  le  7  janvier 
i8i5,  qu'en  déclarant  qu'il  ne  pouvait  payer, 
à  cause  des  saisies-arrêts  faites  par  des  tiers,  le 
souscripteur  d'un  billet  à  ordre  a  reconnu  l'exis- 
tence de  sa  dette,  et  interrompu  la  prescrip- 
tion. D. ,  1823  ,  S. ,  p.  8. 

635.  Mais  parce  que  l'affirmation  du  paye- 
ment peut  être  exigée,  concluera-l-on,  comme 
le  fait  M.  Pardessus  (  C.  dr.  com. ,  t.  2  ,  n°  240  )  t 
que  l'impossibilité  de  payer  où  l'état  de  faillite 
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a  réduit  le  débiteur  repousse  la  prescription 
de  payement ,  et  la  prescription  conséquem- 
ment.  La  conséquence  n'est  pas  forcée  ,  et 
elle  ne  pourrait  être  admise  qu'autant  que 
la  loi  l'aurait  établie.  Des  faillites  déclarées  ne 
sont  pas  une  preuve  certaine  de  l'impossibi- 
lité pour  le  failli  de  faire  aucun  payement. 
Il  a  souvent  en  réserve  des  moyens  dont  il 
use  pour  satisfaire  les  créanciers  qu'il  redoute 
le  plus.  Quand  ces  payemens  peuvent  être  con- 
nus ,  la  loi ,  qui  ne  veut  pas  cette  préférence , 
oblige  ceux  qui  les  ont  reçus  à  les  rapporter 
dans  la  masse  commune  à  tous  les  créanciers. 
D'ailleurs,  est-ce  que  la  prescription  n'est  fon- 
dée que  sur  la  présomption  du  payement  à 
l'heure  précise  qui  précède  le  terme  de  son  ac- 
complissement ?  Quand  six  mois  ,  un  an,  deux 
ans  ,  cinq  ans  sont  donnés  pour  l'action  ,  si  le 
créancier  laisse  écouler  le  délai  sans  agir,  la  loi 
présume  que  dans  un  jour  ou  dans  l'autre  de  la 
période,  indéfiniment,  ce  créancier  a  été  sa- 
tisfait ;  et  cette  présomption  légale  ne  cède 
qu'au  refus  de  l'affirmation  qui  doit  la  soutenir. 
La  loi  n'attribue  point  à  la  faillite  la  vertu  d'in- 
terrompre ni  de  suspendre  la  prescription.  La 
faillite  appelle  la  réclamation  des  créanciers, 
loin  de  l'empêcher  ;  et  ceux  qui  se  trouvant 
encore  dans  le  délai  pour  agir,  au  jour  où  elle 
est  déclarée ,  laissent  expirer  ce  délai  sans  ré- 
clamer, sont  de  droit,  sauf  l'affirmation ,  at- 
teints par  la  présomption  légale  du  payement , 

et  par  la  prescription. 

636.  ê 
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636.  La  prescription  de  Tari.  189  du  Code  de 
commerce  est  une  règle  spéciale,  dont  l'appli- 
cation est  restreinte  aux  seuls  objets  qui  lui 
sont  expressément  soumis.  Si  elle  embrasse  , 
entre  toutes  personnes,  les  lettres  de  change, 
elle  ne  porte  sur  les  billets  à  ordre  qu'autant 
qu'ils  ont  pour  cause  des  faits  de  commerce, 
ou  qu'ils  sont  souscrits  par  des  commerçans:  et 
elle  ne  s'applique  point  aux  obligations  entre 
commerçans,  établies  par  d'autres  titres  que 
des  lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre. 

Ainsi ,  la  Cour  de  cassation  a  jugé ,  le  10  no- 
vembre 181 7  ,  qu'un  marchand  ne  peut  opposer 
à  un  autre  marchand  la  prescription  quinquen- 
nale ,  contre  la  demande  de  ce  qui  lui  est  dû 
par  suite  de  leurs  opérations  commerciales  , 
quoiqu'elles  eussent  cessé  entièrement  depuis 
plus  de  cinq  ans. 

Ainsi ,  la  promesse  faite  ,  après  un  arrêté  de 
compte  entre  commerçans  ,  de  fournir  pour  le 
débet  des  lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre, 
n'est  pas  soumise  à  la  prescription  de  cinq  ans  ; 
elle  ne  peut  se  prescrire  comme  le  débet  du 
compte  que  par  le  laps  de  trente  ans. 

Des  billets  au  porteur,  même  entre  mar- 
chands ,  ne  sont  sujets  qu'à  la  prescription 
trentenaire.  Mais  c'est  là  un  oubli  de  la  loi  ;  car 
ces  billets  sont  très-négociables  ,  et  ne  méritent 
pas  beaucoup  de  faveur.  Ils  se  négocient  avec 
plus  de  facilité  que  les  lettres  de  change  et  les 
billets  à  ordre  ,  puisqu'ils  se  transmettent  de 
Tome  2.  16 
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la  main  à  la  main,  sans  endossement,  comme 
une  pièce  de  monnaie.  Ce  papier-monnaie, 
d'une  origine  souvent  suspecte,  et  dont  la  cir- 
culation ne  laisse  pas  de  trace  ,  ne  devait  point 
avoir  un  cours  de  trente  ans. 

Les  lettres  de  change  qui  contiennent  sup- 
position ,  soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de 
domicile  ,  soit  du  lieu  où  elles  sont  tirées,  ou 
dans  lequel  elles  sont  payables  ,  étant  réputées 
simples  promesses,  par  l'article  112  du  Code 
commerce,  ne  sont  sujettes  qu'à  la  prescrip- 
tion de  trente  ans. 

Les  billets  à  ordre  qui,  suivant  l'expression 
de  l'art.  637  du  Gode  de  commerce,  ne  portent 
que  des  signatures  d'individus  non  négocians, 
et  qui  n'ont  pas  pour  cause  des  opérations  com- 
merciales ,  ne  sont  pas  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce,  se  trouvent  hors  des 
termes  de  l'article  189  ,  et  ne  reçoivent  que  la 
prescription  de  trente  ans. 

(S37.  Mais  un  décret  du  11  janvier  1808 ,  as- 
simile aux  lettres  de  change  les  traites  du  cais- 
sier du  trésor  royal,  tirées  sur  lui-même,  et 
transmissibles  en  payement  aux  tiers,  par  un 
agent  du  trésor ,  spécialement  autorisé.  Il  leur 
rend  applicables  Ses  dispositions  des  articles 
if>r>,  187  et  189  du  Code  de  commerce,  avec 
cette  modification  que  les  cinq  années  qui  font 
acquérir  la  prescription  ne  courent  que  de  la 
date  de  la  transmission  faite  par  le  payeur  du 
trésor  à  la  partie  prenante. 
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638.  Suivant  Part.  432  du  Code  de  commerce , 
toute  action  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse  , 
ou  d'une  police  d'assurance  ,  est  prescrite  après 
cinq  ans  ,  à  compter  de  la  date  du  contrat.  Les 
contrats  à  la  grosse  ne  sont  en  usage  que  dans 
le  commerce  maritime  ;  et  les  assurances  dont 
parle  l'article  ,  sont  celles-là  seulement  qui  se 
rapportent  à  ce  commerce.  D'après  l'art.  434  ? 
cette  prescription  ne  peut  avoir  lieu  s'il  y  a  cé- 
dule  ,  obligation  ,  arrêté  de  compte  ou  interpel- 
lation judiciaire. 

L'action  en  délaissement  des  objets  assurés  , 
dont  il  sera  parlé  plus  loin,  quoique  dérivant 
d'une  police  d'assurance  ,  ne  reçoit  pas  la  pres- 
cription de  cinq  ans  ;  elle  prescrit  d'après  l'ar- 
ticle 373,  selon  les  distinctions  qu'il  fait,  par 
le  laps  de  six  mois  ,  d'un  an  ou  deux  ans.  V , 
infrà,  chap.  XIV ,  §  3,  et  chap,  XV ,  §  7. 

63g.  L'arrêté  du  compte ,  la  cédule  ou  l'obli- 
gation et  l'interpellation  judiciaire  sont  de  la 
même  nature,  et  ont  le ^  même  effet  pour  les 
contrats  à  la  grosse  et  les  polices  d'assurance, 
que  pour  les  lettres  de  change  et  les  billets  à 
ordre.  Dans  tous  les  cas ,  l'interpellation  en 
justice  n'est  qu'une  cause  d'interruption  qui 
reste  sans  effet ,  si  l'assignation  est  nulle  ,  ou 
si  l'instance  tombe  en  péremption.  T^.  supra  , 
chap.  V ,  n°  18  et  suïç. 

640.  La  cédule  ,    l'obligation  ,    l'arrêté   de 
compte,  sont  bien  aussi  des  causes  dinterrup- 
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lion  ;  mais  elles  produisent  ici  un  plus  grand 
effet  que  l'interpellation  judiciaire  ;  elles  cons- 
tituent une  nouvelle  dette  qui  sort  du  domaine 
de  la  prescription  de  cinq  ans,  et  qui  n'est  plus 
sujette  qu'à  la  prescription  trentenaire.  Lors- 
qu'il y  a  un  engagement  par  e'crit ,  résultant 
d'un  arrêté  de  compte,  d'une  promesse  ou  d'une 
obligation,  il  n'y  a  plus  de  motif  pour  abréger 
Ja  prescription  :  la  dette  est  reconnue  établie 
par  un  titre  nouveau  qui  se  place  dans  les  ter- 
mes des  obligations  ordinaires  ,  et  qui  reçoit  la 
prescription  de  l'art.  2262  du  Code  civil. 

Jousse,  sur  Vart.  9,  lit.  ier  de  l'ordonnance 
de  1673,  et  Pothier,  Traité  des  oblige  n°  676  , 
s'accordent  à  dire  que  les  prescriptions  de  six 
mois  et  d'un  an  contre  les  marchands  ,  fournis- 
seurs et  ouvriers  ,  sont  écartées  pour  faire  place 
à  celle  de  trente  ans ,  lorsqu'il  y  a  arrêté  de 
compte,  ou  acte  de  reconnaissance,  cédule  ; 
obligation  ou  contrat.  Il  doit  en  être  ainsi,  avec 
plus  de  raison ,  de  la  prescription  de  cinq  ans  , 
pour  les  causes  plus  importantes  des  art.  189 
et  432  du  Gode  de  commerce. 

641.  L'interpellation  faite  au  débiteur  prin- 
cipal, ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la  pres- 
cription contre  la  caution.  Cette  règle  générale 
de  l'art.  225o  n'a  point  d'exception;  elle  s'ap- 
plique aux  lettres  de  change  et  aux  billets  à 
ordre,  comme  à  tous  autres  engagemens.  Un 
tribunal  de  commerce  a  pourtant  jugé ,  à  la  fois, 
la  prescription  acquise  à  la  caution  d'un  billet 
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à  ordre,  et  interrompue  contre  le  débiteur  prin- 
cipal. Ce  jugement,  dénonce'  pour  cette  con- 
travention et  pour  vices  de  forme ,  n'a  été  cassé 
qu'à  raison  de  sa  forme  irrégulière.  Mais  il  faut 
se  garder  de  croire  que  la  Cour  régulatrice  n'ait 
pas  reconnu  la  violation  de  l'art.  225o.  Le  mi- 
nistère public  l'avait  signalée  ;  et  elle  est  évi- 
dente. Il  paraît  que  la  Cour  a  pensé  qu'annu- 
lant l'existence  matérielle  du  jugement,  il  ne 
restait  pas  de  disposition  à  réviser.  Aussi ,  tous 
les  arrêtistes  ne  rapportent  pas  la  question  du 
fond.  V.  J.  pal.  %  t.  i  de  1828,  p.  118.  —  D. , 
1828,  p.  112. 


§  VI. 

Droits  de  mulations  par  successions t 

642.  JuAloi  du  12  décembre  1798  (22  frimaire 
an  7  ) ,  art.  172/61,  détermine  différens  termes 
de  prescription  contre  l'action  de  la  régie  de 
l'enregistrement,  pour  les  droits  d'enregistre- 
ment des  actes ,  et  pour  ceux  de  mutation  par 
vente  ,  donation  et  succession.  La  loi  du  24  mars 
1806,  et  un  décret  du  12  juillet  1808  ,  déclarent 
ces  prescriptions  communes  aux  droits  d'hy- 
potlièque  et  de  greffe. 

Les  droits  dûs  pour  cause  de  succession  T 
reçoivent  seuls  la  prescription  de  cinq  ans. 
L'art.  61  de  la  loi  de  1 798  porte  :  «  Il  y  a  près- 
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cription  pour  la  demande  des  droits;  savoir; 

i° 2° 3°.  après  cinq  années,  à  compter 

du  jour  du  décès  ,  pour  les  successions  non 
déclarées. 

»  Les  prescriptions  ci-dessus  seront  suspen- 
dues par  des  demandes  signifiées  et  enregistrées 
avant  l'expiration  des  délais  ;  mais  elles  seront 
acquises  irrévocablement  ,  si  les  poursuites 
commencées  sont  interrompues  pendant  une 
année ,  sans  qu'il  y  ait  d'instance  devant  les 
juges  compétens  ,  quand  même  le  premier  dé- 
lai pour  la  prescription  ne  serait  point  expiré.» 

A  la  connaissance  de  ces  dispositions  il  im- 
porte d'ajouter  celles  de  l'art.  24 ,  qui  règle 
les  délais  que  les  héritiers  ,  donataires  ou  léga- 
taires doivent  avoir  pour  faire  la  déclaration 
des  biens  qui  leur  sont  transmis  par  décès.  Ces 
délais  sont  de  six  mois  ,  à  compter  du  jour  du 
décès,  lorsque  la  personne  dont  on  recueille 
la  succession  ,  est  décédée  en  France  ;  de  huit 
mois ,  si  elle  est  décédée  dans  toute  autre 
partie  de  l'Europe;  dune  année,  si  elle  est 
morte  en  Amérique  ;  et  de  deux  ans ,  si  c'est 
en  Afrique  ou  en  Asie. 

La  loi  veut  que  le  délai  de  six  mois  ne  puisse 
courir  que  du  jour  de  la  mise  en  possession 
des  héritiers,  «  pour  la  succession  d'un  con- 
damné, si  les  biens  sont  séquestrés  ;  celle  qui 
aurait  été  séquestrée  pour  toute  autre  cause  ; 
celle  d'un  militaire  mort  en  activité  de  service  , 
hors  de  son  département;  et  enfin,  celle  qui 
serait  recueillie  par  indivis  avec  l'état.  » 
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L'article  finit  en  déclarant  que  «  si  avant  les 
derniers  six  mois  fixés  pour  les  déclarations 
des  successions  de  personnes  décédées  hors  de 
France,  les  héritiers  prennent  possession  des 
biens,  il  ne  restera  d'autre  délai  à  courir  pour 
passer  déclaration  que  celui  de  six  mois  ,  à 
compter  du  jour  de  la  prise  de  possession.  » 

Le  même  art.  avait  établi  que  pour  la  succes- 
sion d'un  absent  ;  le  délai  de  six  mois  ne  com- 
mence qu'à  l'entrée  en  possession  des  héritiers. 
L'art.  4o  de  la  loi  du  28  avril  1816  a  changé 
cette  règle  ;  il  dispose  que  «  les  héritiers  léga- 
taires et  tous  autres  appelés  à  exercer  des  droits 
subordonnés    au    décès    d'un   individu    dont 
l'absence  est  déclarée ,  sont  tenus  de  faire ,  dans 
les  six  mois  du  jour  de  l'envoi  en  possession 
provisoire,  la  déclaration  à  laquelle  ils  seraient 
tenus  s'ils  étaient  appelés  par  effet  delà  mort , 
d'acquitter  les  droits  sur  la  valeur  entière  des 
biens  ou  droits  qu'ils  recueillent.  Une  autre  dis- 
position remarquable  de  la  loi  de  1798,  porte 
que,  dans  les  délais  fixés  pour  l'enregistrement 
des  actes  et  des  déclarations,  le  jour  de  la  date 
de  l'acte ,  ou  celui  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ,  ne  sera  point  compté,  et  que ,  si  le  terme 
du  délai  tombe  dans  un  jour  de  fête,  ce  jour 
ne  sera  pas  compté  non  plus. 

La  loi  du  iG  mai  1824  a  rempli  des  lacunes 
et  corrigé  quelques  défauts  dans  la  législation 
de  l'enregistrement  ;  mais  elle  ne  Ta  pas  rendue 
parfaite.  Les  avis  du  Conseil  d'étal  ,  les  instruc- 
tions ministérielles  et  les  arrêts  de  la  Cour  de 
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cassation  sur  les  difficultés  qui  se  sont  élevées 
relativement  à  la  prescription  ,  sont  comme  le 
supplément  nécessaire  de  la  loi.  Dans  une  ma- 
tière où  les  règles  doivent  être  fixes;  elles  seront 
consultées  et  suivies,  tant  qu'une  nouvelle  loi 
n'aura  point  apporté  de  changement.  Il  serait 
bon  que  tous  les  élémens  de  la  législation  et  de 
la  jurisprudence  sur  l'enregistrement  fussent 
refondus  et  bien  élaborés,  pour  former  dans 
une  même  loi,  un  Gode  complet  de  l'enregis- 
trement. En  attendant  une  réforme  salutaire  , 
rappelons  sommairement  les  décisions  relatives 
à  la  prescription  du  n°  3  de  l'art.  61  de  la  loi 
de  1798.  « 

Un  arrêt  de  cassation,  du  3o  juin  1806,  juge 
que  la  prescription  des  droits  de  succession  ne 
commence  qu'au  jour  où  le  décès  arrivé  en 
France ,  a  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état 
civil.  D. ,  1806,  S. ,  p.  i5i. 

Selon  les  considérans  d'un  autre  arrêt  de 
cassation  ,  du  8  mai  1826,  et  d'après  la  raison  , 
lorsqu'un  individu  est  mort  hors  du  royaume, 
si  l'événement  constaté  en  pays  étranger  ,  est 
consigné  dans  les  registres  de  l'état  civil  du 
royaume ,  au  lieu  où  le  défunt  avait  son  domi- 
cile, la  prescription  doit  compter  du  jour  de 
cette  inscription,  bien  que  la  possession  de  fait 
des  héritiers  ait  commencé  plus  tard.  Si  le 
décès  n'est  point  annoncé  par  les  registres  pu- 
blics en  France,  la  prescription  ne  peut  prendre 
tours  qu'au  moment  où  les  héritiers  font  un 
acte  d'hérédité.  />.,  1826  ,  p.  %l±l. 
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Un  militaire  en  activité  de  service,  était  dé- 
cédé en  1794  *  hors  de  son  département.  Le 
certificat  du  décès  ne  parvint  aux  héritiers  et 
ne  fut  inscrit  sur  les  registres  publics  du  domi- 
cile qu'en  1802;  la  régie  réclama  les  droits  de 
mutation  en  i8o3.  Mais  le  tribunal  d'Ivetot  , 
comptant  de  l'acte  de  décès  de  1 794  ■>  jugea  ^a 
demande  prescrite.  Ce  jugement  a  été  cassé  ,  le 
7  août  i8o5.  On  a  dit  que  la  prescription  n'avait 
pu  commencer  qu'avec  la  possession  des  héri-< 
tiers,  et  que  les  successibles  n'avaient  pu  jouir 
comme  héritiers  ,  avant  de  connaître  l'ouver- 
ture de  la  succession.  /).,  an  i3 ,  p.  5og. 

Mais  sans  être  inscrit  sur  les  registres  pu- 
blics du  domicile  de  l'individu  décédé,  si  le  dé- 
cès est  mentionné  dans  un  acte  soumis  à  l'enre- 
gistrement, la  prescription  peut  courir  du  jour 
de  cet  acte.  L'acte  enregistré,  qui,  sans  énon- 
cer le  décès,  le  suppose  nécessairement,  doit 
produire  le  même  effet.  Ainsi  ,  quand  le  pré- 
posé de  la  régie  a  vu  l'acte  de  partage  de  la  suc- 
cession d'un  individu,  ou  seulement  l'acte  de 
demande  du  partage  ,  il  est  averti  du  décès  ,  et 
la  prescription  doit  courir.  Un  jugement  du 
tribunal  de  Gailiac  a  été  cassé,  le  20  avril  1807, 
parce  qu'il  avait  compté  le  temps  de  la  pres- 
cription ,  à  partir  du  décès  ,  au  lieu  de  ne  partir 
que  du  jour  où  la  régie  avait  connu  le  décès. 
Dans  cette  affaire,  on  n'a  point  parlé  de  pos- 
session. S'il  était  prouvé  qu'avant  l'acte  qui 
énonce  le  décès,  l'héritier  a  pris  possession  des 
biens  du  défunt,  d'après  fait,  i\  de  la  loi  de 
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i.;8,  la  prescription  aurait  couru  depuis  ce 
fait  de  mise  en  possession./^.  Rép.jur.,  Prescrip.y 
sec  t.  3 ,  §  g. 

Les  droits  de  mutation  pour  successions  dé- 
clarées ,  se  prescrivent  par  trois  ans  ,  ainsi 
qu'on  le  verra  dans  le  chapitre  suivant.  Mais 
si  la  déclaration  a  été  faite  au  bureau  qui 
n'est  pas  celui  de  la  situation  des  biens ,  elle 
est  comme  non  avenue  ,  et  l'action  en  paye- 
ment du  droit  ne  se  prescrit  que  par  cinq  ans. 
Ainsi  l'a  jugé  un  arrêt  de  cassation,  du  28  juin 
1820.  D. ,  1820,  p.  607. 

Dans  la  circonstance  d'un  décès  arrivé  en 
Amérique  ,  les  ministres  de  la  justice  et  des 
finances  ,  combinant  les  articles  24  et  61  de 
la  loi  de  1798  ,  ont  décidé  ,  le  3o  mai  1809  , 
que  pour  les  biens  situés  en  France  ,  la  pres- 
cription ne  courait  que  du  jour  de  la  mise  en 
possession  des  héritiers.  D.  vol.  de  1809,  sup., 
p.  1 12. 

Huit  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ,  des 
22  juillet  1801 ,  —  26  avril  1802,  —  21  février  , 
4  avril  et  22  juin  i8o3,  -—  14  novembre  1804, 
—  22  décembre  1806  et  7  août  1807,  ont  jugé 
que  ,  lorsque  les  biens  d'une  succession  ont 
été  séquestrés  par  l'état  ,  la  prescription  du 
droit  de  mutation  ne  court,  au  profit  des  héri- 
tiers ,  que  du  jour  de  la  levée  du  séquestre,  et 
même  de  la  dernière  levée  définitive,  quand  il 
a  été  levé,  réapposé  et  levé  encore.  D. ,  an  i3  , 
pag.  184  ;  —  Merlin,  Ouest,  alphabet.,  verb. En- 
regislr.  (  droit  d'  ),  §  17,6'/  verb.  PrescripL,  §  9; 
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'—  Répertoire  de  jurisprud.  ,  verb.  Enregistre- 
ment (  droit  d'  ),  §§  32  et  33. 

643.  Lorsqu'une  succession  comprend  des 
objets  certains  et  des  objets  éventuels  (comme 
une  action  immobilière),  qui  se  réalisent  après 
l'expiration  des  délais  donnés  pour  la  déclara- 
tion ,  si  la  régie  ne  fait  aucune  demande  dans 
les  cinq  ans  ,  elle  perd  son  droit  relativement 
aux  objets  recouvrés  par  l'héritier  ,  quoiqu'il 
les  ait  eus  depuis  moins  de  cinq  années,  aussi- 
bien  qu'à  raison  de  ceux  qui  se  trouvaient  dans 
la  succession  ,  au  moment  de  son  ouverture. 
Ce  point  de  droit  est  clairement  établi  par  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation ,  du  n  décembre 
i8o5,  et  du  20  août  1827.  V.  Rép.  Jur. ,  En- 
registra §  35;  J.pal. ,  t.  1  de  1828,  p.  429. 

644-  Si  la  régie  avait  perçu  ses  droits  à  rai- 
son des  objets  certains  qui  existaient  alors  dans 
la  succession  ,  en  se  faisant  des  réserves  pour 
les  objets  éventuels  qui  viendraient  à  se  réaliser, 
il  nous  paraît  qu'elle  devrait  avoir  cinq  années 
après  l'événement  pour  réclamer  de  nouveaux 
droits.  Si  les  objets  éventuels  ayant  été  décla- 
rés ,  la  régie  n'avait  pas  fait  de  réserve  ,  Ton 
peut  croire  qu'elle  serait  reçue  à  réparer  celle 
omission  dans  l'espace  de  deux  années  depuis 
son  enregistrement,  suivant  le  n°  1  de  l'art.  61. 
Mais  si  les  objets  éventuels  n'avaient  pas  été 
compris  dans  la  déclaration  àcs  biens  ,  la  régie 
aurait  une  action,  pour  omission,  dans  les  Irois 
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ans  de  sa  perception,  conformément  au  n*  2  du 
même  art.  61. 

645.  L'art.  61  de  la  loi  de  1798  ne  comprend 
pas  dans  ses  dispositions  les  poursuites  rela- 
tives à  la  perception  du  droit  sur  les  testa- 
mens;  et  comme  la  prescription  de  trente  ans 
est  la  règle  générale  ;  que  les  prescriptions 
d'une  moindre  durée  sont  des  exceptions  qu'on 
ne  peut  invoquer  qu'autant  qu'elles  sont  éta- 
blies par  un  texte  précis  de  la  loi,  un  jugement 
a  été  cassé  le  20  octobre  1806,  pour  avoir  ap- 
pliqué la  prescription  de  cinq  ans  au  droit  ré- 
clamésur  un  testament  public. Z).,  1807,6'.,/?.  52. 

Cette  décision  rigoureuse  accuse  l'imperfec- 
tion de  la  loi.  La  régie  connaît  l'existence  des 
testamens  publics,  parles  répertoires  des  no- 
taires ;  elle  connaît  le  décès  des  testateurs  par 
les  extraits  de  l'état  civil  que  lui  adressent  les 
maires  ;  et  il  ne  lui  faut  pas  trente  ans  pour 
réclamer  les  droits  d'enregistrement  dus  par 
les  légataires.  Il  est  étonnant  que  la  loi  du 
16  juin  1824  n'ait  pas  corrigé  ce  vice  de  la  loi 
de  1798. 

S  VIL 
Délits. 

646-  Jjfcs  peines  portées  par  les  arrêts  oii  ju- 
gemens  rendus  en  matière  correctionnelle  ,  se 
prescrivent,  suivant  l'art.  636  du  Code  d'ins- 


CHAriTRE  XII.  2j3 

iruction  criminelle  ,  par  cinq  anne'es  révolues  , 
à  compter  de  la  date  de  l'arrêt  ou  jugement 
rendu  en  dernier  ressort;  et  à  l'égard  des  pei- 
nes prononcées  par  les  tribunaux  de  première 
instance,  à  compter  du  jour  où  le  jugement  ne 
pourra  plus  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel. 

La  loi  ne  voulant  pas  que  la  prescription 
commence  dans  le  temps  où  la  condamnation 
peut  être  attaquée  par  appel  ,  M.  Carnot  en- 
seigne qu'il  ne  suffit  pas  de  l'expiration  du  dé- 
lai d'appel ,  accordé  aux  condamnés  par  l'ar- 
ticle 2o3,  pour  faire  courir  la  prescription  ; 
qu'il  faut  encore  que  le  délai  plus  long,  donné 
par  l'art.  2o5  au  ministère  public,  soit  égale- 
ment expiré.  M.  Bourguignon  croit  que  la 
loi  n'a  envisagé  que  l'appel  delà  partie  condam- 
née ,  et  que  la  prescription  doil  courir  du  jour 
où  cet  appel  n'est  plus  recevable. 

L'explication  de  M.  Carnot  est  conforme  à 
la  loi  ;  mais  elle  doit  être  restreinte  au  cas  où 
la  partie  publique  peut  avoir  intérêt  à  un  appel. 
Lorsque  ses  conclusions  lui  ont  été  pleinement 
adjugées  ,  il  n'y  a  pas  d'appel  possible  de  sa 
part;  et  la  prescription  doit  commencera  l'ex  • 
piration  du  délai  d'appel  qu'avait  le  condamné , 
parce  que  c  est  de  ce  moment  que  le  jugement 
ne  peut  plus  être  attaqué. 

647.  L'effet  suspensif  de  la  prescription  n'est 
pas  attaché  au  délai  du  recours  en  cassalion  f 
comme  au  délai  de  l'appel.  M.  Carnot  en  con- 
clut avec  raison,  que  le  pourvoi,  lorsqu'il  est 
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formé,  n'empêche  pas  la  prescription  de  cou- 
rir contre  la  condamnation  dénoncée. 

M.  Garnot  et  M.  Palliet  s'accordent  à  dire  que 
le  délai  de  l'opposition  contre  les  arrêts  et 
contre  les  jugemens  en  dernier  ressort ,  n'est 
pas  non  plus  suspensif  du  cours  de  la  prescrip- 
tion ;  car  la  loi  ne  parle  que  de  l'appel ,  et  la 
condamnation ,  quoique  par  défaut ,  n'en  a  pas 
moins  le  caractère  du  dernier  ressort.  Mais 
M.  Garnot  ajoute  :  «  Si  l'opposition  avait  été 
formée ,  la  prescription  ne  commencerait  que 
du  jour  où  il  y  aurait  été  statué ,  attendu  que  , 
par  l'effet  de  l'opposition  ,  la  culpabilité  de  l'ac- 
cusé aurait  été  remise  en  question.  » 

La  loi  ne  fait  pas  plus  mention  de  l'opposi- 
tion formée  que  de  celle  qui  peut  survenir. 
C'est  la  raison  ,  c'est  l'esprit  de  la  loi  qui  porte 
M.  Garnot  à  penser  que  la  prescription  ne  doit 
commencer  qu'après  le  jugement  définitif, 
quand  il  est  survenu  une  opposition.  En  con- 
sultant toujours  l'esprit  de  la  loi ,  ne  voit-on 
pas  qu'elle  ne  veut  faire  prendre  cours  à  la  pres- 
cription que  lorsqu'il  n'est  plus  possible  de 
soumettre  la  condamnation  à  un  nouveau  juge- 
ment devant  les  juges  de  première  instance  ou 
d'appel?  La  loi,  allant  jusqu'à  l'appel,  n'ex- 
clut pas  l'opposition  comme  suspensive  ,  tandis 
qu'elle  exclut,  sous  ce  rapport,  le  pourvoi  en 
cassation  ,  parce  qu'au  delà  de  l'appel,  il  n'y  a 
plus  de  suspension  accordée.  Il  est  bien  évi- 
dent que  si  la  loi  ne  parie  pas  de  l'opposition, 
ce  n'est  que  par  oubli,  et  qu'un  jugement  en 
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dernierrcssort,  susceptible  d'opposition,  n'offre 
pas  plus  la  chose  irrévocablement  jugée  qu'un 
jugement  de  première  instance,  pendant  le  dé- 
lai de  Tappel. 

648.  L'art.  636  ,  combiné  avec  l'art.  2o3  ,  a 
fait  naître  une  autre  difficulté  ,  sur  laquelle 
M.  Carnot  et  M.  Bourguignon  se  trouvent  di- 
visés d'opinion  ;  mais  la  Cour  royale  de  Paris 
a  adopté  l'avis  de  M.  Bourguignon.  L'art.  s>o3 
laisse  à  la  partie  condamnée  la  faculté  indéfinie 
d'interjeter  appel  du  jugement  par  défaut  qui 
ne  lui  a  pas  été  notifié.  M.  Carnot  en  tire  la 
conséquence  que  le  condamné  peut  faire  son 
appel,  même  après  cinq  ans,  et  que  la  pres- 
cription de  la  peine  prononcée  ne  court  pas 
tant  que  cet  appel  est  recevable.  La  Cour  de 
Paris,  au  contraire,  a  décidé  ,  le  26  novembre 
1816  (  />. ,  1817,  S.  y  p.  36  ) ,  que  l'art .  636 ,  sai- 
nement entendu  ,  ne  subordonne  l'ouverture 
delà  prescription  ,  au  moment  où  l'appel  n'est 
plus  recevable  ,  que  pour  le  cas  où  le  jugement 
ayant  été  signifié  au  condamné  ,  celui-ci  laisse 
écouler  le  délai  sans  faire  appel  ;  que  si  le  con- 
damné n'a  point  été  mis  en  demeure  d'interjeter 
appel,  il  ne  peut  être  privé,  par  ce  fait  indépen- 
dant de  sa  volonté,  du  bénéfice  de  la  prescrip- 
tion ;  que  d'ailleurs  il  résulte  de  la  combi- 
naison des  articles  636  et  638  ,  que  la  non  signi- 
fication d'un  jugement  par  défaut,  en  matière 
correctionnelle,  doit  être  considérée  comme 
une  cessation  de  poursuites. 


2  56  TRAITÉ  DES  PRESCRIPTIONS  , 

On  doit  avouer  que  la  loi  est  mal  conçue  ; 
que  M.  Carnot  l'explique  litte'ralement  ;  que 
la  Cour  de  Paris  l'interprète  raisonnablement  ; 
et  Ton  peut  soutenir  qu'en  attendant  une  meil- 
leure législation, il  convient  de  suivre  le  Com- 
mentaire qui  supplée  à  l'imperfection  de  la  loi 
existante.  Le  jugement  par  de'faut  n'est  rien 
pour  le  défaillant  auquel  il  n'a  pas  été  notifié. 
Pourquoi  un  tel  jugement  interromprait-il  la 
prescription,  plutôt  que  la  demande  non  signi- 
fiée de  la  régie  de  l'enregistrement,  et  de  toutes 
personnes?  Pourquoi  la  non  signification  du 
jugement  par  défaut  produirait- eile  plus  d'effet 
que  la  non  délivrance  du  congé  de  cour  ,  dont 
il  sera  question,  infrà,  chop.  XVI,  sec.  2? 
La  signification  dépend  du  ministère  public  , 
comme  le  congé  de  cour,  des  agens  forestiers. 

Depuis  ces  observations,  la  Cour  régulatrice 
a  confirmé  la  doctrine  de  M.  Bourguignon  t 
par  un  arrêt  de  cassation  du  3 1  août  1827.  Dans 
cette  nouvelle  affaire,  le  jugement  par  défaut 
avait  été  signifié,  mais  le  condamné  avait  fait 
annuler  la  signification  plus  de  cinq  ans  après 
sa  date.  D.,  1827,  p.  484- 

11  faut  observer  que  dans  ces  circonstances 
d'un  jugement  qui  n'a  point  été  signifié,  ou 
qui  ne  l'a  point  été  valablement,  ce  n'est  plus 
la  prescription  de  la  peine  prononcée  à  laquelle 
le  condamné  est  réduit  ;  c'est  la  prescription 
moins  longue  de  l'action  qui  lui  appartient. 
Le  jugement  qui  n'est  pas  signifié  ne  peut  être 
considéré  que  comme  un  acte  de  poursuite  , 

qui 
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qui  n'a  fait  qu'interrompre  la  prescription  de 
Faction  pour  la  laisser  recommencer.  JVarrêt 
de  cassation  que  nous  venons  de  citer  a  suivi 
cette  règle. 

64g.  Il  est  des  délits  pour  lesquels  la  con- 
damnation pénale  consiste  seulement  ou  peut 
être  réduite  en  amendes.  Il  en  est  d'autres,  et 
c'est  leplus  grand  nombre,  qui  appellent  l'amen- 
de, par  surcroît ,  à  la  suite  de  la  peine  corporelle. 
Cette  partie  secondaire  de  la  condamnation; 
se  prescrit  parle  même  espace  de  temps  que  la 
condamnation  principale,  par  vingt  ans,  cinq 
ans  ou  deux  ans ,  selon  les  distinctions  des  ar- 
ticles 635,  636  et  63g  du  Code  d'instruction 
criminelle.  Mais  de  cette  réunion  de  deux 
sortes  de  peines,  qui  s'éteignent  par  la  même 
prescription,  faut-il  conclure  qu'elles  sont  indi- 
visibles, et  ne  peuvent  subsister  ou  s'anéantir 
Tune  sans  l'autre  ?  Si  par  aucune  poursuite  , 
comme  nous  l'avons  avancé ,  n °  456 ,  on  ne  peut 
interrompre  la  prescription  de  la  peine  corpo- 
relle ,  sera-t-il  de  même  impossible  d  opérer 
l'interruption  pour  l'amende  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  ,  qui  a  passé 
au  creuset  de  la  Cour  de  cassation  ,  semble  ad- 
mettre que  la  peine  corporelle  et  l'amende  peu- 
vent se  diviser  pour  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion. Il  juge  d'abord  pourcesdeuxpeines,  indis- 
tinctement, que  le  Code  d'instruction  criminelle 
n'accorde  pas  la  vertu  interruptiveàde  simples 
actes  de  poursuite ,  et  qu'ainsi  la  loi  suppose  né- 
Tome   2.  17 


3 58  TRAITÉ   RIS    PRESCRIPTIONS, 

ccssairement  que  la  prescription  ne  peut  être 
empêchée  que  par  l'exécution,  ou,  au  moins,  par 
un  commencement  d'exécution  du  jugement. 
Mais  ensuite  ,  expliquant  cette  proposition  ,  la 
Cour  de  Rennes  marque  la  division  des  peines 
dans  l'exécution,  et  paraît  en  faire  résulter  leur 
division,  pour  l'effet  del'interruption  de  la  pres- 
cription: «  c'est-à-dire  ,  relativement  à  la  peine 
d'emprisonnement,  par  la  détention  ou  l'arres- 
tation; et  relativement  à  la  peine  pécuniaire, 
par  le  payement  de  l'amende,  ou  du  moins,  par 
l'exécution  de  lacontrainte  par  corps  ou  par  une 
saisie  apposée  sur  les  biens  du  condamné.  » 

Ce  ne  sont  pas  ces  argumens  qui  ont  déter- 
miné le  rejet  du  pourvoi ,  mais  dans  la  cause  il 
se  trouvait  que  la  condamnation  à  la  peine  cor- 
porelle n'avait  pas  eu  d'exécution ,  et  que  la 
régie  de  l'enregistrement  n'avait  poursuivi  le 
payement  de  l'amende,  avant  le  terme  delà 
prescription,  que  par  une  simple  contrainte 
qui  n'était  point  au  nom  du  procureur  du  Roi. 
Cette  circonstance  fit  dire  à  la  Cour  de  Rennes, 
que  d'ailleurs  la  contrainte  était  nulle,  d'après 
l'art.  197  du  Code  d'instruction  criminelle,  et, 
conséquemment,  sans  effet  contre  la  prescrip- 
tion. Ce  dernier  motif  est  le  seul  que  la  Cour 
régulatrice  ait  sanctionné.  Elle  a  déclaré  qu'en 
décidant  que  la  prescription  n'a  pas  été  inter- 
rompue par  la  contrainte  décernée  au  nom  de 
la  direction,  la  Cour  royale  de  Rennes,  loin 
d'avoir  violé  les  lois  invoquées,  en  a  fait  une 
juste  application.  D. ,  1822  ,  p  54» 
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En  ne  se  fondant  que  sur  un  point  des  motifs 
de  l'arrêt  soumis  à  son  examen,  la  Cour  de  cassa- 
tion ne  déclare  pas,  il  est  vrai,  qu'elle  improuve 
les  autres  motifs;  maisil  est  évident  qu'au  moins 
elle  a  douté  de  leur  exactitude  parfaite.  Il  est  à 
regretter,  dans  l'intérêt  de  la  jurisprudence, 
que  la  Cour  régulatrice  n'ait  pas  jugé  l'occasion 
opportune  pour  lever  tous  les  doutes  et  déter- 
miner le  sens  de  la  loi. 

L'arrêt  de  rejet  a  bien  fixé  ces  trois  points  : 
i°.  La  prescription  des  amendes  peut  être  in- 
terrompue par  des  poursuites  ;  et  l'interrup- 
tion peut  s'opérer  par  un  commandement  ou 
un  acte  de  contrainte.  C'est  ici  l'application  du 
droit  commun  ;  et  cette  application  doit  paraître 
très-convenable  pour  une  dette  pécuniaire  en- 
vers le  fisc.  2°.  Le  commandement  nul  ne  peut 
avoir  l'effet  interruptif.  C'est  encore  une  règle 
du  droit  commun.  3°.  La  contrainte  n'est  régu- 
lière et  n  interrompt  la  prescription  qu'autant 
qu'elle  est  décernée  par  la  direction  de  l'enre- 
gistrement, au  nom  du  procureur  du  Roi.  Mais 
l'arrêt  laisse  indécise  la  question  relative  à  la 
divisibilité  delà  condamnation  pénale  pour  les 
effets  de  la  prescription  ,à  la  possibilité  et  aux 
moyens  d'interruption  pour  la  peine  corpo- 
relle. 

Que  la  condamnation  à  la  peine  afïlictive  et 
à  l'amende  soit  prononcée  par  le  même  juge- 
ment, et  que  les  deux  peines  soient  soumises 
à  la  même  prescription  ,  elles  ne  sont  pas  moins 
de  nature  différente,  et  divisibles  dans  l'exécu- 
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tion.  Elles  peuvent  être ,  et  elles  sont  toujours 
poursuivies  séparément  ;  et  très-souvent  le 
condamné  subit  l'une  quand  il  échappe  à  l'autre. 
Tel  soustrait  sa  personne  à  la /peine  afflictive, 
dont  les  biens  fournissent  à  l'amende  et  aux  ré- 
parations civiles.  Tel  autre  satisfait  à  la  condam- 
nation corporelle,  qui  n'est  pas  même  recher- 
ché pour  l'amende.  L'interruption  convient  à 
la  prescription  de  l'amende  ,  et  ne  s'accorde 
point  avec  le  principe  de  la  prescription  pour 
la  peine  corporelle.  Les  raisons  que  nous  avons 
exposées  ,  n°  456 ,  ne  sont  point  effacées  par 
le  silence  de  l'arrêt  de  rejet  précité,  sur  le  prin- 
cipe de  division  que  paraissaient  annoncer  les 
considérans  de  l'arrêt  de  Rennes.  Ces  motifs, 
d'ailleurs  peu  clairs,  se  trouvaient  mêlés  avec 
d'autres  évidemment  faux  ;  et  la  Cour  de  cas- 
sation ,  qui  en  a  trouvé  un  dernier  ,  bon  et 
suffisant ,  s'en  est  tenu  à  celui-là ,  sans  cher- 
cher à  débrouiller  ceux  qui  le  précèdent.  On 
est  grandement  porté  à  croire  que  si  la  Cour  de 
Rennes  avait  jugé  d'une  manière  positive  que 
la  peine  corporelle  et  l'amende,  divisibles  dans 
l'exécution ,  se  divisent  pour  la  prescription , 
quant  aux  effets  interruptifs  ;  que  l'amende  les 
reçoit  par  les  moyens  ordinaires  du  droit  com- 
mun, et  que  la  peine  n'en  est  pas  susceptible, 
ciuand  la  personne  du  condamné  ne  peut  pas 
être  saisie ,  cette  décision  aurait  eu  la  pleine 
sanction  de  la  Cour  régulatrice. 
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65o.  IL  y  avait ,   dans  le  droit  romain ,  et  en 
France,  d'après  des  Coutumes,  des  prescrip- 
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fions  de  quatre  ans.  Nous  n'en  connaissons  plus; 
mais  la  prescription  de  trois  ans  a,  parmi  nous, 
un  assez  grand  nombre  d'applications. 


Si"- 

Délits. 

65 1.  JL/action  publique  et  l'action  civile  ,  en 
matière  correctionnelle ,  se  prescrivent  par  un 
moindre  espace  de  temps  que  celui  qui  est  né- 
cessaire pour  la  prescription  de  la  peine  ,  lors- 
qu'elle a  été'  prononcée.  Ici  il  faut  cinq  ans,  et 
]a  il  suffit  de  trois  ans,  Suivant  les  art.  637  et 
638  du  Code  d'instruction  criminelle.  Ce  délai 
de  trois  ans  contre  l'action  compte  du  jour  où 
le  délit  a  été  commis,  s'il  n'a  été  fait  aucun  acte 
d'instruction  ou  de  poursuite  S  il  y  a  eu  des  actes 
de  cette  nature,  la  prescription  ne  commence 
qu'après  le  dernier  acte  ,  à  l'égard  même  des 
personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans 
ces  actes.  Ainsi  ,  lorsqu'il  y  a  des  complices , 
les  actes  de  poursuite  ou  d'instruction  ,  faits 
contre  l'un  d'eux,  interrompent  la  prescrip- 
tion à  l'égard  des  autres.  C'est  une  espèce  de 
solidarité. 

Ce  n'est  pas  seulement  du  jour  où  le  délit  a 
clé  connu  que  la  prescriplion  commence  à 
courir,  c'est,  suivant  la  disposition  précise  de  la 
loi,   du  jour  même  du  délil.  En  faisant  celle 
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observation  ,  plus  haut ,  chap.  1 1 ,  §  7 ,  nous 
avons  remarqué  aussi  qu'il  est  des  délits  qui 
consistent  dans  une  succession  de  faits,  ou 
dans  la  continuité  ou  le  retour  d'un  fait,  et 
pour  lesquels  la  prescription  ne  commence 
qu'au  dernier  manquement. 

652.  Le  délit  que  constitue  la  dénonciation 
calomnieuse  n'entre  pas  dans  la  classe  des  dé- 
lits continus  ;  mais  il  est  de  telle  nature  qu'il 
semble  que  son  existence  ne  doive  être  consi- 
dérée, pour  la  prescription,  qu'alors  qu'il  a 
produit  un  effet  ;  car,  si  la  dénonciation  est 
restée  ensevelie  dans  les  cartons  d'un  magis- 
trat qui  l'a  dédaignée ,  inconnue  du  public  et 
de  la  personne  dénoncée  ,  elle  est  comme  si 
elle  n'existait  pas.  L'envisageant  ainsi ,  la  Cour 
régulatrice  a  jugé  que  l'art.  637  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  admettait  une  exception  à 
son  égard  ;  et  la  Cour  a  pu  établir  légalement 
l'exception,  par  la  combinaison  de  l'art.  637 
avec  les  art.  3o ,  3 1  et  358  du  même  Gode.  Voilà 
les  termes  de  son  arrêt ,  prononcé  le  6  août 
1825  :  «  Attendu  que  la  dénonciation  n'est  pas 
par  elle-même  un  délit;  quelle  est,  en  géné- 
ral ,  licite  de  sa  nature ,  et  qu'elle  est  même 
inspirée  aux  citoyens,  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  3o  du  Code  d'instruction  criminelle  ;  que 
dès  lors,  quelque  calomnieuse  qu'elle  puisse 
être  en  elle-même ,  on  ne  peut  légalement  la 
considérer  comme  telle  ,  et  comme  constituant 
un  délit,  que  du  moment  où  la  calomnie  a  été 
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reconnue;  que  les  art.   637    et  638  ont  pour 
objet  de  donner  à  la  prescription  un  point  de 
départ  fixe  ,  et  d'en  abréger  les  délais  ;  mais  que 
leurs  dispositions  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux 
infractions  dont  la  criminalité  est,  pour  ainsi 
dire  ,  notoire  et  actuelle,  et  non  à  celles  dont 
la  criminalité  est  en  quelque  sorte  éventuelle  ; 
que  l'art.  358  suppose  que  l'accusé  qui  connaît 
son  dénonciateur  avant  son  jugement ,   peut 
former  action  contre  lui  devant  la  Cour  d'as- 
sises, jusqu'à  l'époque  du  jugement;  qu'il  se- 
rait très-possible  que  plus  de  trois  ans  se  fussent 
écoulés  depuis  la  dénonciation  jusqu'à  cette 
époque,  et  que  la  loi  n'a  point  déclaré  que,  dans 
ce  cas,  l'accusé  serait  non-recevable  ;  que  d'ail- 
leurs, l'intérêt  de  la  société  et  de  la  justice 
commande  que  la  prescription  ,  en  matière  de 
dénonciation  calomnieuse  ,  ne  commence  à  cou- 
rir que  du  jour  où  la  dénonciation  a  étéreconnue 
calomnieuse,  et  non  du  jour  où  elle  a  été  faite.» 
D.y  i825,p.436. 

On  est  peut-être  allé  trop  loin,  en  décidant 
que  la  prescription  ne  doit  courir  que  du  jour 
où  la  demande  a  été  reconnue  calomnieuse.  La 
calomnie  existe  avant  le  jugement  qui  la  dé- 
montre ;  dès  quelle  est  rendue  publique,  elle 
produit  un  effet  préjudiciable  à  la  personne  dé- 
noncée ,  qui  peut  aussitôt  chercher  le  dénon- 
ciateur pour  lui  demander  réparation. 

653.  L'action  civile  se  prescrit  en  même  temps 
que  l'action  publique  ;  mais,  comme  les  deux 
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actions  peuvent  être  poursuivies  séparément 
aussi-bien  que  simultanément,  on  a  élevé  la 
question  de  savoir  si  la  poursuite  de  Tune  in- 
terrompt la  prescription  à  regard  de  l'autre. 
Dans  les  motifs  d'un  arrêt  de  cassation ,  du 
i5  avril  1826,1a  décision  se  trouve  parfaite- 
ment donnée  en  ces  termes  :  «  Attendu  ,  en 
droit ,  que  d'après  les  dispositions  générales 
du  Gode  d'instruction  criminelle  ,  il  suffit  d'une 
citation  signifiée  au  prévenu  ,  soit  à  la  requête 
de  la  ^partie  civile,  soit  au  nom  du  ministère 
public,  pour  que  les  tribunaux  correctionnels, 
légalement  saisis  de  la  connaissance  des  délits 
qui  en  sont  l'objet ,  soient  appelés  à  statuer, 
soit  ensemble,  soit  séparément ,  tant  sur  l'ac- 
tion civile  que  sur  l'action  publique  ,  fondées 
Tune  et  l'autre  sur  les  mêmes  faits  ;  d'où  il  suit 
que  les  prévenus  ,  légalement  mis  en  demeure 
de  s'expliquer  sur  les  faits  de  la  plainte ,  et  de 
faire  valoir  contre  l'une  et  l'autre  action  leurs 
moyens  de  défense ,  n'ont  point  de  prescription 
à  opposer  contre  celle  des  deux  actions  dont 
l'exercice,  momentanément  suspendu,  aurait 
été  repris  en  temps  utile,  pour  profiter  des  suites 

légales  de  l'action  qui  lui  est  corrélative » 

On  ajoute,  un  peu  plus  loin,  «  que  la  prescrip- 
tion ne  saurait  être  interrompue  en  faveur  de 
la  partie  civile,  sans  1  être  en  faveur  du  minis- 
tère public ,  qui  est  nécessairement  partie  jointe 
dans  toute  procédure  criminelle.  Ajoutons 
aussi  que  d'après  l'article  du  Gode  d'instruction 
criminelle,  la  partie  civile  qui  veut  agir  sépa- 
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rément  est  obligée  d'attendre  le  jugement  dé- 
finitif de  l'action  publique ,  et  qu'ainsi,  il  est 
dans  Tordre  que  cette  poursuite,  qui  l'arrête, 
et  dont  le  jugement  la  déterminera,  inter- 
rompe la  prescription  de  sa  poursuite  particu- 
lière. V.  D.t  1826,  p.  347. 

654.  Les  recherches  faites  par  les  procureurs 
du  Roi,  ou  par  les  juges  d'instruction  ,  pour 
reconnaître  les  traces  du  délit,  découvrir  les 
auteurs  et  les  complices,  sont  certainement 
des  actes  d'instruction  qui  interrompent  la 
prescription.  Ainsi,  pour  un  délit  de  contre- 
bande ,  quand  les  préposés  des  douanes  ont 
saisi  chez  les  prévenus  des  factures  et  des  lettres, 
et  les  ont  transmises,  dans  un  paquet  cacheté, 
au  procureur  du  Roi,  avec  leur  procès  verbal  ; 
la  réquisition  ,  par  ce  magistrat  ,  de  l'ouver- 
ture du  paquet  et  de  l'inventaire  des  objets 
qu'il  renferme,  l'ouverture  et  l'inventaire  par 
le  juge  ,  sont  des  actes  d'instruction  qui  ont 
l'effet  d'interrompre  la  prescription.  C'est  ce 
qu'a  décidé  la  Cour  régulatrice  ,  par  un  arrêt 
du  22  octobre  1825.  D.,  1826  ,  p.  79. 

655.  Il  a  été  décidé  par  un  autre  arrêt  de 
cassation,  du  &5  février  1819  ,  conformément 
à  l'art.  184  du  Code  d'instruction  criminelle, 
quelacitation  en  police  correctionnelle  n'est  pas 
nulle  pour  avoir  été  donnée  à  un  délai  de  moins 
de  trois  jours;  que  le  jugement  rendu  avant  ce 
terme  a  pu  seul  être  annulé  ,  et  que  la  citation 
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doit  subsister  comme  acte  de  poursuite,  inter- 
ruptif  de  la  prescription  de  trois  ans.  On  a  vu 
qu'il  n'en  est  point  ainsi  au  civil  :  l'assignation 
nulle  n'y  produit  pas  d'interruption.  V*  D. , 
181g  ,  p.  286. 

656.  Des  affaires  poursuivies  au  grand  cri- 
minel ,  peuvent  ne  présenter,  par  la  déclaration 
du  jury,  que  des  délits  de  police  correction- 
nelle. La  Cour  d'assises  reste  saisie  ;  mais  alors 
la  prescription  se  détermine,  à  raison  du  délit, 
d'après  la  réponse  des  jurés,  et  non  pas  sui- 
vant l'acte  d'accusation  ni  sur  un  jugement  de 
contumace.  Dans  une  affaire  portée  aux  assises, 
il  y  avait  eu  interruption  de  poursuite ,  insuf- 
fisante pour  la  prescription  du  crime  supposé, 
mais  assez  longue  pour  la  prescription  d'un 
délit.  Le  jury  déclara  l'accusé  non  coupable  du 
crime  qui  lui  était  imputé,  mais  coupable  d'un 
délit  de  police  correctionnelle.  La  Cour  d'as- 
sises ,  sans  égard  à  la  prescription  ,  prononça 
les  peines  applicables  à  ce  délit.  L'arrêt  a  été 
cassé,  le  3o  janvier  18 18,  comme  contraire  aux 
articles  63y  et  638  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. Des  décisions  semblables  se  trouvent 
dans  trois  autres  arrêts  de  cassation,  rendus  le 
3  mars  182S,  le  2  février  1827,  et  le  9  juil- 
let 1829. 

657.  L'art.  57,  titre  icr ,  de  la  loi  du  12  oc- 
tobre 1791 ,  soumet  à  la  prescription  de  trois 
ans  l'action  relative  aux  crimes  qui  sont  de  la 
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compétence  des  tribunaux  maritimes.  Cette 
loi  spéciale  n'a  point  été  abrogée  par  le  Code 
de  1810. 

L'évasion  des  forçats  est  un  crime  dont  la 
connaissance  appartient  aux  tribunaux  mari- 
times. Il  se  prescrit  ,  conséquemment ,  par  le 
laps  de  trois  ans,  selon  la  loi  de  1791  ,  et  non 
point  par  le  temps  marqué  dans  l'article  687  du 
Code  d'instruction  criminelle. Un  arrêt  de  cas- 
tion,  du  20  janvier  1820,  justifie  cette  propo- 
sition. 

658.  L'usure  est  un  délit  spécifié  et  puni  par 
la  loi  du  3  septembre  1807.  Sa  poursuite  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels  n'appartient 
qu'au  ministère  public  ;  et  l'action  se  prescrit 
par  trois  ans,  suivant  l'art.  658  du  Code  d'ins- 
truction criminelle.  Mais  comme  le  délit  ne  ré- 
sulte pas  d'un  fait  isolé,  qu'il  ne  s'établit  que 
par  une  suite  de  faits  propres  à  démontrer 
l'habitude  de  ce  vice,  la  prescription  ne  court 
que  du  dernier  fait  connu.  Les  faits  anciens 
se  rattachent  aux  nouveaux,  quand  bien  même 
ils  en  seraient  séparés  par  un  intervalle  de  plus 
de  trois  ans.  Une  amende,  qui  peut  égaler  la 
moitié  des  capitaux  prêtés  à  usure,  est  la  peine 
de  ce  délit  ;  et  cette  peine  se  détermine,  non 
pas  seulement  sur  les  capitaux  prêtés  dans  les 
trois  années  antérieures  à  la  plainte  ,  mais  sur 
tous  les  prêts,  de  quelqu  époque  qu'ils  soient, 
qui  entrent  dans  les  élémens  constitutifs  de 
l'habitude  d'usure.  V.arr.,  C.  cassât,  D.,  1820, 
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p.  626;  i8ïj4i/>-  2^°V  1825,/;.  129;  1826,/?.  10S, 
197,  248,  374. 

609.  L'action  privée  des  personnes  lésées 
par  des  stipulations  usuraires  ,  pour  en  faire 
prononcer    la    nullité  ,   ou    pour   obtenir    la 
restitution   des  intérêts  indûment   payés  ,   ne 
doit  pas  se  confondre,  pour  la  prescription, 
avec  l'action    du   ministère  public    contre   le 
délit  d'usure  Les  Cours  de  Gaën  et  de  Rouen 
ont  marqué  cette  distinction  par  leurs  arrêts 
des  25  juillet  1827, 12  janvier  1828,  et  27  juillet 
i83o.  La  Cour  de  Caën  a  très -bien  remarqué 
que  «  Ton  doit  distinguer  entre  l'action  qui  a 
pourobjetThabitude  d'usure,  et  celle  qui  a  pour 
objet  un  fait  d'usure  particulier;  que  la  pre- 
mière, étant  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels  ,  ne  peut  être  intentée  que  par 
le  ministère  public ,  et  se  prescrit  à  la  vérité 
par  trois  ans;  mais  que  la  seconde  ,  ne  carac- 
térisant qu'un  acte  frauduleux  et  dolosif ,  pu- 
nissable par  des  dommages-intérêts,  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils ,  et ,  par  con- 
séquent, soumise  à  la  prescription  ordinaire...» 
D. ,  i83o.  S.,  p.  d/^et  254.  V.  suprà,  chap.  Xly 

660.  Les  lois  du  17  et  du  26  mai  1819  ,  aux- 
quelles se  rattache  celle  du  9  juin  suivant,  ont 
eu  pour  objet  de  spécifier  les  crimes  et  les  dé- 
lits qui  se  commettent  par  la  voie  de  la  presse 
ou  tout  autre  moyen  de  publication,  de  déter- 
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miner  les  peines,  la  poursuite  et  le  jugement. 
La  prescription  vient  à  la  suite  de  ces  règle- 
mens  divers,  dans  Fart.  29  de  la  seconde  loi. 
Selon  les  distinctions  de  cet  article,  qui  seront 
rappelées  plus  bas,  Faction  publique  se  prescrit 
par  six  mois  ou  par  un  an  ;  mais  Faction  civile  ne 
se  prescrit,  dans  tous  les  cas,  que  par  la  révolu- 
tion de  trois  ans,  à  compter  du  fait  de  la  publi- 
cation ,  indépendamment  de  toute  circonstance 
de  dépôt  d'exemplaires  aux  préfectures  ,  sous- 
préfectures  ou  mairies.  L'article  ne  parle  pas  de 
la  prescription  des  condamnations  ;  elle  reste 
sous  les  règles  générales  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Après  quelques  années  d'expérience,  on  a 
pensé  que  ces  lois  de  1819  n'avaient  pas  tout 
prévu  et  tout  réglé  convenablement  ;  et  les  lois 
des  17  et  25  mars  1822  ont  été  portées  pour 
suppléer  aux  précédentes.  Elles  ont  marqué 
d'autres  faits  et  d'autres  nuances  de  faits  pu- 
nissables, des  peines  en  rapport  avec  ces  délits, 
et,  en  certains  points,  un  nouveau  mode  de 
poursuite  et  de  jugement;  mais  elles  n'ont  rien 
établi  de  nouveau  sur  la  prescription  ;  et  les 
règles  de  l'art.  29  de  la  loi  du  26  mai  1819  s'ap- 
pliquent à  la  poursuite  des  crimes  et  délits  spé- 
cifiés parles  dernières  lois,  de  même  que  ceux 
qui  ont  été  déterminés  par  les  lois  antérieures. 
V.  arr.  C.  cassât ,  17  juillet  1823.  —  D. ,  1823, 
p.  423. 

661.  Des  dispositions  finales  de  l'art.  G  de  la 
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loi  du  25  mars  1822,  il  résulte  des  exceptions, 
que  ces  termes  ne  déclarent  pas  ,  mais  qu'ils 
supposent  nécessairement.  Tous  les  crimes 
énumérés  dans  cette  loi ,.  ne  doivent  pas  se 
couvrir  par  les  prescriptions  abrégées  de  la  loi 
de  1819.  Il  en  est  qui  prennent  des  circons- 
tances qui  les  accompagnent,  un  caractère  de 
gravité  qui  les  fait  rentrer  dans  les  classifica- 
tions du  Gode  pénal,  auxquelles  les  peines  de  ce 
Code  sont  réservées,  et  qui,  par  conséquent, 
ne  peuvent  avoir  pour  sauve-garde  que  les  pres- 
criptions du  Code  d'instruction  criminelle. 
L'art.  6  de  la  loi  nouvelle,  après  avoir  statué  sur 
l'outrage  simple ,  fait  publiquement  à  des  pairs, 
des  députés ,  des  fonctionnaires  publics  ,  des 
ministres  de  l'église,  ajoute  que  si  l'outrage 
est  accompagné  d'excès  ou  d'attentats ,  prévus 
par  les  art.  228,  23i ,  232  et  233  du  Code  pé- 
nal, il  recevra  la  peine  portée  par  ce  Code.  Il 
eût  été  bon  de  dire  aussi  que,  dans  ces  cir- 
constances, la  poursuite  du  crime  n'est  subor- 
donnée qu'à  la  prescription  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle:  mais  cette  règle  est  bien  sous- 
entendue.  V.  suprà  ,  n°  604. 

662.  On  verra ,  infrà ,  chap.  XV,  §  9,  que 
l'action  des  régies  des  douanes  et  des  droits 
réunis ,  pour  le  payement  des  droits  que  ces 
régies  sont  chargées  de  percevoir ,  se  prescrit 
par  un  an.  Mais  la  loi  n'a  pas  appliqué  expres- 
sément la  même  prescription  à  la  poursuite 
des  fraudes  et  contraventions.  L'on  a  prétendu 

qu'il 
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qu'il  fallait  lui  faire  subir  la  prescription  de 
l'art. 640  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui 
est  également  d'un  an.  La  Cour  de  cassation  a 
condamné  ce  système,  par  arrêt  du  19  novem- 
bre 1818.  «  Attendu  que  la  prescription  d'un 
an,  établie  par  cet  article,  ne  concerne  que  les 
contraventions  de  police  simple,  telles  qu'elles 
sont  énumérées  par  le  4  e  livre  du  Gode  pénal , 
et  dont  les  peines  sont  énoncées  dans  l'art.  187 
du  Code  d'instruction  criminelle  ;  qu'on  ne 
peut  pas  ranger  parmi  les  contraventions  de 
police  simple,  une  contravention  aux  lois  qui 
concernent  la  perception  des  droits  des  con- 
tributions indirectes,  puisque  les  amendes  qui 
doivent  être  infligées  aux  contrevenans,  dans 
cette  dernière  partie,  excèdent  toujours  le  maxi- 
mum de  l'amende  portée  à  i5  fr. ,  par  ledit 
art.  137,  pour  les  contraventions  de  police.» 
D.  1819,  p.  70. 

L'arrêt  n'apprend  pas  quelle  autre  prescrip- 
tion convient  à  l'espèce  ;  mais  il  est  évident  que 
ce  ne  peut  être  que  celle  de  trois  ans,  déter- 
minée par  l'art.  638  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, pour  les  délits  de  police  correction- 
nelle, puisque  les  contraventions  en  matière 
de  contributions  indirectes  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  police  correctionnelle. 


Tome  2.  18 
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S»- 

Droits  de  mutation, 

663.  Ouand  on  omet  de  déclarer  une  succes- 
sion, Ton  ne  prescrit  le  droit  de  mutation 
que  par  cinq  ans.  Après  la  déclaration  ,  les 
omissions  de  biens ,  qu'on  a  pu  faire  ,  se  cou- 
vrent par  le  laps  de  trois  ans.  Art,  61  de  la  loi 
de  1798  ,  n°  7.  Plide  suprà ,  n°  642. 

S  BL 

Séparation  de  patrimoines, 

664.  JLjE  droit  à  la  séparation  de  patrimoines , 
dont  il  a  été  question,  suprà,  chap.  VIII,  n°  382, 
se  prescrit  par  trois  ans ,  relativement  aux  meu- 
bles. Mais  nous  avons  vu  qu'il  peut  se  perdre 
avant  ce  terme ,  si  le  créancier  fait  novation  , 
en  acceptant  l'héritier  pour  son  débiteur  per- 
sonnel. Code  ciçil)  art,  878  ,  879  ,  880. 

§  iv. 

Créanciers  de  successions  bénéficiaires, 

665.  .LThéritier  sous  bénéfice  d'inventaire  est 
l'administrateur  de  la  succession  :  il  doit  en  ein- 
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ployer  le  produit  au  payement  des  dettes  ;  et  il 
ne  peut  profiter  de  quelque  chose,  comme  hé- 
ritier, que  lorsqu  il  les  a  acquittées.  Avec  le 
prix  des  meubles,  il  paye  les  créanciers  qui  ont 
fait  opposition,  dans  Tordre  et  de  la  manière 
réglés  par  le  juge.  S'il  n'y  a  point  d'opposition, 
il  paye  les  créanciers  sans  distinction  ,  et  les 
légataires  à  mesure  qu'ils  se  présentent. 

Le  prix  des  immeubles  se  distribue  entre  les 
créanciers  inscrits,  après  la  notification  des 
actes  de  vente  et  l'accomplissement  des  forma- 
lités pour  purger  les  hypothèques  légales.  S'il 
n'y  a  pas  de  créanciers  inscrits,  ou  s'il  reste  des 
fonds  après  la  distribution  qui  leur  a  été  faite , 
les  deniers  existans  se  partagent  entre  les 
créanciers  opposans  ,  comme  le  prix  du  mo- 
bilier. S'il  n'y  a  pas  d'opposans ,  l'héritier  bé- 
néficiaire paye  encore  les  créanciers  et  les  lé- 
gataires, à  mesure  qu'ils  se  présentent. 

Les  créanciers  non  opposans  ou  non  inscrits, 
qui  ne  se  présentent  qu'après  l'apurement  du 
compte  et  le  payement  du  reliquat,  n'ont  de 
recours  à  exercer  que  contre  les  légataires ,  et 
ce  recours  se  prescrit  par  le  laps  de  trois  ans  , 
à  compter  du  jour  de  l'apurement  du  compte 
et  du  payement  du  reliquat.  Mais  cette  pres- 
cription ne  regarde  pas  l'héritier  bénéficiaire  ; 
il  n'y  a  pas  de  déchéance  en  sa  faveur ,  par 
défaut  de  demande  dans  les  trois  ans.  Il  est 
obligé  au  payement  des  dettes,  après  comme 
avant  l'apurement  de  son  compte  ,  et  pendant 
trente  ans,  jusqu'à  concurrence  des  biens  de 
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la  succession  qui  peuvent  lui  rester.  Ce  n'est 
qu'autant  qu'il  n'a  plus  rien  de  la  succession,  ou 
qu'il  n'a  point  assez,  que  les  créanciers  restans 
sont  renvoyés  à  agir  contre  les  légataires ,  et 
que  leur  action  est  bornée  à  trois  ans. 

C'est  ainsi  que  l'on  doit  entendre  les  art.  808 
et  809  du  Code  civil ,  combinés  entre  eux  ,  et 
avec  les  dispositions  relatives  aux  hypothèques 
ei  aux  inscriptions.  M.  de  Maleville  convient 
que  ces  articles  n'ont  pas  été  bien  rédigés  ,  et 
M.  Chabot  en  donne  une  explication  très-bonne 
à  consulter. 


Caution  en  succession  irrégulière* 

666.  JLjES  en  fan  s  naturels  qui ,  suivant  la  dispo- 
sition de  l'art.  758  du  Code  civil,  recueillent 
tous  les  biens  de  la  succession  de  leur  auteur, 
à  défaut  de  parens  connus ,  au  degré  succès* 
sible ,  et  le  conjoint  survivant  à  qui ,  dans  la 
même  circonstance  ,  et  à  défaut  d'enfans  natu- 
rels ,  la  succession  est  dévolue ,  d'après  l'ar- 
ticle 767,  sont  soumis,  parles  art.  771  et  773, 
à  faire  emploi  du  mobilier,  ou  à  donner  cau- 
tion suffisante  pour  en  assurer  la  restitution  , 
au  cas  où  il  se  présenterait  des  héritiers  du  dé- 
funt ,  dans  l'intervalle  de  trois  ans.  La  loi  dé- 
clare qu'après  ce  délai,  la  caution  est  déchar- 
gée. 
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§  VI. 

Caution  pour  lettres  de  change  adirées. 

667.  Une  lettre  de  change  perdue  peut  être 
remplacée  par  une  seconde  ,  une  troisième  , 
une  quatrième  ,  etc.  ;  mais  si  elle  avait  été  ac- 
ceptée, le  payement  ne  peut  être  exigé  que 
par  ordonnance  du  juge  ,  et  en  donnant  caution. 
Code  de  commerce  y  art.  i5i. 

Dans  ce  cas,  si  Ton  ne  peut  représenter  la 
deuxième,  troisième,  quatrième,  etc.,  Ton 
n'obtient  le  payement  de  la  lettre  de  change 
qu'en  justifiant  sa  propriété  par  ses  livres  ,  en 
vertu  d'ordonnance  ,  et  en  donnant  caution. 
Ibid.y  art.  i52. 

L'engagement  de  la  caution  est  éteint  après 
trois  ans  ,  si  ,  pendant  ce  temps ,  il  n'y  a  eu  ni 
demande  ,  ni  poursuites  juridiques.  Ait.  i55. 

Cette  disposition  est  tirée  de  l'art.  20,  titre  :>, 
de  l'ordonnance  de  1673.  On  pensait  ,  d'après 
l'art.  21  ,  qu'elle  ne  s'appliquait  pas  aux  hillels 
à  ordre,  même  entre  marchands.  Le  Code  de 
commerce,  par  ses  art.  187  et  189,  mettant  tes 
billets  à  ordre  sur  la  même  ligne  que  les  lettres 
de  change ,  leur  rend  commune  la  prescription 
de  l'art.  i55. 
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S  vu. 

Péremption. 

668.  JL  A  péremption  d'instance ,  en  matière 
civile,  établie  et  réglée  dans  le  tit.  22  ,  livre  2, 
du  Code  de  procédure,  est  une  sorte  de  pres- 
cription qui  opère  l'extinction  des  procédures, 
lorsqu'il  y  a  discontinuation  de  poursuites  pen- 
dant trois  ans.  Elle  ne  produit  pas  elle-même 
l'extinction  des  actions  ;  mais  elle  les  laisse  su- 
bordonnées à  la  prescription  qui  leur  est  ap- 
plicable. On  a  déjà  rappelé  que  les  demandes 
périmées  n'interrompent  pas  la  prescription. 
La  péremption  ne  s'attachant  qu'à  la  procé- 
dure, il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  cet  ouvrage 
d'en  développer  les  règles  et  les  effets. 


S  YIIL 
Meubles. 

969.  JJans  le  droit  romain  ,  suivant  la  loi 
unique,  de  usucap.  transf.,  et  les  ïnstitutes,  de 
usucap.,  inprincip.,  la  propriété  des  meubles 
corporels  se  prescrit  par  trois  ans,  si  le  pos- 
sesseur a  titre  et  bonne  foi.  Dunod  {page  i5o), 
a  cru  que  cette  prescription  était  reçue  généra- 
lement dans  le  royaume.  Elle  était  admise  par 
des  Coutumes,  et  rejetée  par  d'autres.  A  l'ex- 


CHAPITRE    Xllï.  279 

ception  de  la  Provence  où  elle  avait  été  auto- 
risée par  des  lettres  patentes  données  par  Fran- 
çois Ier ,  en  1517,  on  ne  l'observait  pas  dans  les 
pays  de  droit  écrit ,  ni  dans  ceux  dont  les  Cou- 
tumes ne  l'avaient  pas  adoptée.  Serres  atteste 
qu'au  parlement  deïoulouse,  il  fallait  le  même 
temps  pour  la  prescript:on  des  meubles  que 
pour  celle  des  immeubles.  C'était  aussi  la  ju- 
risprudence du  parlement  de  Bordeaux.  Il  y  a, 
dans  le  même  sens  ,un  arrêt  très-positif ,  rendu 
par  la  grande  chambre  du  parlement  de  Paris, 
le  1 1  juillet  1738.  V.  Serres,  Inslit.,  liv.  2,  tll.  6; 
Lapeyrère ,  lettre  P ,  n°  7  8. 

Les  auteurs  du  Code  civil  ont  vu  les  choses 
plus  largement.  Us  ont  considéré  qu'on  n'a  pas 
ordinairement  de  titre  pour  les  meubles  ;  qu'ils 
se  transmettent  presque  toujours  par  la  simple 
tradition;  qu'il  serait  difficile  d'en  constater 
l'identité,  et  de  les  suivre  dans  leur  circulation 
de  main  en  main.  L'art.  2279  a  posé  en  prin- 
cipe :  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut 
titre. 

670.  Cette  règle  reçoit  plusieurs  exceptions 
et  modifications.  i°.  Elle  ne  s'applique  point 
aux  navires,  qui,  quoique  déclarés  meubles 
par  l'art.  190  du  Code  de  commerce  ,  sont  une 
propriété  trop  importante  pour  être  soumise  à 
toutes  les  règles  établies  pour  les  meubles  en 
général.  Ils  ont  leurs  règles  spéciales,  qui  ex- 
<  luent  celle  de  l'art.  2279.  V .  //V.  2 ,  C.  coinm. , 
suprà,  chap.W,  n°  i32. 
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2°.  Elle  ne  fait  point  obstacle  au  droit  que 
l'art.  21 02  attribue  au  propriétaire  de  saisir  et 
revendiquer  les  meubles  qui  garnissent  sa  mai- 
son ou  sa  ferme  ,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés 
sans  son  consentement. 

3°.  Elle  n'empêche  pas  non  plus  la  revendi- 
cation des  meubles  non  payés  ,  établie  par  le 
même  art.  2102,  ni  celle  qui  est  déterminée  , 
en  cas  de  faillite  ,  par  le  tit.  3,  liv.  3  du  Gode 
de  commerce. 

4°.  Elle  ne  s'applique  qu'aux  meubles  cor- 
porels et  aux  billets  au  porteur.  Les  créances 
justifiées  par  d'autres  titres  ,  et  les  actions  mo- 
bilières ,  ne  peuvent  se  transférer  que  par  écrit. 
Elle  ne  s'applique  même  qu'à  des  meubles  par- 
ticuliers ou  considérés  isolément ,  sans  dépen- 
dance d'un  droit  principal  prétendu  par  une 
autre  personne.  M.  Bigot  de  Préameneu  a  dit: 
«  S'il  s'agissait  d'une  universalité  de  meubles  , 
telle  qu'elle  échoit  aux  héritiers  ,  le  titre  uni- 
versel se  conserve  par  les  actions  qui  lui  sont 
propres.  »  Dunod ,  traitant  de  la  prescription 
du  droit  romain  pour  les  meubles  (p.  1S2  ), 
avertissait  quV/  ne  faut  entendre  que  les  meubles 
corporels ,  car  les  actions  pour  choses  mobilières 
durent  autant  que  les  autres  actions.  Ainsi ,  celui 
qui,  se  prétendant  héritier,  s'est  mis  en  pos- 
session des  biens  meubles  et  immeubles  d'une 
succession ,  sera ,  pendant  trente  ans  ,  exposé 
à  l'action  en  délaissement  de  tous  ces  biens 
que  pourrait  former  contre  lui  un  autre  pré- 
tendant. 
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671.  L'art.  227g  même  établit  aussi  une  autre 
exception ,  dont  l'effet  est  borné  par  la  pres- 
cription de  trois  ans.  Il  accorde  à  ceux  qui  ont 
perdu  ou  auxquels  il  a  été  volé  une  chose ,  le 
droit  de  la  revendiquer  pendant  trois  ans  ,  à 
compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  contre 
celui  dans  les  mains  duquel  ils  la  trouvent , 
sauf  son  recours  contre  celui  duquel  il  la  tien- 
nent. 

La  prescription  de  l'art.  2280  ne  regarde  que 
le  tiers  possesseur  de  la  chose  volée,  qui  Ta 
acquise  de  bonne  foi.  Le  voleur  ,  ni  le  complice 
du  vol,  ni  le  receleur,  conséquemment,  qui 
est  rangé  dans  la  classe  des  complices  ,  ne  peu- 
vent invoquer  que  la  prescription  de  Faction 
relative  au  crime  ou  au  délit,  selon  les  dispo- 
sitions du  chapitre  5  du  Code  d'instruction 
criminelle.  Il  est  vrai  que  ,  si  le  vol  se  réduit  à 
un  délit  de  police  correctionnelle,  la  prescrip- 
tion est  aussi  réduite  à  trois  ans. 

672.  Que  celui  qui  a  trouvé  un  meuble  cor- 
porel ,  ne  puisse  le  prescrire  que  par  trois  ans , 
le  droit  n'est  pas  trop  rigoureux.  Le  hasard  , 
qui  a  procuré  ce  meuble  au  possesseur ,  n'est 
pas  d'une  bien  grande  considération  contre  le 
droit  d'autrui  ;  mais  la  loi  peut  paraître  sévère 
quand  elle  autorise  la  personne  qui  a  été  volée  , 
à  revendiquer  la  chose  pendani  trois  années, 
sans  être  tenue  d'en  rembourser  le  prix  ,  contre 
celui  qui  la  possède,  et  qui  a  pu  l'acquérir, 
sans  vérifier  (  ce  qui  serait  très-difficile  le  plus 


,' 
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souvent)  si  elle  appartient  au  vendeur,  on  s'il 
l'a  volée.  Le  commerce  et  tous  achats  de  meu- 
bles doivent  se  faire  avec  confiance.  La  crainte 
d'une  revendication  ,  durant  trois  années,  peut 
nuire  à  ces  opérations  ;  mais  aussi  il  importe 
de  ne  pas  trop  favoriser  la  vente  des  objets 
volés.  Entre  ces  deux  considérations,  la  loi  a 
pris  un  termemoyen.  L'art,  2280  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée 
ou  perdue,  l'a  achetée  dans  une  foire  ou  dans 
une  vente  publique  ,  ou  d'un  marchand  ven- 
dant des  choses  pareilles ,  le  propriétaire  ori- 
ginaire ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  rem- 
boursant au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a 
coûté.  » 

M.  de  Lamoignon  ,  dans  ses  arrêtés,  /zï.21, 
art.  96  ,  a  préparé  cette  disposition.  L'individu 
qui  colporte  clandestinement  des  choses  dont 
il  ne  fait  pas  le  commerce,  ne  doit  point  ins- 
pirer de  confiance  ;  on  doit  s'attendre  à  des 
risques  en  achetant  de  lui.  V.  Arr,  Nîmes  f 
7  mai  1 827  ;  D. ,  1 828 ,  S. ,  p.  44- 

673.  Les  dépositaires  et  aucuns  détenteurs 
précaires  d'immeubles  ne  peuvent  prétendre 
à  la  propriété  par  la  possession ,  puisqu'ils  ne 
possèdent  que  pour  le  maître.  S'ils  vendent  les 
choses  qu'ils  devaient  conserver  ,  ils  corn* 
mettent  un  abus  de  confiance  dont  ils  auront 
à  répondre  civilement ,  et  non  pas  un  vol  ca- 
ractérisé qui  puisse  les  faire  poursuivre  en  jus- 
tice criminelle.  Avant  la  délivrance  ,  le  pro- 
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priétaire  établissant  ses  droits  empêchera  l'exé- 
cution de  la  vente.  La  délivrance  opérée,  sans 
réclamation  de  sa  part  ,  l'acheteur  de  bonne 
foi  aura  de  suite  la  possession  qui  vaut  titre  et 
fait  obstacle  à  toute  revendication.  C'est  là  prin- 
cipalement le  but  de  la  première  disposition 
de  l'art.  2279.  Comme  on  ne  peut  astreindre 
ceux  qui  veulent  vendre  des  objets  meubles  à 
justifier  qu'ils  en  sont  propriétaires  ,  on  est 
censé  avoir  bien  acquis  quand  on  a  obtenu  la 
délivrance  ;  et  on  a  la  possession  qui  vaut  titre. 
L'art.  i5gg,  qui  déclare  nulle  la  vente  delà  chose 
d  autrui ,  est  modifié,  pour  les  meubles,  par  l'ar- 
ticle 2279.  Si  on  lui  reproche  alors  même  de  la 
mauvaise  foi  ;  si  Von  soutient  qu'il  a  acheté , 
bien  instruit  que  le  vendeur  n'avait  pas  le  droit 
de  vendre ,  on  sera  reçu  à  prouver  le  fait ,  et , 
en  le  prouvant  ,  on  établira  que  la  délivrance 
n'a  pas  pu  fonder  une  juste  possession  ,  douée 
de  la  force  d'un  titre  valable. 

Devant  la  Cour  de  Paris,  en  i8i3,  on  a 
prétendu  faire  assimiler  au  vol,  l'abus  du  dépôt 
par  la  vente  des  objets  déposés  ;  et  l'on  récla- 
mait contre  l'acheteur  l'application  de  la  règle 
d'exception ,  établie  dans  la  seconde  partie  de 
l'art.  2279.  L'arrêt  a  fort  bien  jugé  «  que  les 
auteurs  du  dépôt  ont  volontairement  suivi  la 
foi  du  dépositaire  ,  et  que  si  Ton  pouvait  sup- 
poser que  celui-ci  en  eût  abusé,  ils  ne  devraient 
s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  d'avoir  mal  placé 
leur  confiance  ;  que  l'exception  portée  en  l'ar- 
ticle 227g  ne  peut  pas  cl re  invoquée,  l'abus  de 
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confiance,  de  la  part  d'un  dépositaire  volon- 
taire, quoique  très-répréhensible  ,  n'étant  pas 
ce  que  la  loi  qualifie  de  vol.  »  On  avait  hasardé 
de  dire  qu'il  y  avait  eu  collusion  entre  l'ache- 
teur et  le  vendeur  ,  mais  on  ne  fondait  cette 
imputation  que  sur  une  prétendue  vilité  de 
prix.  L'arrêt  a  déclaré  que  la  vilité  du  prix 
n'était  pas  prouvée,  et  qu'elle  serait,  d'ailleurs, 
sans  conséquence  en  vente  mobilière.  J.  p.> 
éd.  n.t  t.  i4>  p>  387. 

La  vilité  du  prix  ,  insignifiante  pour  la  res- 
cision des  ventes  de  meubles  ,  n'est  pas  sans 
quelque  considération  relativement  au  concert 
de  fraude  dans  ces  ventes.  Seule,  sans  doute  , 
elle  ne  prouvera  jamais  la  collusion  ;  mais  elle 
pourrait  concourrir  ,  avec  d'autres  circons- 
tances ,  dans  les  élémens  de  cette  preuve. 

674.  Sauf  les  exceptions  qu'on  a  marquées,  et 
qui  résultent  clairement  des  dispositions  de  la 
loi ,  l'art.  227g,  dans  sa  première  partie,  éta- 
blit-il la  présomption  légale  qui  repousse  toute 
preuve  contraire  ,  ou  seulement  celle  qui  dis- 
pense de  toute  preuve  supplétive?  La  question 
est  grave  et  d'une  grande  importance;  elle  a 
occupé  les  esprits  ,  amené  des  explications  et 
des  arrêts ,  sans  qu'on  puisse  présenter  une  so- 
lution sûrement  fixée  par  la  jurisprudence.  Si 
la  prescription  de  l'art.  2279  n'exclut  pas  la 
preuve  contraire,  elle  est  raisonnable  et  juste; 
la  repoussant  ,  elle  peut  protéger  beaucoup 
d'abus.  La  difficulté  vient  delà  combinaison  de 
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l'art.  i3o2  avec  l'art.  2279.  Après  avoir  déclaré 
«  que  la  prescription  légale  dispense  de  toute 
preuve  celui  au  profit  duquel  elle  existe,  »  l'ar- 
ticle i352  ajoute:  «  Nulle  preuve  n'est  admise 
contre  la  présomption  de  la  loi ,  lorsque  sur  le 
fondement  de  cette  présomption,  elle  annule 
certains  actes  ou  dénie  l'action  en  justice  ,  à 
moins  qu'elle  n'ait  réservé  la  preuve  contraire.» 
Il  est  vrai  que  l'article  2279  ne  dénie  pas  ex- 
pressément l'action  contre  la  possession  de  meu- 
bles ;  mais  on  soutient  que  le  refus  de  l'action 
est  une  conséquence  nécessaire  de  la  force  du 
titre  attachée  à  la  possession,  et  qu'il  est  impos- 
siblede  douter  de  cette  conséquence  ,  lorsqu'on 
voit  que  la  loi  n'accorde  que  par  exception 
le  droit  de  revendiquer  les  meubles  perdus  ou 
volés.  M.  Delvincourt,  /.  2,  p.  644»  conclut 
des  termes  de  la  loi  «  que  celui  qui  possède  un 
meuble  en  est  réputé  tellement  propriétaire  , 
qu'à  l'exception  des  deux  cas  de  perte  ou  de 
vol,  personne  ne  peut  agir  en  revendication 
contre  lui.  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de 
Paris  en  18 14- 

Les  frères  Dureps ,  associés  pour  une  entre- 
prise de  voitures  publiques  ,  ayant  rompu  leur 
société  ,  firent  le  partage  des  objets  communs. 
Ils  avaient  trois  diligences  ;  chacun  en  prit  une, 
et,  au  dire  du  plus  jeune  ,  la  troisième  devait 
rester  en  remise  jusqu'à  un  autre  arrangement. 
Cependant ,  Dureps  aîné  fait  rouler  cette  voi- 
ture pour  son  compte.  Dureps  jeune  réclame 
et  offre  de  prouver  que  c'est  une  propriété  com- 
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m  11  ne,  et  que  son  frère  lui  a  offert  4,000  fr.pour 
sa  part.  La  preuve  offerte  est  jugée  non  rece- 
vable,  et  la  demande  au  fond  rejetée,  par  ce 
motif  principalement  «  que  la  première  dispo- 
sition de  l'article  2279  du  Code  civil ,  établit , 
en  faveur  du  possesseur  d'une  chose  mobi- 
lière ,  une  présomption  de  propriété  juris  et 
de  jure,  qui  ne  peut  être  combattue  par  la  preuve 
contraire.  » 

La  demande  en  cassation  a  été  rejetée  le  4  juil- 
let 181 6, par  des  motifs  exprimés  en  termes  équi- 
voques qui  ont  été  diversement  entendus.  L'ar- 
rêt porte  «  que  s'il  n'est  pas  vrai  qu'en  général 
la  possession  vaut  titre  en  fait  de  meublés ,  il  est 
constant  que  V article  2 27 9  n'y  apporte  que  deux 
restrictions  expresses  :  L'allégation  de  la  perte 
ou  du  vol  de  la  chose  réclamée  ,  lorsqu'elle  est 
dans  la  possession  d'un  tiers  ;  que  le  deman- 
deur n'alléguait  ni  perte  ,  ni  vol  de  la  voiture 
dont  il  se  prétendait  copropriétaire  ;  qu'il  y 
avait  eu  une  société  partagée  entre  lui  et  son 
frère  ;  qu'aucune  difficulté  n'avait  eu  lieu  après 
ce  partage  ;  que  ce  dernier  était  en  possession 
publique  de  la  voiture  qu'il  a  confiée  à  un  ser- 
rurier pour  y  faire  des  réparations  ;  que  le  de- 
mandeur en  cassation  a  fait  faire  à  ce  serrurier 
défense  d'en  faire  là  remise  à  son  frère,  soute- 
nant  qu'il  en   était  copropriétaire  ;   que  sur 
cette  opposition  il  y  a  eu  procès  entre  les  deux 
frères;  qu'après  des  plaidoiries  contradictoires, 
en  première  instance  et  en  cause  d'appel  ,  le 
premier  tribunal  et  l'arrêt  attaqué  ont  reconnu, 
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en  appréciant  les  explications  respectives  des 
parties  ,  que  le  principe  général  était  appli- 
cable ;  ce  qui  suffit  pour  justifier  V arrêt,  »  Sir.  , 
t,  i8,/7.  166;  D.  1816,  p.  538;  J.p.,éd.n., 
t.  18  ,  p.  564- 

Les  arrêtistes  ont  vu  dans  ces  motifs  la  con- 
firmation du  principe  posé  par  la  Cour  royale. 
M.Toullier,  au  contraire,  a  trouvé  la  condam- 
nation de  ce  principe  {t.  io,n°  61).  Ces  derniers 
mots  :  Ce  qui  suffit  pour  justifier  l'arrêt,  lui  font 
dire  :  «L'arrêt  avait  donc  besoin  d'être  justifie, 
mais  en  quoi  ?  En  ce  qu'il  énonçait  que  la  pré- 
somption de  propriété ,  établie  par  l'art.  22-9, 
ne  peut  être  combattue  par  aucune  preuve  con- 
traire. Mais  si  cette  assertion  était  fausse ,  1  ar- 
rêt était-il  bien  rendu  au  fond?  Oui,  sans  doute, 
dit  fort  bien  la  Cour  de  cassation  ;  car,  d'abord, 
l'article  2279  ne  fait  que  deux  restrictions  ex- 
presses à  la  présomption  qu'il  établit;  ni  l'une 
ni  l'autre  ne  se  rencontrent  dans  l'espèce. 
Quant  aux  autres  restrictions  ,  qui  ne  sont  pas 
expresses,  et  qui  par  cela  même  restent  aban- 
données à  l'appréciation  des  juges  ,  elles  dé- 
pendent des  faits  et  des  circonstances  de  la 
cause.  Or,  dans  l'espèce,  les  faits  et  les  cir- 
constances étaient  favorables  au  possesseur.  » 

M.  Toullier  fait  une  interprétation  fort  in- 
telligible, qui  va  parfaitement  au  système  qu'il 
a  conçu  ;  mais  rien  ne  garantit  qu'elle  soit  se- 
lon la  pensée  de  la  Cour  de  cassation.  Tout  ju- 
gement dénoncé  a  besoin  d'être  justifié;  et  les 
considérans  du  rejet  présentent  la  justification 
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du  résultat  de  l'arrêt  attaqué  ,  sans  exprimer 
de  censure  contre  la  doctrine  qui  lui  sert  de 
base.  La  loi  a  fait  naître  des  doutes,  la  Cour  de 
cassation  ne  les  a  pas  dissipés  ;  mais  c'est  assez 
que  la  loi  ne  soit  pas  claire  pour  faire  admettre 
l'explication  de  M.  Toullier  ,  si  elle  s'accorde 
avec  la  raison  et  avec  des  principes  de  droit 
certain. 

Sans  une  injuste  rigueur,  l'art.  2279  ne  pour- 
rait avoir  l'inflexibilité  que  lui  a  supposée  la 
Cour  de  Paris.  Hors  les  deux  cas  de  perte  ou 
de  vol ,  s'il  repoussait  toute  preuve  contraire 
à  la  présomption  qu'il  établit ,  des  titres  for- 
mels qui  prouvent  le  dépôt ,  le  gage,  le  prêt, 
la  location  ,  se  trouveraient  paralysés.  La  con- 
séquence paraîtra  trop  choquante  ;  on  s'em- 
pressera de  la  désavouer;  mais,  par  ce  désaveu, 
on  aura  reconnu  que  l'article  ne  rejette  pas 
toute  preuve  contraire,  hors  des  seuls  cas  d'ex- 
ception qu'il  indique.  L'art.  2279  n'a  donc  pas 
dérogé  aux  règles  de  raison  et  de  justice  du 
droit  commun,  et  puisqu'il  ne  borne  pas 
l'application  de  ces  règles  à  la  preuve  par 
écrit  des  dépôts  ,  gages ,  prêts  ,  locations  ,  il 
laisse  le  droit  de  l'invoquer  dans  toutes  les 
positions  qui  peuvent  la  recevoir  ;  et  ainsi  on 
doit  reconnaître  que  cet  article  2279  n'établit 
qu'une  présomption  susceptible  d'être  dé- 
truite par  la  preuve  contraire. 

La  Cour  de  Montpellier  ,  par  un  arrêt  du 
5  janvier  1827,  a  décidé  en  principe,  suivant 
la  doctrine  de  M.  Toullier,  «  que  lorsqu'il  s'agit 

de 
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de  l'admission  de  la  preuve  contre  une  pré- 
somption  légale,  l'art.  i352  n'établit  que  deux 
exceptions;  que  rien  n'indique  que  l'intention 
du  légis  lateur  ait  été'  d'établir  un  troisièmecas 
d'exception,  dans  l'art.  2279,  à  la  règle  générale 
résultantdel'art.  iZ5i.»J.p.,t.  1  de  1828,^?.  278. 

Cette  décision ,  à  la  vérité,  ne  répond  point 
à  l'argument  tiré  de  l'art.  i352  même,  qui  pro- 
hibe la  preuve  contraire  lorsque  la  loi  dénie 
l'action.  Mais  on  peut  dire  que  l'art.  2279  ne 
porte  pas  de  dénégation  positive  d'action  en 
général,  et  que  du  droit  qu'il  reconnaît  d'agir 
en  revendication  dans  deux  cas  spécifiés,  l'on 
ne  saurait  faire  résulter  la  prohibition  certaine 
de  revendiquer  dans  toutes  autres  circons- 
tances. Nous  venons  de  voir  ,  ri0  670  ,  noi  1  ,  2,  3y 
diverses  exceptions  qui  ,  pour  n'être  pas  rap- 
pelées dans  l'art.  2279,  ne  sont  pas  moins  sûres 
que  celles  qu'il  indique  ;  et  il  est  reconnu  que 
cet  article  ne  peut  pas  interdire  la  réclamation 
des  personnes  qui  ont  donné  des  meubles  en 
dépôt ,  en  gage ,  à  titre  de  prêt  ou  de  location. 

D'ailleurs  ,  ce  n'est  point  à  la  simple  déten- 
tion du  moment ,  c'est  à  la  possession  que  l'ar- 
ticle 2279  attache,  en  règle  générale,  la  pré- 
somption de  propriété.  11  n'est  pas  de  posses- 
sion, différente  de  la  détention,  propre  à  faire 
présumer  et  garantir  la  propriété  sans  les  condi- 
tions marquées  par  l'art.  2229.  Elle  doit  être 
continue,  paisible,  publique,  sans  équivoque 
et  à  titre  de  propriétaire;  et  si ,  par  l'art.  2279  , 
elle  n'a  point  de  condition  de  durée  fixe  ,  il  faut 
Tome  2.  19. 
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moralement  qu'elle  ait  une  durée  suffisante 
pour  qu'on  puisse  la  reconnaître  et  l'apprécier. 
M.  Del  vin  court ,  qui  juge  la  présomption  de 
propriété  pour  le  possesseur  de  meubles , 
exclusive  de  toute  preuve  contraire,  ne  croit 
pourtant  pas  qu'une  simple  détention  puisse 
fonder  cette  présomption  ;  il  veut  une  pos- 
session de  bonne  foi.  La  loi  n'exige  la  bonne 
foi  précisément  que  pour  la  prescription  de  di  x 
ans ,  mais  cette  qualité  ne  peut  pas  être  tout-à- 
fait  étrangère  à  la  possession  qui  doit  se  pré- 
senter en  peu  de  temps,  sous  les  traits  de  la 
jouissance  du  maître.  On  n'exigera  point  que 
le  possesseur  prouve  sa  bonne  foi  ;  mais  on 
admettra  la  preuve  de  sa  mauvaise  foi. 

S'il  est  douteux  que  la  Cour  de  cassation  ait 
voulu  admettre ,  en  principe,  que  la  présomp- 
tion de  propriété  de  l'art.  2279 ,  peut  être  com- 
battue parla  preuve  contraire,  il  nous  paraît 
sûr,  au  moins,  qu'elle  a  entendu  que  cette 
présomption  ne  pouvait  se  fonder  que  sur  une 
possession  bien  caractérisée,  à  titre  de  maître. 
On  ne  peut  pas  expliquer  autrement  l'attention 
de  la  Cour  à  relever  toutes  les  circonstances 
propres  à  justifier  la  possession  constante,  pu- 
blique et  sans  trouble  de  Ducreps  aîné,  pour 
en  conclure  que  le  principe  général  de  l'art  2279 
était  applicable.  C'estaussi  de  cette  manière  que 
la  Cour  de  Montpellier  a  procédé  ,  dans  son 
arrêt  précité ,  par  les  considérans  qui  suivent 
ceux  qu'on  a  rapportés  un  peu  plus  haut.  Elle 
a  rejeté  l'offre  d'une  preuve  de  la  part  du  ré- 
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clamant ,  parce  qu'il  lui  a  semble  que  les  faits 
allégués  n'étaient  pas  déterminans  contre  la 
possession  qu'elle  a  reconnue. 

675.  11  est  bon  d'observer  que  les  soustrac- 
tions commises  par  des  héritiers  au  préjudice 
de  leurs  cohéritiers,  ne  se  couvrent,  dans  l'in- 
térêt privé,  que  par  la  prescription  de  l'action 
en  partage.  On  doit  même  décider  que  les  sous- 
tractions commises  par  les  personnes  mention- 
nées dans  l'art.  38o  du  Code  pénal,  n'étant  pas 
classées  parmi  les  crimes  et  les  délits ,  et  ne 
donnant  lieu  qu'à  des  réparations  civiles  ,  ne 
se  couvrent  que  parla  prescription  de  trente  ans. 
Si  la  loi  les  a  dépouillées  du  caractère  criminel , 
si  elle  met  leurs  auteurs  à  l'abri  de  l'action  et  de 
la  réparation  publiques  ,  qui  pouvaient  les 
rendre  moins  fréquentes,  il  est  juste  que  ceux 
qui  en  souffrent  aient,  par  compensation, un  pins 
long  délai  pour  l'exercice  de  leur  action  civile. 


S  ix. 

Douanes  et  droits  réunis. 

676.  JL/art.  25,tit.  i3,de  laloi  du  22 août  1790, 
relative  aux  douanes, statue  que  «  la  régie  sera 
déchargée ,  envers  les  redevables,  trois  ans  après 
l'expiration  de  trois  années  antérieures  à  l'année 
courante,  de  la  garde  des  registres  de  recette  et 
autres  de  ladite  année,  sans  pouvoir  être  tenue 
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de  les  représenter,  s'il  y  avait  des  instances 
encore  subsistantes  ,  pour  les  instructions  et 
Jugemens  desquelles  lesdits  registres  et  pièces 
fussent  nécessaires.  » 

Le  décret  du  icr  germinal  an  i3  ,  relatif  aux 
droits  réunis,  déclare  aussi,  art.  5o ,  que  la 
régie  est  déchargée  de  la  garde  des  registres  de 
recette  ,  antérieurs  de  trois  années  à  Tannée 
courante. 


§  x. 

Contributions  directes* 

677.  Ju A  loi  3  ,  C.  de  apochis  public. ,  faisait 
résulter  des  quittances  de  trois  années  consé- 
cutives des  tributs  publics,  une  fin  de  non-re- 
cevoir  contre  la  demande  en  payement  des  an- 
nées antérieures.  Sa  décision  avait  été  étendue, 
par  identité  de  raisons,  aux  arrérages  de  rentes, 
de  loyer  ,  de  ferme  et  autres  dettes  annuelles. 
(  Dunod,p.  149;  Poihier,  du  louage  i  rc°  79,  étf  des 
oblig.  ,  n°  812.  )  Mais  ce  n'était  pas  là  précisé- 
ment une  prescription  ;  ce  n'était  qu'une  de 
ces  présomptions  de  droit ,  qui  n'excluent  pas 
la  preuve  contraire,  et  qui  ne  recevait  d'appli- 
cation ,  d'ailleurs,  qu'alors  les  arrérages  payés 
et  les  arrérages  réclamés  étaient  entre  le  même 
créancier  et  le  même  débiteur.  On  supposait 
que  les  payemens  faits  n'auraient  pas  été  im- 
putés sur  la  dette  nouvelle  ,  si  la  dette  ancienne 
n'avait  pas  été  acquittée.  Cette  règle  ,  avec  ses 
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conditions,  était  très -raisonnable  :  elle  ne  se 
retrouve  pas  textuellement  dans  le  Code  civil  ; 
et  Ton  ne  peut  pas  la  déduire  de  la  généralité 
de  ses  termes ,  relativement  aux  précomptions 
qu'il  abandonne  à  la  prudence  des  juges  L'ar- 
ticle r353  recommande  aux  magistrats  de  n'ad- 
mettre que  des  précomptions  graves,  précises, 
concordantes  ,  et  dans  les  cas  seulement  où  la 
loi  admet  la  preuve  testimoniale  ,  à  moins  que 
l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de  dol  et  de 
fraude;  et  l'on  sait  que,  dans  la  rigueur  du 
droit ,  il  n'est  pas  permis  de  prouver  sa  libéra- 
tion par  témoins,  quand  on  est  obligé  par  écrit. 

Mais  une  prescription  de  trois  ans  est  posi- 
tivement établie  parmi  nous  ,  en  faveur  des 
contribuables  ,  contre  les  percepteurs  des  im-^ 
pots  publics  ,  compris  sous  la  dénomination 
de  contributions  directes.  La  loi  du  ier  dé- 
cembre 1790  ,  sur  la  contribution  foncière  , 
déclara ,  par  son  article  8  ,  titre  5  ,  déchus  de 
tous  droits  les  receveurs  des  communes  qui 
n'auraient  fait  aucunes  poursuites  pendant 
trois  années  ,  à  compter  du  jour  011  le  rôle 
«uirait  étérendu  exécutoire.  Cette  loi  fut  abolie 
et  remplacée  par  celle  du  23  novembre  1708 
(3  frimaire  an  7),  qui,  cependant,  a  reproduit 
et  étendu  la  règle  de  prescription  de  la  loi 
abrogée. 

L'art.  124  de  la  loi  nouvelle,  ordonna  que  la 
perception  de  la  contribution  foncière  et  celle 
de  la  contribution  personnelle  ,  mobilière  et 
somptuairc  ,  seraient  faites  dans  chaque  eom- 
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mune  par  le  même  percepteur.  Il  fut  statué, 
par  Tari.  149»  que  les  percepteurs  qui,  pen- 
dant trois  années  consécutives ,  à  compter  du 
jour  où  le  rôle  leur  aura  été  remis,  n'auraient 
fait  aucunes  poursuites  contre  les  citoyens  en 
refard  ,  perdront  leur  recours ,  et  seront  dé- 
chus de  tous  droits  et  de  toute  action  contre 
eux.  L'art.  i5o  dit  :  Ils  perdront  aussi  leur  re- 
cours ,  et  seront  pareillement  déchus  de  tous 
droits  et  de  toute  action  pour  sommes  restant 
dues  et  non  payées  par  les  contribuables,  après 
trois  ans  de  cessation  de  poursuites. 

Ces  dispositions  sont  étrangères  aux  droits  qui 
dépendent  des  administrations  de  l'enregistre- 
ment des  douanes  et  des  contributions  indirec- 
tes, proprement  dites.  Chacun  de  ces  impôts  a 
ses  règles  particulières  de  prescription,  qui  sont 
rappelées  dans  cet  ouvrage  à  la  place  qui  leur 
convient.  Mais  quoique  la  loi  de  1798  n'ait  pas 
énoncé  toutes  les  espèces  de  contributions 
directes  ,  elle  les  renferme  virtuellement  dans 
ses  dispositions  générales,  et  elle  s'applique  à 
toutes  les  branches  d'impôts  qui  dépendent  de 
l'administration  des  contributions  directes.  Un 
arrêté  du  gouvernement  ,  en  date  du  4  août 
1800,  marque  cette  application  générale,  fait 
pour  régler  le  recouvrement  des  contributions 
directes,  il  rappelle,  à  l'art.  17,  que  les  per- 
cepteurs qui  n'auront  exercé  aucune  poursuite 
pendant  trois  ans  ,  perdront  leur  recours  et 
toute  action. 

678.  Réduits  au  délai  de  trois  ans  pour  agir 
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contre  les  contribuables ,  les  percepteurs  n'ont 
pas  l'avantage  d'une  prescription  aussi  courte 
pour  dégager  leur  responsabilité  envers  l'état. 
Comme  tous  autres  comptables  de  deniers  pu- 
blics, la  prescription  ne  les  met  pleinement  à 
couvert  que  par  le  laps  de  trente  ans.  Ils  sont 
soumis  à  des  versemens  fréquens  ,  à  des  véri- 
fications indéfinies,  et  à  l'apurement  de  chaque 
exercice ,  qui  comprend  une  année  dans  les  pre- 
miers moisde  l'année  suivante.Mais  des  comptes 
négligés,  des  révisions  de  comptes,  un  compte 
générai ,  pourraient  être  exigés  pendant  trente 
ans  ,  parce  que  la  loi  ne  les  a  point  placés  sous 
la  sauve -garde  d'une  prescription  plus  abré- 
gée. 

67g.  Les  fermiers,  les  cohéritiers  ,  les  asso- 
ciés, et  tous  ceux  qui  payent  pour  d'autres  des 
contributions  ,  ne  sont  pas  ,  comme  substitués 
aux  percepteurs,  sujets  ,  pour  la  répétition  do 
leurs  avances  ,  à  la  prescription  de  trois  ans. 
L'obligation  change  avec  le  créancier.  En  fai- 
sant les  affaires  d'une  autre  personne  ,  en  ac- 
quittant ses  dettes  ,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient ,  c'est  le  rapport  sous  lequel  on  a  agi 
qui  détermine  les  droits  et  l'action  en  répéti- 
tion. Le  fermier  qui  paye  les  contributions  ducs 
par  le  propriétaire ,  en  exécution  de  son  bail  , 
ou  contraint  par  le  percepteur  ,  fait  toujours 
un  payementimputable  sur  le  prix  de  sa  ferme; 
et  pour  exiger  celte  imputation  ,  il  a  le  mettre 
droit  que  pour  tout  payement  qu'il  aurait  lait 


oqG  TRAITÉ    DES    PRESCRIPTIONS  t 

au  propriétaire  directement.  Le  cohéritier ,  en 
payant  la  contribution  des  biens  indivis  ,  ac- 
quiert une  reprise  qu'il  fera  valoir  en  partage. 
L'associé  ,  dans  une  situation  semblable,  aura 
de  même  une  répétition  à  employer  dans  un 
compte.  Les  payemens  faits  par  le  fermier ,  li- 
béré du  prix  de  ferme  par  anticipation ,  et 
ceux  qui  excèdent  le  prix  resté  dû ,  comme 
aussi  les  payemens  du  cohéritier  ou  de  l'asso- 
cié ,  après  partage  ou  liquidation,  donnent  une 
action  ordinaire  en  reprise  qui  dure  trente  ans, 
la  loi  ne  la  faisant  dépendre  d'aucune  autre 
prescription  moins  longue.  Le  vendeur ,  qui , 
avant  que  la  mutation  ait  été  opérée  sur  les 
rôles  ,  continue  de  payer  l'impôt  de  l'objet 
vendu,  a,  par  la  même  raison,  trente  ans  aussi 
pour  réclamer  son  remboursement.  M.  Merlin 
cite  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation, 
le  3o  août  1808  ,  qui  a  prononcé  l'annulation 
d'un  jugement  en  dernier  ressort  ,  qui ,  dans 
la  position  que  l'on  vient  d'indiquer,  avait  dé- 
claré la  répétition  du  vendeur  éteinte  égale- 
ment par  la  prescription  de  trois  ans  et  par 
celle  de  cinq  ans.  Addit.  au  Répert.  Prescript. , 
§  11  ;  J.  p.,  t.  9 ,  p.  542.  Depuis  cet  arrêt ,  un 
autre  semblable  a  été  rendu  par  la  même  Cour, 
le  22  janvier  1828. 

Il  est  inutile  de  parler  de  divers  autres  ob- 
jets de  la  prescription  de  trois  ans  ,  selon  le 
droit  ancien  ,  et  dont  Dunod  présente  la  série; 
il  est  trop  évident  qu'ils  ne  sont  plus  rien  dans 
notre  législation  actuelle. 
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CHAPITRE  XIV. 

Prescription  de  deux  ans. 
SOMMAIRE. 

680.  Rescision  de  vente  pour  cause  de  lésion,  se  prescrit  par 
deux  ans. 

681.  Dans  les  affaires  terminées,  l'action  des  avoues  pour  frais 
ou  salaires  se  prescrit  par  deux  ans. 

682.  Quand  l'a/faire  est  terminée  par  la  conciliation  des  partie*, 
lu  prescription  ne  doit  courir  que  du  jour  oà  l'avoué  en  a 
eu  connaissance. 

683.  Honoraires  des  avocats ,  des  notaires,  ne  sont  pas  sujets  d 
cette  prescription. 

684.  Comprend-elle  tes  sommes  payées  par  les  avoués  aux  avo- 
cats, aux  greffiers,  notaires,  experts,  témoins? 

685.  Avoués  et  autres  qui  défendent  les  affaires  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce,  ne  sont  pas  soionis  d  cette  prescription. 

686.  A  gens  d'affaires ,  mandataires  et  avoués  qui  agissent  en  cet  t  s 
qualité  ne  sont  sujets  qu'à  la  prescription  de  trente  ans. 

687.  Révocation  de  l'avoué  par  le  roi,  suppression  de  son  office, 
font  aussi  commencer  la  prescription. 

688.  Ce  n'est  que  le  jugement  définitif  qui  ouvre  le  cours  d(  la 
prescription. 

689.  Quand  l'avoué  a  différentes  affaires  du  même  client,  la 
prescription  s'applique  d  chacune  séparément. 

690.  La  demande  en  justice,  l'arrêté  de  compte ,  le  cédule,  ont 
en  l'effet  déjà  marqué,  n°  6ôy.  Compte  de  la  Chambre  des 
avoués  n'est  pas  l'arrêté  exigé. 

6(ji.   Cette  prescription  est  subordonnée  au  serment ,  selon  l'a  t. 

Î2J5. 
692.   Huissiers  déchargés  des  pièces  deux  ans  après  avoir  ren    li 

leur  commission  ;  s'ils  ne  l'ont  pas  exécutée,  ils  n'en  s  »* 

déchargés  qu'a\j)'ès  trente  ans. 
690.   Ils  doivent  pendant  trente  ans  le  compte  des  sommes  qu    (s 

ont  reçues  des  débiteurs  de  leurs  cliens. 
(hj'j.  Délaissement  des  objets  assurés  ne  peut  fins  rire  fait  daix 

ans  après  la  v.vuicik  de  lu ,  aie. 
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605.  Prescription  de  deux  ans  contre  les  peines  pour  contraven- 
tion de  police,  d  compter  du  jugement  inattaquable. 

606.  Cette  prescription  en  matière  d* enregistrement  s'applique 
aux  droits  non  perçus,  au  supplément  de  perception ,  d  la 
fausse  évaluation  des  biens  déclarés,  d  larestitution  de  droits 
perçus  indûment. 

697.  Même  prescription  contre  le  droit  de  faire  rectifier  Us 
fausses  évaluations  des  biens  transmis  d  tout  titre  autre 
que  le  titre  onéreux. 

698.  Amendes  et  peines  de  contravention  d  la  loi  de  1 798  et  aux 
lois  sur  le  timbre ,  sur  les  ventes  de  meubles ,  se  prescri- 
vent par  deux  ans,  du  jour  où  la  régie  a  pu  connaître  les 
contraventions. 

699.  Amendes  pour  défaut  de  dépôt  de  répertoire ,  de  mention 
de  patente,  de  publication  de  contrats  de  mariage  des  com- 
merçant, pour  contravention  dla  loi  du  notariat,  se  près- 
crivent  aussi  par  deux  ans. 

700.  Quand  la  prescription  a  fait  perdre  les  droits  sur  des  actes 
sous  seing  -  privé ,  on  peut  obtenir  leur  enregistrement  au 
prix  du  droit  simple  d'un  franc, 

701.  Le  droit  ne  pouvant  se  prescrire  que  lorsqu'il  est  ouvert , 
s'il  a  été  perçu  auparavant,  cette  erreur  n'empêche  pas  un 
nouveau  règlement  â  l'ouverture. 

703.  Quelles  sont  les  voies  d'action  de  la  régie,  interruptives  de 
la  prescription  ? 

703.  Contrainte  cesse  d'être  interruptive  si  les  poursuites  sont 
abandonnées  pendant  un  an. 

704.  Actes  sous  seing  -privé  ne  peuvent  être  opposés  d  la  Régie 
pour  la  prescription  que  lorsqu'ils  ont  acquis  date  certaine. 

705.  Action  des  particuliers  contre  la  régie  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes  se  prescrit  par  deax  ans. 


S  i". 

Rescision  pour  cause  de  lésion, 

680.  JLj  à  rescision  des  ventes  d 'immeubles  p  our 
cause  de  lésion,  établie  par  la  loi  2,  C.  de  res- 
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cind.  vendit.,  était  admise  dans  tout  le  royaume. 
Elle  fut  abolie  par  la  loi  du  3i  août  1795 
(i4  fructidor  an  3)  :  le  Gode  civil  l'a  rétablie, 
art.  1674,  en  la  soumettant  à  de  pins  fortes 
conditions  :  il  exige  pour  la  rescision  ,  une 
lésion  de  plus  de  sept  douzièmes ,  au  lieu  de 
la  moitié  qui  suffisait  autrefois.  L'action  ne  se 
prescrivait  que  par  dix  ans  ;  et  ce  délai  ne  cou- 
rait pas  contre  les  femmes  mariées  ,  les  mi- 
neurs et  les  interdits  ;  il  ne  courait  pas  non 
plus  pendant  la  durée  du  pacte  de  rachat.  Sui- 
vant le  Gode  ,  art.  1676  ,  la  demande  n'est  plus 
recevable  après  l'expiration  de  deux  années,  à 
compter  du  jour  de  la  vente  :  le  délai  court 
contre  les  femmes  mariées  ,  et  contre  les  ab- 
sens  ,  les  interdits  et  les  mineurs,  venant  du 
chef  d'un  majeur  qui  a  vendu  ;  il  court  aussi 
pendant  la  durée  du  temps  stipulé  pour  le 
paete  de  rachat. 

On  a  déjà  fait  observer  ,  n°  260 ,  que  si  le  mi- 
neur ou  l'interdit  avait  vendu  lui-même ,  il  ti- 
rerait de  son  état  une  cause  de  rescision,  qu'il 
pourrait  faire  valoir  dans  les  dix  ans  de  sa  ma- 
jorité, conformément  à  l'art.  i3o4- 


$11. 

Avoués.  —  Agens  d affaires. 

681.  JL  article  176  de  l'ordonnance  d'Abbc- 
ville  ,  et  l'arrêt  de  règlement  déjà  cité  ,  rendu 
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nu  parlement  de  Paris ,  le  28  mars  1692  ,  avaient 
déterminé  la  prescription  qui  pouvait  être  op- 
posée aux  procureurs ,  pour  leurs  frais  et  sa- 
laires t  comme  Ta  fait  Part.  2273  du  Code  civil, 
contre  les  avoués  ,  à  deux  différences  près  ; 
Tune  relative  aux  affaires  non  terminées  ,  re- 
marquée supra,  n°  623  ;  l'autre  concernant  la 
conciliation  des  parties  ,  que  la  loi  nouvelle 
prend  pour  point  de  départ  de  la  prescription , 
à  l'égard  du  jugement  et  de  la  révocation. 

L'art.  2273  porte  :  «  L'action  des  avoués  , 
pour  le  payement  de  leurs  frais  et  salaires ,  se 
prescrit  par  deux  ans ,  à  compter  du  jugement 
du  procès ,  ou  de  la  conciliation  des  parties  ,  ou 
depuis  la  révocation  des  avoués.  A  l'égard  des 
affaires  non  terminées ,  ils  ne  peuvent  former 
de  demandes  pour  leurs  frais  et  salaires ,  qui 
remonteraient  à  plus  de  cinq  ans.  » 

682.  La  disposition  nouvelle ,  qui  fait  courir 
la  prescription  du  jour  de  la  conciliation  des 
parties,  est  bonne  en  principe  ;  mais  elle  man- 
que de  développement,  et  ce  défaut  pourra 
faire  naître  des  difficultés.  La  conciliation  des 
parties  ne  se  manifeste  pas  toujours  pour  l'avoué, 
comme  le  jugement  et  la  révocation  :  il  doit 
veiller  au  jugement ,  et  la  révocation  doit  lui 
être  notifiée  ;  mais  il  peut  très-bien  ignorer 
l'arrangement  des  parties. 

Si  la  conciliation  ,  opérée  par  l'avoué  ou  en 
5a  présence  ,  est  constatée  par  un  acte  dans 
lequel  il  figure ,  il  est  très-convenable  que  la 
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proscription  coure  du  jour  de  cet  acte.  Si  son 
client  s'est  concilié  sans  son  assistance  ,  la  date 
du  traite'  sera-t-elle  absolue  pour  déterminer  le 
commencement  de  la  prescription  ?  Si  Pacte  est 
sous  seing  privé,  il  n'a  de  date ,  selon  Fart.  1 328, 
vis-à-vis  de  1  avoué  qui  est  un  tiers,  que  du  jour 
de  son  enregistrement,  ou  du  jour  de  la  mort 
de  Tune  des  parties ,  ou  du  jour  où  sa  substance 
est  constatée  dans  un  autre  acte  dressé  par  un 
officier  public.  Mais  la  date  d'un  acte  peut 
devenir  certaine,  sans  que  les  tiers  intéressés 
à  le  connaître  soient  instruits  de  son  existence. 
On  peut  ignorer  la  mort  d'une  partie  ;  et  quand 
on  la  connaîtrait ,  elle  n'apprend  pas  si  cette 
partie  avait  traité  sur  un  procès.  La  mention 
du  traité  dans  un  acte  public ,  l'enregistrement 
ce  ce  traité  n'arrivent  pas  nécessairement  à 
la  connaissance  de  l'avoué.  Le  traité  même 
reçu  par  un  notaire,  n'est  pas  fait  pour  lui  ap- 
porter la  nouvelle  de  son  existence  ;  et ,  en  ap- 
prochant du  terme  de  deux  ans  ,  un  avoué  n'est 
pas  tenu  d'avoir  des  surveillans  auprès  de  tous 
les  notaires  du  royaume,  pour  se  faire  infor- 
mer des  traités  que  ses  cliens  pourraient  con- 
sentir sur  les  procès  dont  ils  l'ont  chargé. 

Il  est  hors  de  doute  qu'en  mettant  la  con- 
ciliation des  parties  au  nombre  des  causes  qui 
donnent  cours  à  la  prescription  de  deux  ans 
contre  les  avoués  ,  la  loi  n'a  entendu  attribuer 
cet  effet  qu'à  la  conciliation  dont  l'avoué  a  con- 
naissance ,  et  que  la  prescription  ne  court  que 
du  jour  où  il  a  obtenu  cette  connaisance. 
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Mais  quand  l'avoué  n'a  piont  assiste  à  l'arran- 
gement ,  comment  pourra-t-on  établir  qu'il  en 
a  été  instruit  ?  Il  n'est  pas  besoin  que  l'acte  de 
conciliation  lui  ait  été  notifié,  puisque  la  loi 
ne  l'exige  point.  On  pourra  faire  cette  preuve 
par  sa  correspondance,  par  d'autres  actes  con- 
nus de  lui ,  et  dans  lesquels  celui-là  se  trou- 
verait relaté,  enfin,  par  toutes  circonstances 
graves  et  précises ,  que  le  juge  aura  le  droit 
d'apprécier ,  peut-être  même  par  des  témoins. 
Mais  on  croit  que  la  preuve  testimoniale  ne 
devrait  être  admise  que  dans  les  cas  où  il  exis- 
terait déjà  de  très-fortes  présomptions  résul- 
tant des  écrits. 

683.  M.  Merlin  (  Répert.  de  jurisp.  ,  verb. 
Prescr. ,  sect.  2,  §  5  et  9)  fait  observer  que  la  loi 
ne  comprend  pas  les  honoraires  des  avocats 
dans  sa  disposition  ;  et  il  en  conclut  qu'elle  les 
laisse  dans  la  règle  générale  qui  donne  trente 
ans  pour  l'exercice  de  toute  action  personnelle. 
Il  cite  des  arrêts  du  parlement  de  Grenoble, 
et  du  conseil  souverain  de  Mons,  qui  ont  ap- 
pliqué ce  point  de  droit. 

Par  la  même  raison ,  les  notaires  ne  sont  su- 
jets ,  pour  leurs  salaires,  qu'à  la  prescription 
de  trente  ans.  Ne  conviendrait-il  pas  que  l'ac- 
tion des  notaires,  et  même  celle  des  avocats, 
se  prescrivissent  comme  celle  des  avoués? 

684.  Un  arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  de 
Grenoble,  le  3o  juillet  1822,  a  jugé  que  les 
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honoraires  des  avocats ,  payés  par  les  avoués 
pour  leurs  cliens  ,  se  distinguent  des  frais  or- 
dinaires de  procédure,  et  ne  sont  pas  compris 
dans  la  prescription  de  l'art.  2273  ;  que  l'avoué 
subrogé  à  l'avocat,  parle  payement  qu'il  lui  a 
fait ,  doit  avoir  pour  son  remboursement  une 
action  qui  dure  aussi  long -temps  que  celle  de 
l'avocat  dont  il  est  devenu  le  cessionnaire. 
Cette  décision  est  très-susceptible  d'être  con- 
tredite. La  loi  parle  d'une  manière  générale  des 
frais  et  salaires,  sans  distinction  entre  les  frais 
de  procédure  et  ceux  qui  ont  pour  cause 
d'autres  dépenses  du  procès.  Son  esprit  doit 
comprendre  toutes  avances  faites  parles  avoués 
à  cause  du  procès  dont  ils  sont  chargés  ;  et  son 
titre  n'en  excepte  aucun.Un  avoué  retire  et  paye 
des  actes  chez  les  notaires , dans  les  greffes  ,aux  se- 
crétariats des  administrations,  auxbureauxd  hy- 
pothèques ,  pour  servir  de  titres  ou  de  preuves 
dans  la  cause  dont  il  est  chargé.  Il  paye  des  droits 
d'enregistrement,  de  greffe  ,  d'inscription  ,  de 
transcription,  des  salaires  d'huissier,  des  taxes 
de  témoins  et  d'experts  quelquefois  ,  et  sou- 
vent, aux  avocats,  des  honoraires  pour  consul- 
tation ,  mémoires  ou  plaidoiries.  Toutes  ces 
dépenses  se  portent  dans  les  états  de  frais  et 
salaires,  sont  l'objet  de  la  même  demande  ,  et 
doivent  être  sujettes  à  la  même  prescription. 
S'il  fallait  distinguer  la  répétition  des  hono- 
raires d'avocats  ,  il  y  aurait  autant  de  raison 
pour  beaucoup  d'autres  distinctions  ;  et  la  loi 
n'en  a  point  établi.  Si  les  avoués  semblent  plus 
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particulièrement  chargés    d'avancer  les   frais 
des  actes  de  procédure  qui  sont  proprement 
de  !cur  ministère  ,   ils  n'y  sont  pourtant  pas 
obligés  ;  ils  peuvent ,  à  la  rigueur  ,  refuser  de 
faire  les  actes  si  les  cliens  ne  fournissent  pas 
aux  frais.  Quand  les  avoués  font  cette  avance, 
ils  comptent  sur  la  solvabilité  des  cliens ,  leur 
justice  ou   celle  du  tribunal  ;   et  ils  ont  les 
mêmes  vues  et  la  même  confiance  lorsqu'ils 
font  des  avances  aux  notaires  ,  greffiers ,  archi- 
vistes, receveurs  de  l'enregistrement ,  conser- 
vateurs des  hypothèques ,  à  des  témoins,  à  des 
experts  et  aux  avocats.  Ils  ne  doivent  pas  être 
moins  pressés  de  reprendre  leurs  déboursés 
que  d'être  payés  de  leurs  salaires.  Les  avances 
de  toute  nature,  qui  tiennent  a  la  même  cause, 
composent  avec  les  salaires  une  même  créance 
pour  laquelle  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  seule 
action  qui  ne  peut  pas  être  soumise  à  des  pres- 
criptions différentes.  Il  n'y  a  pas  de  subroga- 
tion légale  aux  droits  des   avocats   pas   plus 
qu'à  ceux  des  huissiers;  et  de  même  que  pour  la 
répétition  des  droits  de  greffe  et  d'hypothèques, 
et  àes  salaires  d'huissiers,  on  ne  peut  point 
opposer  aux  avoués  la  prescription  de  deux 
r.ns ,  de  même  ,  ils  ne  peuvent  pas  avoir  le  dé- 
lai de  trente  ans  pour  réclamer  le  rembourse- 
ment des  sommes  qu'ils  ont  payées  aux  no- 
taires, aux  experts ,  aux  avocats  ;  la  répétition 
doit  être  prescrite  après  deux  ans. 

685.  La  loi  interdit  le  ministère  des  avoués 

auprès 
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auprès  des  tribunaux  de  commerce;  mais,  en 
général ,  les  parties  se  font  représenter  dans 
ces  juridictions  ,  par  des  hommes  qui  se  vouent 
à  la  discussion  des  affaires  commerciales  ,  et 
qui  sont  agréés  par  les  tribunaux  de  commerce. 
Dans  beaucoup  de  villes,  les  avoués  des  tribu- 
naux civils  de  première  instance  forment  le 
corps  d'agréés  à  la  juridiction  commerciale. 
La  condition  de  ces  défenseurs  agréés ,  soit 
qu'ils  aient  le  titre  d'avoués  au  tribunal  civil , 
soit  qu'ils  n'aient  pas  d'autre  qualité  que  celle 
d'agréés,  est  toujours  la  même  par  rapport  à 
leurs  cliens.  Ce  sont  des  mandataires  dont  le 
mandat  n'est  pas  censé  gratuit,  et  auxquels  on 
ne  peut  point  appliquer  la  prescription  de  l'ar- 
ticle 2273  :  ils  ne  sont  sujets  qu'à  la  prescrip- 
tion de  trente  ans.  Il  est  fâcheux  qu'ils  aient 
un  aussi  grand  avantage  sur  les  avoués  en  titre. 
La  rapidité  des  affaires  commerciales  semblait 
même  exiger,  pour  eux,  une  prescription  plus 
abrégée  que  celle  qui  est  établie  contre  les 
avoués. 

La  Cour  de  cassation  a  marqué  une  autre 
différence  qui  tient  au  même  principe.  En  dé- 
cidant qu'un  avoué  qui  a  suivi  des  affaires  de- 
vant un  tribunal  de  commerce  peut  réclamer 
des  salaires  ,  elle  a  déclaré  qu'ils  lui  étaient  dus, 
quoiqu'il  ne  présentât  pas  de  registres  de  re- 
cette, parce  que  l'obligation  de  ce  registre  ne 
lui  est  imposée  que  relativement  à  ses  fonc- 
tions d'avoué.  Arrêt  du  i3  janvier  1819. —  D.% 
png.  238. 

Tome   2.  fo 
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686.  Les  agens  d'affaires  n'ont  jamais  été  as- 
sujettis, pour  le  prix  de  leurs  soins  ,  à  aucune 
prescription  particulière.  Ils  ne  sont  pas  des 
mandataires  gratuits  ;  et  l'art.  2278  ne  les  a  pas 
compris  dans  sa  disposition.  Ils  ne  peuvent  être 
sujets  qu'à  la  prescription  de  trente  ans.  V.Ârrêt 
de  rejet,  18  mars  18 18.  —  D.,  p.  239. 

Les  avoués  qui  sont  chargés  d'affaires  étran- 
gères à  leur  ministère  ,  doivent,  à  cet  égard  , 
être  considérés  comme  agens  d'affaires.  Ils  ont 
de  même  une  action  pour  obtenir  des  salaires  ; 
et  elle  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  Cette 
prescription  doit  s'appliquer  également  à  tout 
mandataire  salarié.  J^.Arr.  rej.cass.,  25  novembre 

1818,  et  Arr.  Bordeaux,  25  février  1827.  —  D. , 

1819,  p.  l\o,  et  1827  ,  S.,  p.  i8/f. 

Puisqu'il  existe  une  profession  d'agens  d'af- 
faires ,  il  est  à  regretter  que  la  loi  ne  les  ait  pas 
soumis  à  la  même  prescription  que  les  avoués. 
En  général  ,  l'action  du  mandataire  salarié 
devrait  recevoir  une  prescription  abrégée. 

687.  Le  cessation  des  fonctions  d'un  avoué, 
par  la  suppression  de  son  office  ou  par  la  ré- 
vocation du  Roi ,  fait  commencer  la  prescrip- 
tion des  frais  et  salaires ,  tout  aussi-bien  que 
la  révocation  de  pouvoirs  de  la  part  des  cliens. 
Celte  proposition  est  certaine  ;  aussi  a-t-elle  été 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
du  19  août  1816.  D.  ,  1817  ,  p.  80. 

688.  Le  jugement  qui  donne  cours  à  la  près- 
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cription  de  deux  ans,  ne  peut  être  que  le  ju- 
gement définitif,  qui  met  fin  au  procès.  La  raison 
l'indique  ;  et  la  finale  de  fart.  2273  le  prouve 
clairement,  puisqu'elle  ne  soumet  qu'à  la  pres- 
cription de  cinq  ans  les  frais  des  procès  non 
terminés.  Une  affaire  n'est  pas  terminée  ,  lors- 
qu'embrassant  divers  chefs  de  contestation,  il 
a  été  statué  définitivement  sur  les  uns  ,  tandis 
qu'il  n'a  été  prononcé  que  des  interlocutoires 
sur  les  autres.  Maillard, sur  l'art.  73  de  la  Cou- 
tume d'Artois,  n°  54,  rapporte  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  6  septembre  1700,  qui  a 
décidé  que  la  prescription  de  deux  ans  ne  s'ap- 
pliquait à  aucune  portion  des  frais  et  salaires 
du  procureur  ,  dans  une  affaire  qui  avait  été 
jugée  en  partie  définitivement ,  et  en  partie 
interloquée. 

689.  Mais  si  l'avoué  a  différentes  affaires  du 
même  client,  la  prescription  de  deux  ans  court, 
relativement  à  chacune,  du  jour  du  jugement 
qui  l'a  terminée.  L'art.  2274  dispose  que  la 
prescription,  dans  les  deux  cas  déterminés  par 
l'article  précédent ,  court,  quoiqu'il  y  ait  eu.con- 
tinuation  de  fournitures ,  livraisons ,  services 
et  travaux.  Cette  disposition  concerne  la  pres- 
cription de  cinq  ans  ,  par  rapport  aux  affaires 
non  terminées  ,  comme  celle  de  deux  ans  pour 
les  affaires  jugées.  La  prescription  ne  cesse  de 
courir,  dans  ces  deux  cas,  que  lorsqu'il  y  a  eu 
compte  arrêté,  ccdule  ou  obligation  ,  ou  cita- 
tion en  justice  non  périmée. 
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690.  Les  explications  qu'on  a  données  ci- 
dessus  ,  n°  640,  s'appliquent  également  en  cet 
endroit.  On  ajoute  seulement  que  le  compte 
qui  est  fait  par  la  chambre  des  avoués,  à  laquelle 
il  a  été  renvoyé  ,  n'est  pas  l'arrêté  de  compte 
que  la  loi  exige  pour  faire  cesser  la  prescrip- 
tion. C'est  un  compte  arrêté  entre  les  parties 
que  la  loi  demande;  c'est  la  reconnaissance  de 
la  dette  qui  emporte  une  obligation  nouvelle. 
J_/arrêt  de  règlement  de  1692  déclarait  textuel- 
lement è[ue  les  procureurs  ne  pourront  deman- 
der leurs  frais  ,  eic ,   à  moins  quils  ne  les 

aient  fait  arrêter  ou  reconnaître  par  leurs  par- 
ties. La  loi  nouvelle  n'a  pas  employé  ces  ex- 
pressions ;  mais  la  condition  qu'elles  énoncent 
découle  nécessairement  de  son  esprit. Elle  n'en- 
tend que  l'arrêté  de  compte  qui  oblige  les  par- 
ties ;  et  elles  ne  peuvent  être  obligées  que  par 
celui  qu'elles  ont  adopté  ,  ou  par  celui  qu'un 
jugement  en  dernier  ressort  leur  a  imposé.  La 
prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
causé  ,  tant  que  l'on  n'y  a  pas  renoncé.  On 
peut  donc  en  exciper ,  après  la  liquidation  faite 
par  une  chambre  d'avoués  et  par  le  juge  même, 
jusqu'au  jugement  de  condamnation  irrévoca- 
ble. L'arrêt  du  19  août  1816,  rappelé  ci-dessus, 
n°  683,  a  encore  jugé  ce  point  de  droit. 

691.  La  prescription  établie  contre  les 
avoués  ,  comme  celle  de  l'art.  189  du  Code  de 
commerce  ,  et  comme  celles  dont  il  sera  ques- 
tion dans  les  paragraphes  suivans,  estprincipa-; 
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lement  fondée  sur  une  présomption  légale  de 
payement.  Aussi  l'art.  2275  la  subordonne  au 
même  serment  ;  savoir  ,  pour  ceux  qui  ont 
chargé  les  avoués,  que  la  dette  a  été  réelle- 
ment payée;  et  pour  les  veuves  et  héritiers,  et 
les  tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs, 
qu'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due.  Le 
refus  du  serment  produit  une  autre  présomp- 
tion de  non  payement ,  qui  détruit  le  fonde- 
ment de  la  prescription  ,  et  la  rend  sans  effet. 

692.  L'art.  2276,  qui  établit  que  les  juges  et 
avoués  sont  déchargés  des  pièces,  cinq  ans 
après  le  jugement  du  procès,  ajoute  :  Les  huis- 
siers ,  après  deux  ans,  depuis  l'exécution  de 
la  commission  ,  ou  la  signification  des  actes 
dont  ils  étaient  chargés  ,  en  sont  pareillement 
déchargés. 

Les  actes  du  ministère  des  huissiers  se  font 
avec  plus  de  promptitude  que  ceux  qui  tien- 
nent aux  fonctions  des  avoués,  et  aux  devoirs 
des  magistrats.  La  loi  a  dû  fixer  pour  les  huis- 
siers une  prescription  moins  longue  contre 
l'obligation  de  rendre  les  pièces  qui  leur  ont 
été  confiées.  Dans  cet  article  ,  il  n'est  rien  réglé 
pour  les  cas  où  la  commission  n'a  pas  été  exé- 
cutée. Le  silence  de  la  loi  fait  que,  dans  ces 
cas,  comme  pour  les  juges  et  les  avoués,  la  de- 
mande en  remise  des  pièces  ne  peut  être  re- 
]nmssée  que  par  la  prescription  trenlenaire. 
Il  eût  été  convenable  de  fixer  un  délai  moins 
long. 
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6g3.  Chargés  de  faire  des  commandemens 
et  des  exécutions  ,  les  huissiers  sont  souvent 
autorisés  à  recevoir  ,  pour  le  créancier,  les 
sommes  qu'ils  réclament  en  son  nom  ;  et  tou- 
jours ils  doivent  percevoir  le  prix  des  ventes 
de  meubles  qu'ils  opèrent.  L'obligation  de 
rendre  compte  de  ces  recettes  n'est  pas  mise, 
comme  l'obligation  de  rendre  les  pièces,  sous  la 
sauve- garde  de  la  prescription  de  deux  ans; 
comme  le  compte  du  mandat  ordinaire,  elle  ne 
ne  peut  prescrire  que  par  trente  ans.  La  Cour 
de  Rouen  a  marqué  cette  différence  par  un  ar- 
rêt du  ier  juillet  1828. D.,  1829,  S.,  p.  5j. 


S  m. 

Assurances  maritimes, 

694.  Jues  art.  369,  370,  371  et  372  du  Code 
de  commerce ,  concernant  les  assurances  mari- 
times, déterminent  dans  quelles  circonstances 
et  comment  le  délaissement  des  objets  assurés 
peut  être  fait  aux  assureurs  ,  pour  en  obtenir 
le  prix.  L'article  373  fixe  le  temps  utile  pour 
l'exercice  de  ce  droit.  Après  avoir  dit  que  le 
délai  est  de  six  mois  pour  certains  pays,  d'un 
an  pour  d'autres,  il  donne  le  terme  de  deux 
années  postérieures  à  îa  nouvelle  des  pertes 
arrivées  ,  ou  des  prises  conduites  dans  toutes 
les  autres  parties  du  monde  ;  et  il  déclare  que, 
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ces  délais  passés,  les  assurés  ne  seront  plus 
recevables  à  faire  le  délaissement. 

Les  délais  que  Part.  4&  de  l'ordonnance  de 
la  marine  avait  déterminés  ,  étaient  bien  plus 
abrégés. 


§  IV. 
Contraventions  de  police, 

695.  Ouivant  Fart.  639  du  Code  d'instruction 
criminelle,  les  peines  portées  par  les  jugemens 
rendus  pour  contraventions  de  police  ,  sont 
prescrites  après  deux  années  révolues,  savoir: 
pour  les  peines  prononcées  par  arrêt  ou  ju- 
gement en  dernier  ressort,  à  compter  du  jour 
de  l'arrêt  ;  et,  à  l'égard  des  peines  prononcées 
par  les  tribunaux  de  première  instance  ,  à 
compter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

Les  observations  faites  à  la  fin  du  chap.Xlï, 
n°  646  et  suivans  ,  retrouvent  ici  leur  appli- 
cation. 


§  v. 

Droits  de  mutation» 

696.  IJN  a  vu,  supra,  n"  6 \-i  et  663,  que  fac- 
tion de  la  régie  de  l'enregistrement  se  prescrit 
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par  cinq  ans  ,  pour  les  droits  dans  les  suc- 
cessions non  déclarés  ,  et  par  trois  ans  ,  pour 
les  omissions  dans  les  déclarations  de  succes- 
sion. La  loi  du  12  décembre  1798  n'a  établi 
que  deux  autres  prescriptions,  Tune  d'un  an  , 
contre  la  faculté  accordée  à  la  régie  de  faire  es- 
timer ,  par  experts  ,  les  immeubles  transmis 
à  titre  onéreux  (  art  1 7  ),  et  l'autre  de  deux  ans. 
L'art.  61  de  cette  loi  porte  :  «Il y  a  prescription 
après  deux  années  ,  à  compter  du  jour  de  l'en- 
registrement, s'il  s'agit  d'un  droit  non  perçu 
sur  une  disposition  particulière  dans  un  acte  , 
ou  d'un  supplément  de  perception  insuffisam- 
ment faite ,  ou  d'une  fausse  évaluation  dans  une 
déclaration,  et  pour  la  constater  par  voie  d'ex- 
pertise. Les  parties  seront  également  non  re- 
cevables  ,  après  le  même  délai  ,  pour  toutes 
demandes  en  restitution  de  droits  perçus.  » 

La  loi  ne  statue  pas  sur  l'absence  totale  de 
perception,  après  la  déclaration  des  biens  d'une 
succession.  Mais  la  règle  qu'elle  établit  pour 
Ja  perception  insuffisante  ,  doit  s'étendre  à  la 
perception  omise  ;  et ,  dans  ce  cas  ,  la  pres- 
rription  de  deux  ans  doit  courir  du  jour  de  la 
déclaration. 

La  fausse  évaluation  qui  se  couvre  par  la 
prescription  de  deux  ans,  est  celle  qui  regarde 
les  droits  de  succession  ,  et  de  toute  mutation 
à  titre  gratuit.  Elle  se  distingue  de  l'omission 
dans  la  déclaration  des  biens  recueillis  ,  qui  ne 
se  prescrit  que  par  trois  ans.  Elle  est  encore 
différente  de  la  mention  du  prix  trop  faible 
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dans  l'acte  de  vente.  Ce  prix  énoncé  peut  être 
le  vrai  prix  convenu,  mais  s'il  est  inférieur  à  la 
valeur  de  la  chose,  il  n'oblige  pas  la  régit;  ;  et 
elle  peut ,  dans  l'année  ,  faire  estimer  le  fonds 
vendu,  et  porter  son  droit  sur  le  .icntant  de 
l'estimation  ,  s'il  est  supérieur  au  prix  convenu 
entre  le  vendeur  et  l'acquéreur.  Cette  distinc- 
tion entre  l'évaluation  des  biens  transmis  à 
titre  onéreux,  et  des  biens  transmis  à  titre 
gratuit  ,  résulte  clairement  de  la  comparaison 
des  art.  17  et  61.  Elle  est ,  d'ailleurs,  parfaite- 
ment expliquée  par  un  arrêt  de  cassation,  du 
26  février  1812.  D. ,  1812  ,  p.  266. 

697.  L'art.  19  de  la  loi  autorise  la  régie  à  re- 
quérir l'expertise  des  revenus  des  immeubles, 
transmis  en  propriété  ou  usufruit  à  tout  autre 
titre  qu'à  titre  onéreux  ,  lorsque  l'insuffisance 
dans  l'évaluation  ne  pourra  être  établie  par 
actes  qui  puissent  faire  connaître  le  véritable 
revenu  des  biens.  Le  n°  1er  de  l'art.  61  borne  à 
deux  ans  le  droit  de  la  régie ,  pour  faire  rectifier 
cette  fausse  évaluation,  sans  considérer  si  Tin- 
suffisance  de  la  déclaration  peut  être  justifiée 
par  actes  ,  ou  si  elle  ne  peut  être  prouvée  que 
par  une  opération  d'experts. 

698.  Les  lois  des  12  décembre  T798,  et  16  fé- 
vrier 1799  n'ont  soumis  positivement  à  aucune 
prescription  les  amendes  proprement  dites,  et 
les  doubles  droits  ,  qui  sont  aussi  des  amendes» 
imposés  comme  peine  aux   officiels  publics  et 
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aux  particuliers  qui  contreviennent  à  leurs  dis- 
positions. Par  un  arrêt  du  8  septembre  1807, 
la  Cour  de  cassation  décida  que  dans  le  silence 
de  ces  lois  ,  la  prescription  de  trente  ans  était 
la  seule  applicable.  Mais  cette  jurisprudence 
n'a  pas  duré  long-temps.  Deux  autres  arrêts  du 
s3  janvier  et  du  14  août  1809,  jugèrent  que  la 
prescription  devait  être,  pour  les  amendes, 
la  même  que  pour  les  droits  qu'elles  devaient 
faire  respecter  ;  et  un  avis  du  Conseil  d'état , 
donné  le  18,  et  approuvé  le  22  août  1810,  par 
le  chef  du  gouvernement,  admet  cette  assimi- 
lation ,  et  décide  que  ,  «  toutes  les  fois  que  les 
receveurs  de  l'enregistrement  sont  à  portée  de 
découvrir,  par  des  actes  présentés  à  la  formalité, 
des  contraventions  sujettes  à  l'amende,  ils 
doivent,  dans  les  deux  ans  de  la  formalité 
donnée  5  l'acte,  exercer  des  poursuites  pour  le 
recouvrement  de  l'amende,  à  peine  de  pres- 
cription .  »  D. ,  1 809  ,*S.  ,/?.  7  £/ 1 36  ;  —  1811  , 
S.,  p.  47. 

L'art.  61  de  la  loi  du  12  décembre  1798  ne 
range  expressément  sous  aucune  des  prescrip- 
tions qu'il  établit,  la  réclamation  des  droits  sur 
des  actes  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  l'enregis- 
trement. La  Cour  régulatrice  en  a  conclu  ,  par 
trois  arrêts  de  cassation  ,  des  18  mars  et  22  dé- 
cembre 1806,  et  17  mai  1808,  qu'à  cet  égard, 
l'action  de  la  régie  ne  pouvait  prescrire  que  par 
trente  ans  ,  à  compter  du  jour  où  elle  a  reconnu 
l'existence  de  l'acte.  T^.  Rép.  jur.  enreglstr. 
(  Dr.  cTenr.  )  §  46;  J.  p.,  Éd.  ri.,  t.  9,  p.  298. 


CIUHTBE   XIV.  3l5 

Mais  on  en  est  venu  à  faire  une  distinction 
très-juste  entre  les  actes  cachés  à  la  régie,  et 
ceux  qui  lui  ont  été  révélés  parleur  indication 
dans  d'autres  actes  présentésà  l'enregistrement. 
On  a  pensé  que  l'action  de  la  régie  devait  se 
prescrire  par  le  laps  de  deux  ans,  à  partir  de 
l'enregistrement  de  l'acte  dans  lequel  se  trouve 
l'indication  d'un  précédent  acte  qui  n'a  point 
été  enregistré.  Ainsi,  deux  arrêts  de  cassation, 
du  12  décembre  1814,  et  du  20  mars  1816  ,  ont 
voulu  que  la  prescription  biennale  comptât  du 
jour  de  l'enregistrement  des  actes  qui  énon- 
çaient les  actes  antérieurs.  D.,  181 6  ,  p.  i83. 

Il  doit  même  suffire,  pour  amener  cette  pres- 
cription de  deux  ans,  suivant  la  règle  tracée  par 
l'avis  du  Conseil  d'état  ,  que  l'acte  soumis  à 
l'enregistrement  mette  le  receveur  à  portée  de 
découvrir  l'existence  d'une  mutation  antérieure. 
Cependant,  deux  arrêts  de  cassation  ,  du  29  et 
du  3o  juin  i8i3,  ont  donné  plus  de  rigueur  à 
la  règle  marquée  par  le  Conseil  d'état.  Ils  ont 
décidé  que  ce  n'était  point  assez ,  pour  faire 
courir  la  prescription  de  deux  ans,  que  les  actes 
soumis  à  l'enregistrement  fissent  supposer  une 
mutation  antérieure;  qu'il  fallait  qu'ils  missent 
le  receveur  à  portée  de  découvrir  dans  ces  actes 
mêmes,  et  sans  recherches  ultérieures  indépen- 
dantes desdits  actes,  si  la  mutation  qu'ils  pour- 
raient faire  supposer  avait  été  déclarée  ,  et  si 
les  droits  en  avaient  été  acquittés.  Le  Conseil 
détat  n'entendait  pas  qu'il  fut  nécessaire  qu'on 
eu!  apporté  au  receveur  la  preuve  parfaite  de 
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la  mutation  antérieure  qui  le  dispensât  de  toute 
recherche  ultérieure;  et  il  nous  semble  que  le 
conseil  avait  raison.  La  paresse  du  receveur  ne 
doit  pas  être  favorisée  ;  c'est  le  contribuable  qui 
doit  être  protégé.  Quand  les  actes  présentés  au 
receveur  supposent  une  autre  mutation  anté- 
rieure, dans  un  espace  de  temps  marqué,  bien 
qu'ils  n'indiquent  pas  l'acte  qui  l'a  opérée ,  c'est 
le  devoir  du  receveur  de  chercher  cet  acte  ,  et 
de  vérifier  si  les  droits  ont  été  payés.  Les  re- 
cherches qu'il  fera  au  bureau  de  la  situation 
des  biens,  lui  apprendront  si,  dans  le  temps 
défini,  l'acte  supposé  a  reçu  l'enregistrement. 
S'il  ne  se  trouve  pas  enregistré ,  le  receveur 
peut  contraindre  le  propriétaire  à  reconnaître 
son  acquisition,  à  justifier  qu'il  en  a  payé  les 
droits,  ou  à  les  acquitter  présentement.  Deux 
années  sont  un  temps  assez  long  pour  la  re- 
cherche et  pour  Faction.  V*  D.,  1816,/?.  576. 

Un  arrêt  de  rejet ,  rendu  par  la  chambre  ci- 
vile de  cassation ,  a  décidé  dans  ce  sens  ,  le 
2.5  juillet  1820.  Il  déclare  que  «  la  prescription 
de  deux  ans  est  applicable  toutes  les  fois  que  la 
régie  de  l'enregistrement  a  été  mise  à  portée , 
par  des  actes  soumis  à  la  formalité ,  de  décou- 
vrir et  de  prouver  une  contravention  antérieure 
à  ces  actes  ,  et  résultant  d'une  mutation  de 
propriété  qui  aurait  été  soustraite  à  la  connais- 
sance de  ses  préposés  ;  que ,  dans  l'espèce ,  l'ac- 
tion de  la  régie  en  payement  du  droit  et  double 
droit  résultant  ,  selon  elle  ,  d'une  cession  faite 
par   Mathurin   Crucy  à  Louis   Crucy  ,   de  la 
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moitié  de  ses  droits  dans  la  société  d'entre  lui 
et  Antoine  Crucy  ,  n'a  été  fondée  que  sur 
la  découverte  qu'elle  a  prétendu  avoir  faite  de 
cette  cession ,  dans  des  actes  enregistrés  en 
1810  et  1812;  qu'il  suit  donc  du  propre  sys- 
tème de  la  régie  ,  qu'elle  aurait  dû  exercer  cette 
action  dans  les  deux  ans  ,  à  partir  de  cette  pré- 
tendue découverte »  D. ,  1821 ,  p.  49. 

La  loi  du  16  juin  1824 ,  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  chap.  VIII,  n°  385,  est  survenue  dans 
cet  état  de  la  jurisprudence.  Elle  porte  ,  art.  14  : 
«  La  prescription  de  deux  ans ,  établie  par  le 
n°  ier  de  l'art.  61  de  la  loi  du  12  décembre  1798, 
s'applique  tant  aux  amendes  pour  contraven- 
tions aux  dispositions  de  ladite  loi,  qu'aux 
amendes  pour  contravention  aux  lois  sur  le 
timbre  et  sur  les  ventes  de  meubles.  Elle  courra 
du  jour  où  les  préposés  auront  été  mis  à  portée 
de  constater  les  contraventions,  au  vu  de  cha- 
que acte  soumis  à  l'enregistrement ,  ou  du  jour 
de  la  présentation  des  répertoires  à  leur  visa, 
dans  tous  les  cas  la  prescription  pour  le 
recouvrement  des  droits  simples  d'enregistre- 
ment et  des  droits  de  timbre,  qui  auraient  été 
dus  indépendamment  des  amendes,  restera 
réglée  par  les  lois  existantes.  » 

Un  arrêt  de  cassation,  du  16  juin  1828,  offre,' 
à  quelque  chose  près,  un  commentaire  exact  de 
cette  loi. On  rappelle,  dans  les  considérans,que 
la  prescription  de  deux  ans,  établie  par  l'art.  61 
de  la  loi  du  12  décembre  1798,  est  inapplicable 
au  cas  où  une  mutation  a  été  soustraite  à  la 
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connaissance  des  préposés  de  la  régie  ;  que  , 
dans  ce  cas  ,  la  prescription  n'étant  pas  limitée 
par  la  loi  spéciale  de  la  matière ,  rentre  dans 
les  règles  du  droit  commun  établies  j)ar  le  Gode 
civil.  On  dit  :  Le  Conseil  d'état ,  en  décidant 
que  la  prescription  de  deux  ans  devait  être  ap- 
pliquée aux  amendes  et  aux  doubles  droits, 
comme  aux  droits  simples,  a  ajouté  que  cette 
prescription  devait  courir  du  jour  où  les  re- 
ceveurs de  l'enregistrement  ont  été  mis  à 
portée  de  découvrir  les  contraventions ,  et  que 
la  jurisprudence  de  la  Cour  a  constament  inter- 
prêté cet  avis  du  Conseil  d'état ,  en  ce  sens  que 
la  prescription  dont  il  parle  ne  peut  avoir  pour 
point  de  départ  que  des  actes  qui ,  par  eux- 
mêmes  et  sans  recherches  ultérieures  ,  aient  pu 
faire  reconnaître  les  contraventions. 

Cette  interprétation  ajoutait  inutilement  de 
la  rigueur  à  l'avis  du  Conseil  d'état;  l'arrêt  du 
25  juillet  ne  l'a  pas  suivie  ;  et  la  décision  qu'il 
porte  est  dans  les  meilleurs  principes. 

L'arrêt  que  nous  étudions  dit ,  plus  juste- 
ment, que  l'article  14  de  la  loi  du  16  juin  1824, 
a  converti  en  disposition  législative,  la  doctrine 
de  l'avis  du  Conseil  d'étal,  en  appliquant  aux 
amendes  la  prescription  biennale  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7  ;  que  ce  même  art.  14  dispo- 
sant que  la  prescription  des  droits  simples 
d'enregistrement  restera  ,  dans  tous  les  cas  , 
soumise  aux  lois  existantes  ,  la  ramène  dans  les 
termes  de  l'art.  61  de  la  loi  de  l'an  7  ,  et  que 
cette  disposition  n'abroge  pas  l'interprétation 
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donnée  à  ce  dernier  article  par  l'avis  du  Con- 
seil d'état. Mais  on  ajoute  :  «Ni  l'interprétation 
donnée  à  cet  avis  lui-même,  par  la  jurispru- 
dence de  la  Cour.  »  Non,  elle  ne  l'abroge  ni  ne 
la  confirme  précisément  ;  mais  combinée  avec 
les  principes  du  droit  commun  ,  elle  semble 
demander  l'explication  plus  large  de  l'arrêt  du 
25  juillet  1820. 

Au  reste,  l'arrêt  de  1828  a  décidé,  avec  beau- 
coup de  raison,  qu'un  acte  de  vente  qui  n'in- 
diquait pas  l'origine  de  la  propriété  vendue , 
qui  ne  portait  même  aucune  mention  propre 
à  faire  soupçonner  une  mutation  antérieure  , 
soustraite  aux  droits  du  fisc,  ne  pouvait  pas 
servir  de  point  de  départ  à  la  prescription 
contre  la  régie.  Son  préposé  n'avait  découvert 
que  long -temps  après  l'enregistrement  de  la 
vente,  sur  des  rôles  antérieurs  de  la  contribu- 
tion foncière,  un  propriétaire  autre  que  le  ven- 
deur. Dans  ces  conjonctures  ,  la  prescription 
de  deux  ans  ne  peut  pas,  sans  doute,  prendre 
cours  avant  la  découverte  ;  mais  elle  doit  bien 
au  moins  commencer  au  jour  certain  011  la  régie 
a  reconnu  la  mutation.  Remarquons  ,  d'ail- 
leurs, que  la  régie  qui  a  découvert  une  mutation 
soustraite  à  ces  droits  ,  ne  peut  ensuite  avoir 
deux  années  pour  agir,  qu'autant  qu'il  ne  s'est 
pas  écoulé  vingt- huit  ans  de  la  mutation  à  la 
découverte,  car  après  trente  ans,  tout  est  pres- 
crit, r.  z>.,  1828 ,  p.  279. 

L'art.  14  de  la  loi  du  6  juin  1824  ,  nous  l'a- 
vons vu  ,    ne   règle   pas    la  prescription  des 
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amendes  et  des  doubles  droits  sur  celle  des 
droits  simples.  Pour  tous  droits  établis  comme 
peine,  il  n'y  a  que  la  prescription  de  deux  ans, 
tandis  qu'il  existe  differens  termes  de  pres- 
cription pour  les  droits  simples.  Ainsi,  dans 
certains  cas,  le  double  droit  pourra  être  pres- 
crit quand  le  droit  simple  sera  encore  exigible. 
Le  double  droit,  pour  défaut  de  déclaration 
d'une  succession,  sera  perdu  deux  ans  après 
l'ouverture  de  la  succession  ,  et  le  droit  simple 
ne  s'éteindra  que  par  le  laps  de  cinq  ans  ,  de- 
puis la  même  époque. 

699.  La  prescription  de  deux  ans  n'est  pas 
seulement  appliquée,  par  la  loi  du  16  juin  1824, 
aux  amendes  énoncées  dans  la  première  partie 
de  l'art.  16,  que  nous  avons  rapportée.  Dans  sa 
seconde  partie  ,  cet  article  déclare  que  «  l'ac- 
tion pour  faire  condamner  aux  amendes  sera 
prescrite  après  deux  ans  du  jour  où  les  contra- 
ventions auront  été  commises,  dans  les  cas  dé- 
terminés ;  i°.  par  l'article  1"  de  la  loi  du 
5  mai  1796c  16  floréal  an  4)»  concernant  le  dé- 
pôt du  répertoire  ;  20.  par  l'art.  37  de  la  loi 
du  22  octobre  1798  (  rer  brumaire  an  7  ) ,  pour 
la  mention  à  faire  des  patentes  ;  3°.  par  la  loi 
du  16  mars  i8o3  (2S  ventôse  an  1 1),  contenant 
organisation  du  notariat  ;  4°-  par  l'article  68  du 
Code  de  commerce  ,  pour  la  publication  des 
contrats  de  mariage  des  commerçans. 

700.  Quand  la  prescription  a  fait  perdre  à  la 

régie 
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régie  l'action  qu'elle  avait  pour  le  payement  du 
droit  sur  des  actes  sous  seing  privé,  énoncés 
dans  des  actes  publics  enregistrés,  si,  pour  pro- 
duire en  justice  ces  actes  sous  seing  privé, 
conformément  à  l'art.  23  de  la  loi  du  12  dé- 
cembre 1798  ,  on  les  présente  à  l'enregistre- 
ment ,  la  régie  ne  peut  percevoir  que  le  droit 
fixe  d'un  franc.  La  Cour  régulatrice  a  parfai- 
tement jugé,  par  un  arrêt  de  cassation  du 
24  juin  1828  ,  «  que  l'effet  de  la  prescription 
des  droits  de  mutation  dont  ces  actes  étaient 
susceptibles  ,  ayant  été  d'éteindre  Faction  en 
payement  de  ces  droits,  cette  action  n'a  pu 
revivre  par  l'usage  fait  en  justice  de  ces  mêmes 
actes  affranchis  désormais ,  par  une  exception 
légale ,  des  droits  auxquels  ils  avaient  été  ori- 
ginairement soumis  ;  qu'il  peut  être  suffisam- 
ment satisfait,  en  pareil  cas,  à  la  disposition 
prohibitive  de  l'art.  23 ,  par  l'enregistrement 
préalable  des  actes ,  moyennant  le  payement 
du  simple  droit  fixe  ,  établi  par  l'art.  68,  §  1  , 
n°  5i  de  la  même  loi.  » 

701.  Laprescriptiondes  droitsdufisc  ne  peut 
pas  commencer  avant  leur  ouverture.  Enre- 
gistrant un  contrat  de  mariage,  qui  renferme 
une  donation  à  cause  de  mort,  si  le  receveur 
perçoit  le  droit  proportionnel  sur  cette  dona- 
tion ,  il  commet  une  erreur.  Le  droit  ne  peut 
être  fixé ,  et  il  ne  sera  du  qu'à  l'époque  où  la 
donation  sera  réalisée  par  la  mort  du  donateur. 
Quel  que  soit  le  temps  qui  s'écoule  jusqu'à  cet 
Tome  2.  si. 
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événement ,  la  prescription  ne  saurait  venir  , 
dans  l'intervalle  ,  confirmer  un  règlement  an- 
ticipé sur  un  droit  futur.  L'erreur  du  préposé 
de  la  régie,  bien  que  partagée  par  le  dona- 
taire ,  ne  peut  constituer  un  pacte  obligatoire. 
A  l'ouverture  du  droit,  il  sera  calculé  et  fixé  ; 
et  s'il  est  supérieur  à  la  somme  reçue  par  anti- 
cipation ,  la  régie ,  faisant  l'imputation  de  cette 
somme  ,  percevra  le  complément  du  droit. 
Mais  aussi ,  le  droit  se  trouvant  inférieur  à  la 
somme  payée  ,  la  régie  devra  restituer  l'excé- 
dant de  cette  somme.  Dans  les  considéransd'un 
arrêt  de  cassation ,  prononcé  le  1 3  avril  1825, 
la  Cour  régulatrice  a  proclamé  ces  principes. 

Ajouterons-nous  qu'avant  la  mort  du  dona- 
teur, qui  fait  ouvrir  le  droit  de  la  régie ,  le  do- 
nataire pouvait  se  faire  restituer  toute  la  somme 
payée?  La  chose  va  de  soi.  Ne  l'ayant  pas  ré- 
clamée ,  elle  est  restée  en  dépôt  à  la  régie  ;  et 
comme  tout  dépôt ,  elle  n'a  pas  produit  d'in- 
térêts pour  le  dépositaire. 

702.  L'art.  64  de  la  loi  du  12  décembre  1798 
dispose  que  le  premier  acte  de  poursuite  pour 
le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement , 
le  payement  des  peines  et  amendes  qu'elle  pro- 
nonce ,  sera  la  signification  d'une  contrainte 
décernée  par  le  receveur  ou  préposé  de  la  régie, 
visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de  paix 
du  canton  où  le  bureau  est  établi.  Cette  con- 
trainte est  interruptive  de  la  prescription  quand 
il  s'agit  du  recouvrement  des   droits  qui  ont 
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une  base  établie  ;  mais ,   en  matière  de  fausse 
évaluation  ,  soit  qu'elle  s'applique  à  la  disposi- 
tion à  titre  gratuit,  ou  à  la  disposition  à  titre 
onéreux  ,  ce  n'est  pas  par  voie  de  contrainte  que 
la  re'gie  peut  agir ,  ce  n'est  que  par  une  demande 
en  justice.  La  régie  n'a  pas  de  créance  avant  la 
vérification  de  la  fausse  évaluation  qu'elle  veut 
faire  réparer  ;  elle  n'a  qu'une  prétention  qu'elle 
doit  établir  :  il  faut  que,  par  un  acte  ou  par  une 
opération  d'experts,  elle  prouve  préalablement 
qu'elle  a  été  trompée  sur  la  valeur  des  choses. 
C'est  une  sorte  de  rescision  qu'elle  doit  pour- 
suivre en  justice  ;  et  sa  demande  doit  être  for- 
mée dans  l'année,  selon  l'art.  17  de  la  loi,  pour 
la  fausse  énonciation  de  prix  dans  les  muta- 
tions à  titre  onéreux;  et  dans  les  deux   ans, 
selon  l'art.  61,  pour  la  fausse  évaluation  des 
biens  d'une  succession  ou  d'une  donation.  L'ar- 
ticle 18  ordonne  formellement  l'expertise  pour 
l'évaluation  des  biens  compris  dans  les  muta- 
tionsà  titre  onéreux  Sil'art.61  ne  la  commande 
pas  expressément  pour  l'évaluation  des  biens 
transmis  à  titre  gratuit,  l'esprit  qui  a  dicté  cet 
article,  et  ses  termes  mêmes,  font  nécessaire- 
ment induire  cet  ordre. La  loi  ne  donne  que  deux 
ans  pour  rechercher  la  fausse  évaluation,  et  la 
faire  constater  par  voie  d'expertise.  On  ne  se 
plaint  pas  d'un  dol ,  et  l'on  ne  demande  pas  une 
expertise,   comme  on  demande  le  payement 
d'un  droit  certain.  Cette  explication  n'est  pas 
douteuse;  elle  est  dans  les  instructions  de  b 
régie.  V \  suprà,  nas  696,  697,  et  infra,  n°.  753. 
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La  prescription  de  l'art.  17  n'est  pas  inter- 
rompue par  une  requête  présentée  dans  Tannée, 
et  signifiée  seulement  après  l'expiration  de  ce 
délai.  Il  n'y  a  de  demande  utile  que  lorsqu'elle 
est  adressée  aux  personnes  qui  doivent  y  ré- 
pondre. Arrêts  de  cassât.,  des  28  mars  i8o3,  et 
8  avril  i8o5.  —  I). ,  vol.  de  1791  à  Van  12, 
p.  632,  et  vol.  de  Van  i3  ,  S. ,  p.  118. 

Mais  la  prescription  de  cet  article  est  inter- 
rompue par  la  requête  signifiée  dans  l'année, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  été  suivie  d'assignation 
dans  ce  délai.  Arrêt  de  cassation ,  du  5  décembre 

1820;  D.  l82I  ,  p.  232. 

L'art.  6.1  exige  encore  plus  pour  les  pres- 
criptions qu'il  établit.  11  ne  suffit  pas  que  la 
demande  soit  signifiée  dans  les  délais  déter- 
minés, il  faut  en  outre  qu'elle  soit  enregistrée 
avant  leur  expiration. 

7o3.  La  demande  par  voie  de  contrainte  , 
lorsqu'elle  peut  avoir  lieu  ,  bien  que  signifiée 
et  enregistrée  ,  cesse  d'être  interruptive  de  la 
prescription  ,  si  les  poursuites  commencées 
sont  interrompues  pendant  une  année,  sans 
qu'il  y  ait  instance  devant  les  juges  compétens, 
quand  même  le  premier  délai  pour  la  prescrip- 
tion ne  serait  pas  expiré  {art.  61  ).  C'est  alors 
une  seconde  prescription  qui  est  substituée  à 
la  première.  Mais  s'il  y  a  demande  portée  de- 
vant les  tribunaux  en  temps  utile  ,  la  suspen- 
sion des  poursuites,  pendant  un  an  ,  n'opère 
ni  péremption  ,  ni  prescription.  Si  l'art,  65  de 
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la  loi  ordonne  que  les  affaires  seront  jugées  , 
au  plus  tard,  dans  les  trois  mois  de  leur  intro- 
duction, il  n'a  eu  pour  objet  que  d'accélérer 
leur  décision  :  il  est  purement  réglementaire , 
el  la  loi  n'a  établi  aucune  peine  de  déchéance, 
dans  les  cas  où  l'instance  se  prolongerait  au 
delà  de  ce  terme.  Arrêts  de  cassation  ,  des  1 3  avril 
i8o3  y  et  4  mars  1807.  —  I).  ,  roi.  de  1 791  à 
Van  12  ,  p.  638.  —  R.  dejurispr.  yVerb.Enregisl. 
(  droit  d'  )  ,  §  .S7. 

Il  faut  revoir  ici  ce  qui  a  été  dit,  chapitre  TrIIl, 
n°  385  ,  etc. ,  sur  les  droits  et  actions  de  la  régie 
de  l'enregistrement  qui ,  n'étant  pas  compris 
dans  les  dispositions  des  art.  17  et  61  de  la  loi 
de  1798,  ne  sont  sujets  qu  à  la  prescription  de 
trente  ans. 

704.  L'art.  62  de  cette  loi  termine  le  titre  de 
la  prescription,  en  déclarant  que  les  actes  sons 
signature  privée  'ne  pourront  être  opposés  à 
la  régie,  pour  la  prescription,  à  moins  qu'ils 
n'aient  acquis  une  date  certaine  par  le  décès 
de  l'une  des  parties,  ou  autrement.  L'alterna- 
tive que  cet  adverbe  autrement  laisse  sous-en- 
tendue, doit  s'expliquer  par  ces  mots  de  l'ar- 
ticle i328  du  Code  civil  :  ou  du  Jour  où  leur 
substance  est  constatée  par  des  actes  dresses  pur 
des  officiers  publics  ,  tels  que  procès  verbaux  de 
scellés  ou  dimentaire. 
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S 


S  vi. 

Douanes  ,  etc. 

7o5.  J_jA  régie  des  douanes  et  celle  des  con- 
tributions indirectes  sont  non  recevables  à  for- 
mer aucune  demande  en  payement  de  droits, 
un  an  après  qu'ils  auraient  dû  être  payés.  Mais 
Faction  des  particuliers  contre  ces  administra- 
tions ,  en  restitution  de  droits  et  de  marchan- 
dises ,  payement  de  loyer  et  appointement  de 
préposés  ,  ne  se  prescrit  que  par  le  laps  de 
deux  années  révolues  après  l'époque  du  paye- 
ment des  droits  indus  ou  excessifs  ,  du  dépôt 
des  marchandises  ,  et  des  échéances  des  loyers 
et  appointemens.  Art,  25  ,  titre  2,  de  la  loi  du 
22  août  1791  ;  —  article  5o  du  décret  du  22 
mars  i8o5.  » 

On  a  déjà  dit  que  ces  régies  sont  déchargées 
de  la  garde  des  registres  de  recette,  après  l'ex- 
piration de  trois  années  antérieures  à  l'année 
courante.  Vide  suprà  ,  n°  676. 

Il  y  a  aussi  ,  pour  et  contre  la  régie  des 
douanes,  des  déchéances  de  droits  et  de  fa- 
cultés qui  tiennent  à  des  délais  dedeux  ans,  d'un 
an,  de  six  mois  et  de  quatre  mois.  Le  règlement 
de  ces  déchéances  n'entre  pas  dans  le  plan 
de  cet  ouvrage.  Il  suffit  de  renvoyer  aux  ar- 
ticles 25 ,  tit.  2,  14  et  5o,  tit.  3,  de  la  loi  du  22 
août  1791 ,  et  à  l'article  3 ,  tit.  7,  de  la  loi  du 
24  mars  1 794» 
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CHAPITRE  XV. 

Prescription    dun    an. 
SOMMAIRE. 

706.  L'action  possessoire  ne  peut  être  exercée  que  dans  l'année 
du  trouble. 

707.  Elle  peut  être  admise  pour  V universalité  des  meubles  qui 
composent  une  succession  purement  mobilière. 

708.  La  réintégrande  peut-elle  être  réclamée  par  l'action  au 
criminel,  quand  on  a  été  dépossédé  par  violence? 

709.  En  matière  de  servitudes  discontinues  et  de  droits  qui  ne 
s'acquièrent  pas  pai'  ta  possession,  il  n'y  a  pas  d'action  pos- 
sessoire, s'il  n'y  a  titre  pour  la  propriété. 

710.  L'action  possessoire  n'appartient  pas  au  fermier. 

711.  Elle  i>eut  être  exercée  contre  lui. 

712.  L'usufruitier  a  l'action  possessoire   pour  la   condensation 

de  son  droit,  bien  que  d'ailleurs  sa  possession  se  rapporte 
au  propriétaire. 
71 5.   S'il  y  a  deux  personnes  successivement  appelées  à  l'usu- 
fruit, la  possession  du  premier  usufruit  ne  sert  point  au 
propriétaire  contre  le  second. 

714.  S'il  y  a  divers  préiendans  à  la  propriété,  auquel  se  rappor- 
tera la  possession  de  l'usufruit?  Comment  pourrait  statiur 
le  juge  de  paix  au  possessoire  ? 

71 5.  L'emphytcote  est  assimilé  d  l'usufruitier  pour  l'action  pos- 
sessoire. Comment  distinguer  l'emplir  (cote  du  fermitr? 

716.  Terrain  emporte  d'une  propriété  vers  une  autre  par  (a  rô- 
lence  des  eaux,  ne  peut  être  réclamé  que  dans  l'année. 

717.  L'action  en  nullité  du  mariage  contracté  sans  te  consente- 
ment des  père  ci  mère,  et   represcrit  par  un  -in.  I). 
jour  ? 
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718.  Prescription  d'un  an  contre  la  révocation  des  libéralités , 
pour  cause  d'ingratitude. 

«-19.  On  ne  perd  le  droit  à  la  révocation  pour  l'inexécution  des 
conditions  qu'en  perdant  le  droit  à  ces  conditions. 

720.  Le  délai  pour  l'ingratitude  commence  au  jour  du  délit,  ou. 
bien  au  jour  oà  le  donataire  a  pu  le  connaître. 

72 1.  L'action  est  interdite  contre  les  héritiers  du  donataire. 

722.  Elle  est  interdite  aux  héritiers  du  donateur,  d  moins  qu'il 
ne  l'ait  intentée  ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du 
délit. 

723.  La  loi  ne  proroge  pas  le  délai  pour  ces  héritiers  :  ils  n'ont 
que  ce  qu'il  en  reste. 

724.  La  remise  certaine  de  l'offense  par  te  donateur  peut  faire 
repousser  l'action  avant  l' expiration  de  l'année. 

725.  Quel  est  le  délaide  la  révocation  des  dispositions  testamen- 
taires  accordées  aux  héritiers  par  l'art.  1046? 

726.  La  prescription  est  d'un  an  contre  la  révocation  pour  causs 
d'injure  d  èa  mémoire  du  testateur. 

727.  L'action  en  supplément  ou  diminution  de  prix,  ou  résilia- 
tion de  vente,  à  raison  du  plus  ou  moins  de  contenue ,  se 
prescrit  par  un  an. 

728.  La  promesse  positive  de  6e  faire  raison  du  plus  ou  moins 
de  contenue,  étend'  elle  la  prescription  d  trente  ans  ? 

729.  La  prescription  d'un  an  n'est  point  appliquée  aux  ventes  de 
coupes  de  bois  ;  elle  s'applique  dux  baux  d  ferme. 

730.  Autres  applications  suivant  l'art.  2272  ;  médecins,  chirur- 
giens, apothicaires,  etc. 

73 1 .  Cause  de  la  prescription  dans  ces  situations. 

732.  Médecins,  chirurgiens,  apothicaires  ne  peuvent  pas  repousser 
la  prescription  en  affirmant  qu'ils  n'ont  pas  été  payés. 

733.  Pour  une  même  maladie ,  la  prescription  court  de  chaque 
visite,  de  chaque  pansement,  de  chaque  fourniture. 

734.  Huissiers  soumis  à  la  même  prescription ,  d  compter  de 
chaque  acte  ou  de  la  fin  de  chaque  commission. 

735.  Elle  comprend  tous  marchands  pour  les  marchandises  ven- 

dues aux  particuliers. 
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756.  Dans  l'esprit  de  la  loi,  elle  s'applique  aux  choses  que  des 
marchands  n'achètent  pas  pour  leur  commerce,  mais  pour 
leurs  besoins  propres. 

737.  Prix  de  pension  des  élèves ,  prix  d'apprentissage  ,  se  pres- 
crivent par  un  an. 

738.  Quelle  prescription  contre  les  instituteurs  qui  ont  leurs 
élèves  à  l'année  sans  pension,  contre  les  commis  de  mar- 
chands et  autres.  Renvoi. 

y  3g.  Pensions  de  nourrices,  celtes  des  clercs  chez  les  avoués,  no- 
taires ,  sont  comprises  dans  les  termes  généraux  de  l'art. 
227a. 

740.  Ceux  qui ,  ne  tenant  pas  de  pension,  reçoivent  pourtant 
comme  pensionnaire  un  parent  ou  un  ami,  ne  sont  pas  su- 
jets d  la  prescription  d'un  an. 

741-  Gages  des  domestiques  d  l'année,  prescrits  un  an  après  ce 
terme,  ou  après  la  résolution  du  louage. 

742.  La  prescription  des  art.  2271,  2272,  2273  s'écarte  par  le 
refus  du  serment  ou  l'aveu  du  défaut  de  payement. 

743.  Prescription  d'un  an,  dans  quel  cas  applicable  aux  coin' 
missionnaires  et  aux  voituriers. 

744*  Examen  de  l'exception  pour  fraude  et  infidélité. 

745.  Si  cette  prescription  peut  être  invoquée  par  les  voituriers 
contre  les  personnes  qui  ne  sont  pas  commerçantes  ? 

746.  Si  elle  s'applique  au  cas  od  la  chose  a  été  remise  d  une 
personne  autre  que  celle  qui  devait  la  recevoir? 

747.  Faculté  du  délaissement  des  objets  assurés  ;  dans  quels  cas 
se  prescrit  par  un  an. 

748.  Prescription  d'un  an  établie  par  l'art.  433  du  Code  de 
commerce,  pour  frais  de  navire,  etc. 

749.  L'action  contre  le  capitaine, pour  l'obliger  d  rendre  compte 
des  marchandises  expédiées,  se  prescrit-elle  aussi  pur 
un  an  ? 

750.  L'action  publique  et  l'action  civile,  pour  contraventions  de 
police,  se  prescrivent  par  un  an. 

75i.   Cette  prescription  est  interrompue  par  le  recours  en  ces- 

sation. 
752.  Même  prescription  pour  les  délits  de  la  presse,  d  compter 

du  dernier  acte,  quand  il  «  été  fait  des  poursuites. 
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^53.  Le  droit  de  la  régie  et  l'enregistrement  pour  l'estimation 
des  immeubles  vendus,  est  soumis  ci  la  prescription  d'un  an, 

754.  Régies  des  douanes  et  des  contributions  indirectes  ne  peu- 
vent plus  demander  de  droits  un  an  après  qu'ils  auraient 
dû  être  payés. 


8  i" 

Action  possessoire. 


706.  vjN  a  déjà  remarqué ,  chap.  II,  n°  37,  et 
chap.  V,n°  174,  que  la  jouissance  d'un  im- 
meuble, pendant  un  an,  comme  maître  et  sans 
trouble  ,  fait  acquérir  la  possession  qui  sup- 
pose la  propriété  et  qui  donne  Faction  posses- 
soire de  maintenue  ou  de  réintégrande ,  si  Ton 
est  troublé  ou  dépossédé  par  voie  de  fait.  On 
a  dit  aussi  que  cette  action  est  accordée  ,  sans 
distinction  ,  contre  toute  personne  auteur  des 
voies  de  fait.  Le  véritable  propriétaire  ,  celui 
qui  peut  établir  son  droit  par  titre  ou  par  une 
possession  antérieure,  est  obligé  de  poursuivre 
en  justice  le  possesseur  d'un  an  par  l'action 
pétitoire  ;  et  durant  le  procès ,  le  défendeur 
continue  de  posséder  par  provision.  Mais  si 
le  possesseur  d'un  an  a  cessé  de  jouir  pendant 
une  autre  année  révolue,  l'action  possessoire 
est  perdue  pour  lui  ;  il  ne  lui  reste  que  la  fa- 
culté d'agir  au  pétitoire  pour  obtenir  la  pro- 
priété, s'il  peut  prouver  un  droit  qui  ne  soit 
pas  prescrit. 
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L'art.  23  du  Code  de  procédure  civile  ,  dis- 
pose que  «  les  actions  possessoires  ne  seront 
recevables  qu'autant  qu'elles  auront  été  for- 
mées dans  l'année  du  trouble ,  par  ceux  qui  , 
depuis  une  année,  au  moins,  étaient  en  pos- 
session paisible  par  eux  ou  les  leurs  ,  à  titre 
non  précaire.  » 

707.  L'article  ier,  titre  18,  de  l'ordonnance  de 
1667,  assimilait  une  universalité  de  meubles 
aux  immeubles  mêmes  ,  pour  la  complainte 
possessoire.  Le  Code  de  procédure  ne  faisant 
aucune  mention  des  meubles  ,  on  a  élevé  la 
question  de  savoir  s'il  a  supprimé  l'action  pos- 
sessoire, relativement  aux  meubles  qui  forment 
une  universalité.  Cette  question  n'est  pas  de 
notre  sujet  ;  mais  il  est  bon  de  dire,  en  passant, 
qu'elle  a  été  traitée  par  M.HenriondePensey, 
dans  son  livre  de  la  compétence  des  juges  de 
paix  ,  chap.  45  ,  §  5  :  il  décide  que  la  com- 
plainte pour  universalité  de  meubles  peut  être 
admise ,  mais  dans  le  cas  seulement  d'une  suc- 
cession purement  mobilière ,  si  l'héritier  na- 
turel éprouvait  des  obstacles  dans  la  jouissance 
de  l'hérédité.  M.  Merlin  approuve  cette  déci- 
sion (Réperl.  de  jurispr. ,  verbo.  Com/>L  ,  §  3  ); 
M.  Palliet  l'adopte  aussi  dans  ses  Notes  sur 
l'art.  23  du  Code  de  procédure. 

708.  On  ne  retrouve  pas ,  dans  le  Code  de 
procédure  ,  la  disposition  de  l'art.  2,  tit.  18,  de 
l'ordonnance  de  1GG7  ,  oui  donnait  au  posscs- 
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seur  dépouillé  par  la  violence  ,  le  choix  de  de- 
mander la  réintégrande  ,  ou  par  action  civile 
et  ordinaire ,  ou  extraordinairement  par  action 
criminelle.  Cependant,  M.  Henrion  de  Pensey 
croit  que  le  demandeur  a  toujours  la  faculté 
du  choix;  nous  ne  saurions  partager  cette  opi- 
nion. La  compétence  des  tribunaux  criminels 
se  renferme  dans  les  bornes  de  leurs  attribu- 
tions ;  ils  ont  certainement,  par  attribution  gé- 
nérale et  spéciale  ,  la  connaissance  des  crimes 
et  des  délits ,  et  le  droit  d'accorder  des  répa- 
rations pécuniaires  aux  personnes  offensées  ; 
mais  ils  ne  peuvent  avoir  que  par  une  con- 
cession toute  spéciale ,  le  droit  de  statuer ,  ac- 
cessoirement même  ,  sur  la  propriété  ou  la 
possession  des  choses  ;  et  les  lois  en  vigueur 
ne  leur  ont  conféré  ,  en  aucun  cas  ,  le  pouvoir 
de  juger  des  actions  possessoires.Ces  actions  ne 
peuvent  être  poursuivies  qu'au  civil,  et  la  con- 
naissance n'en  est  attribuée  qu'aux  juges  de 
paix.  La  dépossession  opérée  sans  qu'on  ait  fait 
usage  de  moyens  criminels  ne  présente  qu'une 
seule  action  purement  civile  devant  le  juge  de 
paix.  La  dépossession  obtenue  par  ces  moyens 
ouvre  deux  actions  séparées,  l'une  au  criminel, 
pour  faire  punir  l'auteur  des  excès  ;  l'autre  au 
civil ,  pour  faire  juger  de  la  possession  et  de 
la  réintégrande.  Et  de  même  qu'en  réprimant 
la  violence  ,  les  tribunaux  criminels  ne  peu- 
vent pas  ordonner  la  réintégrande,  de  même 
le  juge  civil ,  en  prononçant  cette  restitution  , 
ne  peut  point  infliger  de  peine  au  spoliateur; 
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seulement,  il  doit  accorder  au  demandeur  la 
contrainte  par  corps  pour  assurer  la  restitution 
des  frais  et  le  payement  des  dommages-inté- 
rêts. Art.  2,  n°  2,  et  art.  23,  C.  proc  ;  art.  2060, 
C.  civ. 

Si  ce  droit  de  choix,  que  nous  nions,  existait 
pourtant  ,  on  pourrait  conclure  ,  avec  M.  Hen- 
rion,  que  ,  pour  avoir  droit  à  la  réintégrande, 
il  n'est  pas  besoin  d'une  possession  annale,  car 
la  durée  de  la  possession  ravie  est  sans  con- 
séquence sur  la  poursuite  des  excès  employés 
pour  la  ravir.  Mais  si  la  loi  n'admet  plus  qu'au 
civil  les  actions  possessoires  ,  sans  distinction 
entre  la  maintenue  et  la  réintégrande  ;  et  si , 
pour  leur  fondement  ,  elle  veut  la  possession 
paisible  d'une  année  ,  il  est  impossible  d'ac- 
corder que,  pour  la  réintégrande,  il  suffise  de 
prouver  que  l'on  possédait  au  moment  delà  spo- 
liatiou.  La  violence  et  la  dépossession,  liées  par 
le  fait  quand  l'une  est  le  produit  de  l'autre,  sont 
toutefois  deux  choses  à  distinguer,  tant  pour 
le  jugement  civil  que  pour  le  jugement  crimi- 
nel. Les  voies  de  fait,  qui  déplacent  la  posses- 
sion ,  ne  sont  pas  la  preuve  de  sa  légitimité  ; 
et  la  possession  injuste  ne  justifie  pas  les  voies 
de  fait.  M.  Henrion  lui-même  confirme  cette 
vérité  par  un  exemple.  Il  dit:  «  A  mon  retour 
d'un  voyage  de  quelques  mois  ,  je  trouve  ma 
maison  occupée  et  j'y  rentre  par  la  force.  Si 
l'usurpateur,  ainsi  dépouillé  ,  demande  à  être 
réintégré  dans  la  maison  ,  il  l'obtient  ;  mais 
comme  il  n'avait  pas  encore  la  possession  an- 
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nale,  je  puis  immédiatement  après  l'exécution 
du  jugement  ,  former  contre  lui  une  demande 
en  complainte  ;  et ,  sur  cette  demande  ,  je  suis 
rétabli  dans  mon  ancienne  possession.  » 

C'est  bien  ainsi  qu'on  procédait  et  jugeait  an- 
ciennement, selon  Beaumanoir  ;  mais  ces  vieux 
erremens  ne  passèrent  pas  dans  le  texte  de  l'or- 
donnance de  1667  ;  et  ils  sont  justement  con- 
damnés par  l'art.  23  du  Gode  de  procédure 
en  vigueur.  L'ordonnance  présentait  comme 
deux  espèces  d'actions  possessoires  :  la  com- 
plainte et  la  réintégrande  ;  et  parce  qu'elle 
ne  disait  pas  positivement  que  celle-ci  devait 
avoir ,  aussi-bien  que  celle-là,  une  .possession 
annale  pour  base  ,  on  a  pu  en  conclure  que 
l'ancien  usage  n'était  point  abrogé,  mais  le  Code 
confond  la  complainte  et  la  réintégrande  sous  la 
dénomination  générale  d'actions  possessoires  ; 
et  il  déclare  positivement  que  ces  actions  nesont 
recevables  qu'appuyées  sur  la  possession  an- 
nale. Que  le  possesseur  légitime  qui  ,  pour 
reprendre  sa  chose  usurpée  ,  fait  usage  de 
moyens  condamnables ,  soit  puni  par  les  tri- 
bunaux criminels  ou  de  police  correctionnelle  ; 
que  le  spoliateur,  qui  n'a  pas  conservé,  pen- 
dant un  an,  l'objet  de  son  usurpation,  ne  soit 
point  admis  à  le  revendiquer  au  possessoire  , 
la  raison  et  la  justice  sont  également  satis- 
faites ;  et  telle  est  la  loi  qui  nous  régit. 

La  distinction  >  que  nous  venons  de  pré- 
senter entre  l'action  criminelle  ou  correc- 
tionnelle, et    l'action  possessoire,  est    justi- 
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five  par  des  exemples  recens.  Un  arrêt  de 
rejet,  du  18  août  1823,  et  encore  mieux  un 
arrêt  de  cassation,  du  20  janvier  1824,  nous 
fournissent  ces  exemples.  V.  D.  1823,^7.  3o,5, 
et  1824  ,  p.  3o. 

Traduite   en  police  correctionnelle  comme 
coupable  d'avoir  détruit  le  talus  et  la  barrière 
qui  existaient  à  l'héritage  des  dames  Derval , 
pour  se  frayer  un  passage  sur  ce  fonds ,  la  de- 
moiselle Faisant  soutint  qu'elle  était  proprié- 
taire du  passage  contesté,   et   qu'elle  n'avait 
usé  que  du  droit  qui  lui  appartenait  en  renver- 
sant l'obstacle  opposé  à  son  exercice.  Les  da- 
mes Derval,  qui  avaient  une  possession  annale  à 
faire   valoir  ,  n'agitèrent  pas   le  possessoire  , 
vraisemblablement  parce  qu'elles  crurent  que 
le    tribunal  correctionnel  ne  pourrait  pas  le 
juger;  et  ce  tribunal,  arrêté  par  l'exception  de 
propriété,  sursit  à  statuer  sur  la  plainte,  jus- 
qu'après le  jugement  de    la  propriété  ,   qu'il 
renvoya  aux  juges  eompétens.  Cette  décision 
ne  fut  point  attaquée  ;   et  elle  avait  acquis  la 
force  de  chose  jugée,  lorsque  les  dames  Der- 
val ,  au  lieu  de  l'action  pétitoire,  formèrent  une 
complainte  possessoire.  Le  juge  de  paix  accorda 
le  possessoire  demandé  ;  mais  en  appel ,  on  dé- 
cida que  le  jugement  de  renvoi  à  fins  civiles  , 
sur  la  question  de  propriété ,  avait  fermé  la  voie 
du  possessoire  ;  et  ce  dernier  jugement  a  reçu 
la  sanction  de  la  Cour  régulatrice.  L'arrêt  de 
rejet  ne  déclare  pas  que  la  plainte  correction- 
nelle est  l'équivalent  de  la  complainte  posses- 
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soire;  que  les  tribunaux  correctionnels  sont 
compétens  pour  connaître  de  la  possession  ,  en 
même  temps  que  du  délit  qui  Ta  troublée  ,  et 
qu'ainsi,  quand  on  a  choisi  leur  juridiction  , 
l'on  n'a  plus  d'action  à  porter  au  juge  de  paix. 
L'arrêt  fait  entendre  que  les  dames  Derval 
avaient  deux  actions  distinctes  :  au  civil  pour 
le  possessoire,  et  en  police  correctionnelle  pour 
la  répression  du  délit ,  sans  dire  que  l'exercice 
de  l'une  fût  exclusif  de  l'autre.  Si  l'arrêt  déclare 
que  plaignantes  au  tribunal  correctionnel ,  et , 
sur  une  exception  de  propriété ,  renvoyées  à 
fins  civiles  pour  faire  juger  la  question  préju- 
dicielle, les  darnes  Derval  n'ont  pas  pu  for- 
mer de  demande  possessoire,  ce  n'est  pas 
qu'on  ait  pensé  que  cette  demande  était  com- 
prise dans  la  plainte  correctionnelle  ;  c'est  qu'en 
principe  le  recours  au  possessoire  est  exclu  par 
le  pétitoire,  et  que,  dans  le  fait ,  en  laissant 
acquérir  la  force  de  chose  jugée  au  jugement , 
qui  n'avait  réservé  d'action  que  pour  la  pro- 
priété, les  réclamantes  s'étaient  interdit  toute 
action  ultérieure  ,  bornée  aux  effets  de  la  pos- 
session annale. 

Dans  cette  affaire  on  n'a  point  eu  la  pensée  de 
prétendre  que  les  tribunaux  correctionnels 
peuvent  statuer  sur  le  possessoire  en  pronon- 
çant sur  le  délit  qui  a  troublé  la  possession  ;  et 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  implicitement , 
au  moins,  qu'ils  ne  sont  juges  que  du  délit. 
Mais  dans  l'arrêt  de  cassation  ,  du  20  janvier 
1824,  ce  point  de  droit  est  très-expressément 

établi. 
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établi.  On  y  décide  que  la  prescription  de  Ki 
complainte  possessoire  n'a  pas  été  interrom- 
pue par  l'action  intentée  devant  le  tribunal 
correctionnel,  puisque  cette  action  n'a  eu  pour 
objet  que  la  répression  du  délit,  et  non  V action  en 
complainte ,  qui  en  était  distincte  et  indépendante» 
Il  existait  ici  ,  comme  dans  la  première  affaire, 
un  jugement  non  attaqué,  du  tribunal  correc- 
tionnel, portant  renvoi  au  pétitoire  ;  mais  il 
paraît  que  dans  lraffaire  Derval  Ton  ne  tira  pas 
de  fin  de  non-recevoir  de  cette  circonstance,  et 
qu'on  se  contenta,  en  première  instance  et  sur 
l'appel ,  d'opposer  la  prescription.  La  demande 
en  cassation  n'était  fondée  que  sur  ce  moyen, 
écarté  par  le  juge  de  paix  et  le  tribunal  civil; 
et  ce  moyen  a  fourni  à  la  Cour  régulatrice  l'occa- 
sion de  marquer  positivement  la  différence  im- 
portante de  la  répression  du  délit  parla  voie  cor- 
rectionnelle, et  du  possessoire  par  la  voie  civile. 
On  a  refusé  à  la  poursuite  correctionnelle 
l'eflet  d'interrompre  la  prescription  du  pos- 
sessoire, parce  qu'en  règle  de  droit  (  rappelée 
n°  224)  ,  l'interruption  faite  par  une  cause  ne 
s'étend  pas  à  une  autre.  Mais,  quoique  les  tri- 
bunaux criminels  et  de  police  correctionnelle 
n'aient  pas,  dans  leurs  attributions  ,  la  connais- 
sance des  actions  possessoires,  on  aurait  ju^é 
tout  autrement,  si,  par  l'assignation  devant  le 
tribunal  correctionnel,  le  possessoire  avait  été 
réclamé.  Dans  ce  cas,  il  y  aurait  eu  interrup- 
tion, puisque  l'art.  2226  du  Code  civil  attache 
l'effet  interruptif  à  la  citation  donnée  devant  un 
Tome   2.  ui 
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juge   incompétent.   Tr.  suprà,?ios   ig3  et   194. 

Mais  depuis  ces  arrêts  ,  le  28  décembre  1826, 
ta  Cour  de  cassation,  en  chambre  des  requêtes, 
sous  la  présidence  de  M.  Henrion  de  Pansey , 
a  sanctionné  un  jugement  qui  a  décidé  suivant 
la  doctrine  de  l'auteur  de  la  Compétence  des 
juges  de  paix.  La  veuve  Guyouvard  venait  de 
terminer  la  construction  d'une  digue  sur  un 
ruisseau  qui  arrosait  sa  propriété  et  celle  de 
Chauffier.  Se  trouvant  gêné  par  cette  digue , 
Chauffier  lui  fit  une  ouverture.  Assigné  en  réin- 
tégrande  devant  le  juge  de  paix,  il  soutint  que 
l'actionn'étaitpas  recevable,  alléguant  et  offrant 
de  prouver  que  la  réclamante  n'avait  pas  de 
possession  annale.  Cependant ,  condamné  en 
première  instance  et  sur  l'appel,  sans  autre 
examen,  il  a  échoué  encore  devant  la  Cour  régu- 
latrice, où  l'on  prétend  qu'il  arriva  soutenu  par 
une  consultation  de  MM.  Gaillard, Carré  et  Toui- 
ller. Voilà  des  noms  imposans  d'un  côté,  et  de 
l'autre,  une  grande  autorité!....  Mais  en  matière 
de  doctrine  on  doit  faire  abstraction  des  noms 
et  de  l'autorité ,  pour  ne  s'attacher  qu'aux  ar- 
gumens. 

On  dit  que,  selon  les  principes  conservateurs 
de  l'ordre  social  et  de  la  paix  publique,  nul  ne 
peut  se  faire  justice  à  soi-même  ;  que  celui  qui 
a  été  dépossédé  par  violence  ou  voie  de  fait , 
doit,  avant  tout,  rentrer  dans  sa  possession; 
que  tel  est  l'objet  de  l'action  en  réintégrande 
ad  mise  dans  l'ancienne  législation  ,  et  reconnue 
par  l'art.  2060  du  Code  civil. 
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Nous  sommes  bien  convaincus  que  Tordre 
social  et  la  paix  publique  commandent  à  la  jus- 
tice criminelle  la  répression  des  voies  de  fait , 
qui  constituent  les  délits  prévus  par  le  Code 
pénal ,  et  que  Fauteur  de  ces  délits  ne  peut 
être  excusé  ,  parce  qu'il  les  aurait  commis  pour 
se  procurer  la  réparation  d'autres  délits  dont  il 
pouvait  se  plaindre  ;  mais  nous  ne  concevons 
pas  en  quoi  il  importe  à  Tordre  social  et  à  la 
paix  publique  qu'un  commencement  de  pos- 
session, opéré  par  voie  de  fait,  dispense  de  la 
possession  annale  et  autorise  la  réintégrande, 
dès  qu'elle  est  repoussée  par  une  autre  voie  de 
fait  ;  et  nous  ne  voyons  pas  que  la  loi  ait  ainsi  ré- 
glé les  choses. Un  règlement  de  cette  sorte  ne  se 
suppose  pas  ;  il  doit  être  positivement  établi  ;  et 
l'art. 2060  du  Codecivil  n'arien,dans  ses  termes, 
qui  puisse  seulement  porter  à  croire  que  le  légis- 
lateur en  ait  eu  la  pensée.  S'il  déclare  que  la  con- 
trainte par  corps  a  lieu,  en  cas  de  réintégrande, 
pour  le  délaissement,  ordonné  par  justice,  d'un 
fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépossédé  par 
voie  de  fait,  il  n'établit  ni  ne  suppose  une  règle 
différente  de  celle  qu'adonnée  l'art.  23  du  Code 
de  procédure.  L'art.  2060  ferait  plutôt  supposer, 
par  le  mot  de  propriétaire ,  qu'il  n'a  trait  qu'à  la 
réintégrande,  ordonnée  au  pétitoire,  en  faveur 
de  la  partieàlaquelle  la  propriété  est  reconnue. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  la  contrainte  par  corps,  la 
réintégrande  peut  certainement  être  ordonnée 
an  possessoire  ;  mais  ici  la  loi  ne  protège  que  la 
possession  annale  ;    et   c'est   cette    possession 
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seule,  lorsqu'elle  a  été  ravie  depuis  moins  d'un 
an ,  que  le  juge  de  paix  doit  rétablir  provisoire- 
ment. 

On  objecte  «  que  l'art.  23  du  Code  de  procé- 
dure, sainement  entendu,  ne  doit  être  appliqué 
qu'aux  actions  possessoires  ordinaires,  à  l'égard 
desquelles  c'est  le  droit  ou  la  qualité,  et  non 
pas  le  fait  de  la  possession  qu'on  considère  ; 
que  ces  actions  ont  toujours  été  bien  distinctes 
de  l'action  en  réintégrande,  et  par  leur  nature, et 
par  leurs  effets;  par  leur  nature,  car  les  actions 
possessoires  ordinaires  ,  naissant  d'un  trouble 
quelconque ,  et  fondées  sur  une  jouissance  ci- 
vile et  légitime,  doivent  présenter  une  posses- 
sion annale  ,  publique  ,  paisible  ,  et  à  titre  non. 
précaire  ,  tandis  que  l'action  en  réintégrande  , 
naissant  d'une  dépossession  par  violence  ou 
voie  de  fait,  et  fondée  sur  une  jouissance  ma- 
térielle ,  ne  doit  présenter  qu'une  simple  déten- 
tion naturelle  au  moment  de  la  violence  ou  voie 
de  fait  ;  par  leurs  effets,  car  à  l'égard  des  pre- 
mières ,  le  jugement  assure  au  possesseur  une 
possession  civile  ,  légale  ,  définitive,  et  qui  ne 
peut  être  renversée  qu'au  pétitoire ,  tandis 
qu'à  l'égard  de  la  seconde  ,  le  jugement  ne  rend 
au  détenteur  que  sa  jouissance  momentanée, 
matérielle,  provisoire,  et  qui  peut  être  anéan- 
tie même  au  possessoire.  » 

Dansun  arrêt  du  premier  tribunal  du  royaume, 
institué  pour  ramener  tous  les  autres  tribunaux 
à  l'ordre  de  la  loi ,  ces  raisonnemens  nous  ont 
étonnés  :  plus  nous  les  avons  médités,  plus  ils 
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nous  ont  confirmés  dans  l'opinion  que  nous 
avions  émise,  en  examinant  la  doctrine  du 
traité  de  la  Compétence  des  juges  de  paix. 
Noîre  législation  présente  uivise-t-elle  les  ac- 
tions possessoires  en  deux  (  lassps,  rW/^azV'^et 
extraordinaires;  les  unes  fondées  sur  la  posses- 
sion annale,  cl  causées  par  un  trouble  quelconque, 
les  autres  fondées  sur  la  détention  du  moment,  et 
causées  par  une  voie  de  fait.  ?  ou  est  ensuite  la 
disposition  qui  marque  la  différence  du  trou- 
ble quelconque  à  la  voie  de  fait  ?  Les  règles 
qui  s'écartent  de  la  marche  ordinaire  sont  des 
règles  d'exception  qui  ne  se  présument  pas, 
qui  ne  sont  pas  livrées  aux  inductions  ;  elles 
sont  positives ,  et  elles  ne  peuvent  résulter  que 
ce  la  disposition  précise  de  la  loi.  Où  se  trouve 
donc  la  loi  qui  distingue  et  détermine  deux 
sortes  d'actions  possessoires  ?  Nous  ne  connais- 
sons, en  cette  matière,  que  l'art.  23  du  Code  de 
procédure;  et  il  n'établit  qu'un  seul  ordre  d'ac- 
tion possessoire,  justifié  par  tout  fait  qui,  de- 
pur  moins  d'un  an,  a  troublé  une  possession 
annale.  On  en  convient  ,  mais  on  die  que  la 
réintégrande  existait  pour  le  simple  détenteur 
sans  possession  annale  ,  lorsqu'il  était  troublé 
par  voie  de  fait  ;  cl  que  l'art.  ^3  de  la  loi  nou- 
velle ,  sainement  entendu  ,  ne  l'a  point  abro- 
gée.... Reste  d'un  vieil  usage,  si  ce  genre  d'ac- 
tion a  pu  survivre  à  l'ordonnance  de  i  C> 6 7 ,  il 
a  dû  tomber  au  moins  devant  le  Code  de  1806, 
qui  .  obligatoire  au  iel  janvier  1807  ,  a  déclare 
anéanties,  dès  ce  jour,  toutes  lois,  coutumes 
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usages  et  règle  mens  antérieurs  ,  relatifs  à  la 
procédure  civile,  art.  iol^i. 

Si  la  distinction  enseignée  par  l'arrêt  n'est 
pas  dans  la  loi  vivante,  est-il,  hors  de  cette  loi, 
des  principes  d'où  elle  découle  naturellement? 
Le  dernier  motif  de  l'arrêt  déclare  que  «  en 
réintégrant  la  veuve  Guyouvard  dans  la  pos- 
session où  elle  était  au  moment  de  la  violence 
ou  de  la  voie  de  fait ,  sans  la  contraindre  à 
prouver  que  cette  possession  avait  tous  les  ca- 
ractères exigés  par  l'art.  23  du  Gode  de  procé- 
dure ,  le  jugement  attaqué,  loin  de  se  mettre 
en  contradiction  avec  aucune  loi,  a  fait,  au 
contraire ,  une  juste  application  des  principes 
de  la  matière.  » 

Ces  principes  supposés  de  la  matière  n'ont 
pourtant  pas  dicté  la  loi  spéciale  des  actions 
possessoires.  Ces  principes  ,  qu'on  applique 
justement  sans  se  mettre  en  contradiction  avec 
aucune  loi,  choquent  pourtant  la  loi  de  la  ma- 
tière. Si  l'on  prétend  qu'ils  n'établissent  qu'une 
exception,  nous  reviendrons  à  dire  que  les  ex- 
ceptions aux  règles  générales  de  la  loi ,  ne  peu- 
vent être  faites  que  par  la  loi  même  ;  et  que  , 
hors  de  la  loi  ,  on  ne  peut  reconnaître  au- 
cuns principes  qui  modifient  ses  règlemens. 
Pour  les  actions  possessoires  ,  tout  est  dans 
Part.  23  du  Gode  de  procédure  civile  ;  les  prin- 
cipes et  leurs  conséquences.  Cet  article,  saine- 
ment entendu,  manifeste  !e  dessein,  sagement 
conçu  par  le  législateur  ,  d'attribuer  la  pré- 
somption de  propriété  et  le  droit  possessoire 
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à  la  possession  de  fait ,  exercée  paisiblement  , 
comme   maître  pendant  une  année.  On  n'exa- 
pas  si  elle  dérive  d'une  cause  légitime  :  quand 
elle  a  été  paisible  un  an  f  la  loi  par,  provision, 
la  suppose  bien  fondée.  On  ne  recherchera  point 
si  elle  a  commencé  sans  violence  ;  il  suffit  à  la 
présomption  de  la  loi  qu'elle  ait  été  paisible 
un  an.  Si  Ton  acquiert  par  la  détention  d'une 
année, exempte  de  trouble,  la  possession  propre 
àfonder  l'action  possessoire,onlaperd  de  même 
par  l'abandon  d  une  année  ;  et  un  autre  peut, 
l'acquérir.  C'est  toujours,  et  c'est  uniquement 
au  dernierpossesseur  d'un  an  qu'appartient  1  ac- 
tion possessoire,  lorsqu'il  survient  un  trouble. 
La  violence  ,  qui  vient  changer  la  détention  de 
moins  d'une  année  ,  ne  lui  imprime  pas  le  ca- 
ractère de  possession  accomplie  ;  celui  qui  l'a 
commise  peut  en  être  comptable  devant  les  tri- 
bunaux criminels  ;  mais,  au  civil,   elle  ne  l'o- 
blige point  à  restituer  d'abord,  par  l'effet  d'une 
première  action  possessoire,  la  chose  qu'il  a 
reprise  sur  celui  qui  venait  de  la  lui  enlever  , 
sauf  à  la  réclamer,  par  une  autre  action  posses- 
soire, aussitôt  qu'il  l'aura  rendue.  On  a  raison 
de  dire  que  ce  n'est  point  la  voie  ordinaire; 
elle  est  très-extraordinaire ,  sans  doute  ;  mais 
est-il  donné  aux  tribunaux  de  créer  ou  d'exhu- 
mer des  règles  aussi  extraordinaires  ,  en  oppo- 
sition à  la  loi  vivante?  Une  législation  régéné- 
rée ne  devait  pas  reproduire  cette  vieille  cou- 
tume mal  conçue,  qui  pouvait  faire»  condamner 
comme  spoliateur,  le  propriétaire  même,  rentra 
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en  force  dans  sa  maison ,  dont  un  usurpateur 
rayait  expulsé  la  veille.  C'est  bien  assez  que , 
suivant  la  présomption  et  Tordre  de  la  loi ,  le 
maître  de  la  propriété  ne  puisse  ,  après  un  an 
d'abandon,  l'arracher  lui-même  à  l'usurpateur, 
sans  s'exposer  à  la  réintégrande  comme  spolia- 
teur. Nous  sommes  persuadés  qu'un  nouvel 
examen  fera  proclamer,  par  la  cour  de  cas- 
sation ,  les  vrais  principes  établis  dans  les  ar- 
ticles 23  du  Gode  de  procédure,  2228  et  2243  du 
Gode  civil. 

709.  Pour  les  servitudes  discontinues  ;  pour 
les  servitudes  continues  même,  si  elles  ne  sont 
point  apparentes  ;  pourles  droits  d'usage  et  pour 
tous  droits  que  la  prescription  ne  peut  faire 
acquérir,  la  possession ,  quelle  que  soit  sa  durée, 
ne  peut  servir  de  fondement  à  l'action  posses» 
soire.  La  réintégrande  et  la  complainte  ne  sont 
qu'un  effet  provisoire  de  la  vertu  d'acquérir  , 
attribuée  à  la  possession,  quand  la  présomption 
de  propriété  peut  naître  de  la  possession.  Cette 
présomption  a  deux  degrés  de  probabilité,  et 
deux  effets  progressifs.  Au  premier  degré,  les 
choses  doivent  êlre,  jusqu'au  jugement  défini- 
tif de  la  propriété  ,  dans  l'état  marqué  par  la 
possession  annale.  Au  second  degré  ,  la  pro- 
priété est  irrévocablement  assurée  à  celui  qui 
compte  une  possession  de  trente  ans.  Quand 
la  présomption  de  propriété  ne  s'attache  point 
à  la  possession  ,  il  n'y  a  plus  de  cause  pour  un 
état  provisoire,  qui  ne  pourrait  pas  se  conver- 
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tir  en  état  définitif.  Mais  si  I1  on  a  acquis  par 
titre  la  propriété  ou  le  droit  qu'on  ne  pouvait 
point  acquérir  par  la  prescription  ,  la  posses- 
sion annale  ayant  beaucoup  plus  qu'une  pré- 
somption ,  ayant  la  vérité  pour  appui  ,  pourra 
déterminer  la  complainte  ou  la  réintégrande , 
pour  l'exécution  provisoire  du  titre.  Ces  prin- 
cipes ,  indiqués  par  la  raison  ,  enseignés  par 
les  divers  commentateurs  des  Godes  civil  et  de 
procédure  ,  sont  consacrés  par  la  jurispru- 
dence. Ainsi ,  le  juge  de  paix,  sans  cumuler  le 
pétitoire  avecle  possessoire  ,  peut  examiner  le 
titre  de  propriété  qu'on  lui  produit  ,  pour  re- 
connaître son  existence  matérielle  et  son  appli- 
cation à  la  chose  qui  est  l'objet  de  l'action  pos- 
sessoire. Il  ne  décidera  point  du  mérite  de  ce 
titre  s'il  est  contesté  ;  il  ne  jugera  point  sur  la 
propriété;  mais  que  te  titre  soit  nul  on  va- 
lable ,  s'il  lui  paraît  être  la  cause  de  la  posses- 
sion prétendue  ,  il  admettra  l'action  posses- 
soire ,  et  recherchera  si  elle  est  fondée  en 
fait.  C'est  assez  de  cette  présomption  du  titre, 
pour  que  le  fait  prouvé  détermine  le  droit 
provisoire  de  conserver  la  possession.  F.  dans 
les  Recueils ,  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
sur  cette  matière,  années  1807  ,  1808  ,  1810, 
i8i3  ,  181 4,  etc. 

710. Pour  l'action  possessoire,  comme  pour 
la  prescription,  chacun  succède  à  la  posses- 
sion de  son  auteur,  c'est-à-dire ,  suivant  l'ar- 
ticle 2^35  du  Code  civil  ,  de  la  personne  qu'on 
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représente,  soit  à  titre  universel  ou  particulier, 
soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux.  On  se  sert  éga- 
lement de  la  possession  exercée  par  son  fermier 
et  tout  détenteur  précaire ,  aussi-bien  que  de 
celle  qu'on  exerce  par  soi-même.  Le  fermier 
ne  tire  pas  de  sa  jouissance  le  droit  d'intenter 
Faction  possessoire  ;  l'art.  23  du  Gode  de  procé- 
dure ne  l'accorde  qu'à  ceux  qui,  depuis  une 
année ,  étaient  en  possession ,  à  titre  non  pré- 
caire ;  et  la  Cour  de  cassation  l'a  justement 
refusé  au  fermier,  par  arrêt  du  7  avril  1808. 
Mais  la  jouissance  du  fermier ,  constituant  la 
possession  du  propriétaire,  c'est  à  celui-ci  que 
l'action  appartient  ;  et  il  doit  la  former  dans 
l'année  du  trouble.  S'il  laisse  passer  ce  délai , 
il  n'a  plus  d'action  qu'au  pétitoire.  Le  proprié- 
taire n'est  point  admis  à  excuser  son  défaut 
d'action  dans  l'année  ,  par  son  ignorance  du 
trouble.  Le  fermier  a  dû  l'avertir,  pour  se  con- 
former à  l'ordre  de  l'art.  1768  du  Code  civil. 
Si  ce  devoir  n'a  pas  été  rempli ,  le  délai  n'est 
pas  prorogé,  et  l'action  reste  éteinte;  mais  le 
propriétaire  a  droit  à  des  dommages-intérêts 
contre  le  fermier  négligent.  11  y  aurait  trop 
d'abus  à  craindre,  si  le  délai  dépendait  delà 
certitude  d'un  avertissement.  Un  autre  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  ,  rendu  le  12  octobre  1814» 
offre  l'exemple  d'une  sévère  application  de  ces 
principes.il  s'agissait  d'un  trouble  de  droit,  et 
non  défait,  qui,  par  cette  raison,  semblait  devoir 
être  adressé  au  maître  de  la  chose.  C'étaient,  de 
la  part  de  tierces  personnes, des  défenses, au  fer- 
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mierd'undomaine^enepayerleprixdela  ferme 
qu'à  elles,  qui  se  prétendaient  propriétaires. 
Plus  de  dix-huit  mois  avaient  passé ,  lorsque  le 
fermier  notifia  ces  défenses  au  bailleur  à  ferme , 
qui,  les  prenant  pour  trouble,  forma  sa  com- 
plainte, trois  mois  après.  Reçue  par  le  juge  de 
paix,  elle  fut  déclarée  tardive  par  les  juges 
d'appel  ;  et  leur  jugement  a  été  maintenu  par 
la  Cour  régulatrice.  On  devait  bien  présumer 
qu'un  avertissement  verbal  avait  précédé  la 
notification.  D'ailleurs ,  la  loi  rendait  le  fermier 
responsable  de  sa  négligence.  /).,  1808  ,  /?.  4^9» 
et  i8i5  ,  p.  3g. 

712.  L'action  possessoire,  refusée  au  fermier 
contre  les  tiers  qui  viennent  troubler  sa  jouis- 
sance, est  pourtant  donnée  contre  lui,  quand 
il  trouble  la  jouissance  des  autres.  Le  fait  lui  est 
propre;  et  il  en  répond,  bien  qu'il  prétende 
n'avoir  agi  que  suivant  le  droit  du  propriétaire. 
Mais  il  peut  mettre  ce  propriétaire  en  cause, 
pour  qu'il  le  défende  ou  le  garantisse.  Dans  un 
arrêt  de  rejet ,  du  19  novembre  1828 ,  la  Cour 
de  cassation  a  dit  très-justement  «  que ,  s'agis- 
sant  d'un  fait  personnel  au  fermier,  la  com- 
plainte a  dû  être  exercée  contre  lui  ;  qu'il  n'a 
pu  exiger  sa  mise  hors  de  cause  ,  des  qu'il 
n'avait  point  appelé  en  garantie  son  bailleur  a 
ferme;  que  le  jugement  dénoncé  a  été  bien 
rendu,  sauf  au  propriétaire  à  l'attaquer,  s'il  y 
a  lieu,  par  la  voie  de  la  tierce  opposition.  1)  % 
1829 ,  p.  22. 
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II  n'en  est  pas  de  l'usufruitier  comme  du 
fermier ,  pour  l'action   possessoire.   Quoique 
l'art*  2236  du  Code  civil  les  mette  l'un  et  l'autre 
au  nombre  des  détenteurs  précaires,  il  existe 
entre  eux  une  assez  grande  différence.  Le  fer- 
mier n'est  que  l'agent  du  bailleur  à  ferme  , 
chargé  de  posséder  au  nom  de  ce  bailleur,  et 
dans  son  intérêt.  L'usufruitier  ,  indépendant 
du  propriétaire  ,  et  aussi  maître  de  la  jouis- 
sance que  s'il  avait  la  propriété,  a  temporai- 
rement une  possession  qui  lui  est  propre,  qui 
sert  à  îa  conservation  de  son  droit,  en  même 
temps  qu'elle  soutient  la  propriété  pour  la  per- 
sonne qui  lui  a  conféré  l'usufruit,  ou  pour  ses 
représentans.  La  loi  n'assimile  l'usufruitier  au 
fermier  que  pour  l'incapacité  d'acquérir,  par  la 
prescription ,  les  choses  qui  sont  l'objet  de  la 
ferme  et  de  l'usufruit.  Sous  ce  point  de  vue  , 
ils  sont  également  détenteurs  précaires.  Leur 
condition  n'est  plus  égale,   quand  on  ne  les 
envisage  que  relativement  au  droit  de  posses- 
sion ,  en  soi,   sans  rapport  à  la  prescription. 
L'usufruit,  dit  l'art.  578  du  Code  civil,  est  le 
droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a  îa  pro- 
priété,  comme   le  propriétaire  lui-même.  C'est 
l'usage  d'une  partie  du  droit   de  propriété  , 
une  partie  restreinte  de  propriété  ;  mais  une 
véritable  possession  limitée  pour  sa  durée ,  et 
pleine  pour  la  jouissance,  dans  l'espace  de  temps 
qui  lui  est  donné.  La  jouissance  du  fermier  est 
garantie  par  le  bailleur,  à  qui  seul  elle  vaut  pos- 
session. La  jouissance  de  l'usufruitier  forme  pos- 
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session  pourlui-même  ;  et  ce  droitindépendant, 
que  le  propriétaire  ne  garantit  pas  contre  les 
surpafeurs,  doit  avoir  pour  sa  conservation  la  fa- 
culté de  l'action  possessoire.  Elle  ne  lui  était 
pas  contestée  anciennement  ;  elle  ne  peut  l'être 
aujourd'hui.  M.  Heurion  de  Pansey,  dans  son 
traité  de  la  compétence  des  juges  paix,  chap.  1 1 , 
enseigne,  avec  Vinnius  et  Bourjon  ,  que  l'usu- 
fruitier est  investi  d'un  droit  réel  qui  lui  ouvre 
la  voie  de  la  complainte  et  de  toutes  les  actions 
nécessaires  pour  assurer  sa  jouissance.  Le  Code 
civil  présuppose  nécessairement  l'action  pos- 
sessoire en  faveur  de  l'usufruitier  ,  lorsqu'il 
déclare,  art.  6i3,  que  l'usufruitier  n'est  tenu 
que  des  frais  des  procès  qui  concernent  la  jouis- 
sance, et  des  autres  condamnations  auxquelles 
ces  procès  pourraient  donner  lieu. 

Les  motifs  d'un  arrêt  de  cassation  ,  du  6  mars 
1822,  distinguent  l'usufruitier  des  individus 
que  l'art.  2228  du  Gode  civil  indique  d'une 
manière  générale,  comme  possesseurs  pour  le 
compte  d'autrui.  On  a  jugé  «  que  par  ces  mots , 
les  siens  ou  autres  qui  la  tiennent  en  son  nom  ,  la 
loi  ne  désigne  pas  l'usufruitier  qui  ne  possède 
pas  ,  et  au  nom  du  propriétaire,  mais  qui  pos- 
sède pour  lui-même ,  et  en  son  nom  personnel  ; 
qui  ne  jouit  pas  à  titre  de  tolérance  de  la  part 
du  propriétaire,  mais  en  vertu  de  la  disposition 
expresse  de  la  loi,  qui  considère  l'usufruit 
comme  une  partie  de  la  propriété.  »  Si  Ton 
prenait  ces  termes  de  l'arrêt  dans  un  sens  absolu , 
il  en  résulterait  que  la  possession  de  l'usufrui- 
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tîer  ne  sert  point  à  la  propriété ,  et  qu'elle  ne 
pourrait  être  invoquée  par  personne,  lorsque 
l'usufruit  est  éteint.  On  est  loin  de  croire  que 
la  Cour  de  cassation  ait  entendu  attacher  celte 
conséquence  à  l'expression  des  motifs  de  son 
arrêt. 

7 13.  Pour  des  héritages  sujets  à  deux  usufruits 
successifs  et  qui,  par  conséquent ,  ne  devaient 
pas  entrer  dans  les  mains  du  propriétaire  ,  à 
l'extinction  du  premier  usufruit ,  l'arrêta  bien 
décidéquela  jouissance  qu'avait  eue  l'usufrui- 
tier défunt  ne  pouvait  pas  être  le  fondement  de 
l'action  possessoire  du  propriétaire  contre  le 
second  usufruitier,  qui  voulait  exercer  son 
droit.  Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  jugé 
qu'en  général  la  jouissance  de  l'usufruitier  ne 
peut  jamais  former  une  possession  utile  au  pro- 
priétaire. Entre  deux  parties  qui  prétendaient 
succéder  immédiatement  à  la  possession  de 
l'usufruitier  défunt  ,  il  est  évident  que  cette 
possession  ne  devait  pas  mieux  déterminer 
d'action  possessoire  pour  l'un  que  pour  l'autre  ; 
la  contestation  ne  pouvait  être  qu'en  point  de 
droit,  et  le  juge  de  paix  n'était  pas  compétent 
pour  en  connaître.  Il  n'y  avait ,  dans  cette  con- 
joncture ,  qu'une  possession  nouvelle ,  après 
celle  de  l'usufruitier  décédé,  qui  pût  servir  de 
fondement  à  l'action  possessoire. 

714.  On  porterait  la  même  décision  sur  le 
possessoire,  entre  deux  prétendans  à  la  pro- 
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priété  qui,  comme  héritiers  ou  ayans  droit  de 
l'auteur  de  l'usufruit,  se  disputeraient  la  pos- 
session de  l'usufruitier.  Pour  la  conservation 
ou  l'acquisition  de  la  chose,  les  représentans 
de  celui  qui  Ta  soumise  à  l'usufruit  profitent 
sans  doute ,  contre  les  tiers  ,  de  la  possession 
de  l'usufruitier.  Mais  que  signifie  cette  posses- 
sion ,  et  à  qui  reconnaîtra-t-elle  des  droits  parmi 
les  divers  individus,  héritiers  du  sang  ,  héritiers 
contractuels ,  donataires ,  légataires ,  acquéreurs 
à  titres  onéreux  de  celui  qui  a  constitué  l'usu- 
fruit? Là  ,  elle  n'a  rien  de  déterminant  pour 
aucun  ,  au  pétitoire  non  plus  qu'au  posses- 
soire.  Ce  n'est  que  par  les  titres  que  la  préfé- 
rence peut  être  jugée  ;  et,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de 
jugement ,  de  même  qu'on  dit  du  curateur  à  la 
succession  vacante  ,  qu'il  possède  pour  l'héré- 
dité ou  pour  l'héritier  qui  pourra  survenir  ,  de 
même  on  doit  dire  de  l'usufruitier  qu'il  possède 
pour  le  successeur  qui ,  en  définitive ,  sera  jugé 
maître  de  la  chose. 

Mais  si  déjà  les  droits  des  prétendans  à  la 
propriété  de  la  chose  avaient  été  reconnus  avant 
la  cessation  de  l'usufruit ,  ou  s'ils  résultaient 
de  titres,  obligatoires  contre  les  héritiers  du 
constituant,  la  possession  de  l'usufruitier  s'ap- 
pliquerait à  cet  ayant  droit  et  lui  servirait, 
au  possessoire  comme  au  pétitoire,  contre 
toutes  personnes  ,  sans  distinction,  qui  vou- 
draient lui  disputer  la  possession  ou  la  pro- 
priété. Dans  une  telle  position  ,  le  juge  de  paix 
<Joit  nécessairement   consulter  les  titres,  non 
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pour  décider  de  la  propriété ,  ce  qui  lui  est  in- 
terdit, mais  pour  arriver  au  jugement  du  pos- 
sessoire  ;  il  doit  chercher  dans  les  titres  l'indi- 
cation de  la  personne  appelée  à  la  propriété  de 
la  chose  soumise  à  l'usufruit ,  et  par  suite ,  au 
bénéfice  de  la  possession  de  l'usufruitier.  La 
vérification  des  titres,  bornée  à  la  reconnais- 
sance de  la  personne  qui  a  droit  au  fait  de  la 
possession  ,  est  certainement  dans  l'étendue  des 
pouvoirs  du  juge  de  paix.  La  Cour  de  cassa- 
tion, comme  nous  venons  de  le  voir,  n°  710, 
l'a  déclarée  permise  et  nécessaire  pour  la  pos- 
session des  servitudes  imprescriptibles.  Par  un 
autrearrêt  du  21  décembre  1810,  ce  tribunal 
régulateur  a  jugé  de  même,  à  l'égard  d'un  ac- 
quéreur qui  réclamait  l'effet  de  la  possession  de 
son  vendeur.  L'arrêt  déclare  «  que  si  dans  l'ac- 
tion en  complainte,  il  n'est  pas  permis  aux 
juges  de  faire  dépendre  leur  décision  des  titres 
de  propriété,  et  juger  par  là  le  pétitoire ,  ou 
du  moins  le  cumuler  avec  le  possessoire,  ils 
peuvent,  en  se  décidant  toujours  d'après  la 
possession  ,  telle  qu'elle  est  exigée  par  la  loi , 
consulter  les  mêmes  titres,  comme  simples 
indicateurs,  pour  éclairer  seulement  le  pos- 
sessoire. »  D. ,  1821,  /?.  99.  V.  aussi  Arr. 
cass.,  6  Juillet  18 12,  et  17  mai  1820.  —  D. , 
i8i3,/?.  287  ,  et  1820,77.  4^7. 

714.  Le  Code  civil  ne  fait  aucune  mention  de 
l'emphytéose  ;  mais  comme  cet  acte  n'a  rien 
d'incompatible  avec  les  principes  de  notre  lé- 
gislation 
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gislation  présente  ,  il  peut  encore  être  usité. 
L'emphytéose  est  une  sorte  de  bail  à  rente  , 
qui  ,  lorsqu'il  est  perpétuel  ,  déplace  la  pro- 
priété et  produit  tous  les  effets  de  la  vente  , 
sous  la  condition  résolutoire  de  Fart.  iG52. 
L'emphytéose ,  circonscrit  dans  sa  durée,  ne 
serait  qu'un  simple  bail  à  ferme ,  s'il  n'excé- 
dait pas  de  beaucoup  le  terme  ordinaire  des 
baux  à  ferme.  Mais  consenti  souvent  pour 
quatre-vingt-dix  neuf  années  ,  s'il  n'opère  pas 
la  mutation  de  propriété  ,  il  constitue  un  droit 
supérieur  à  celui  du  fermier,  un  droit  équi- 
valant à  l'usufruit  au  moins  ;  et  l'emphytéote  , 
comme  l'usufruitier,  a  l'exercice  des  actions 
possessoires. 

Le  tribunal  civil  de  Corbeil  avait  dénié  cette 
action  à  l'emphytéote  d'un  moulin  ,  par  bail 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  attendu  que  pour 
former  l'action  en  complainte  il  faut  posséder 
en  son  nom   comme  maître  ;   que  le  fermier 
par  bail  emphytéotique  n'est  qu'un  possesseur 
précaire  ,  puisqu'il  ne  peut  jamais  acquérir  de 
prescription  ,    ni  ,  par   conséquent ,  avoir  de 
possession  utile  ;  mais  ce  jugement  a  été  cassé, 
le26  juin  1822, parles  motifs  suivans:«quelem- 
phytéose  est  un  contrat   qu'on   ne  doit   con- 
fondre ,  ni  avec  le  contrat  de  louage  ,  ni  arec 
le  contrat  de  vente  ;  qu'il  a  sa  nature  et  produit 
des  effets  qui   lui  sont  propres.  L.  3.  Iris/,  de 
loi  eteond.;  L.  1,  C  de  jure  emphyt.;  que  ses 
effets  sont  de  diviser  la  propriété  du  domaine 
en  deux  parties;  l'une  formée  du  domaine  di- 
ToME    2.  23 
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rect  dont  la  renie  que   se  retient  le  bailleur 
est  représentative  ;  l'autre   appelée   domaine 
utile,  qui  se  compose   de   la  jouissance  des 
fruits    qu'il    produit  ;    que   le   premier    pos- 
sède le  domaine  utile  qui  lui  est  transmis  par 
l'effet  de  ce  partage,  comme  propriétaire,  pou- 
vant, pendant  la  durée  du  bail,  en  disposer 
par  vente  ,  donation  ,  échange  ou  autrement, 
avec  la  charge,  toutefois,  des  droits  du  bailleur; 
pouvant ,  pendant  le  même  temps ,  exercer 
l'action  in  rem  ,  pour  se  faire  maintenir  contre 
tous  ceux  qui  l'y  troublent  et  contre  le  bail- 
leur lui-même.  L.  i  et  3,  ff.  si  ager  vectigulis  ; 
que  ces  dispositions  des  lois  romaines  ont  été 
admises  en  France,  tant  en  pays  de  droit  écrit, 
qu'en  pays  de  Coutume  ;  et  que  le  Code  civil , 
qui  n'a  pas  traité  du  bail  emphytéotique,  ne 
les  a  changées  ni  modifiées.  »  ZX,  1822,  p.  358. 
Mais  quelle  doit  être- la  durée  du  bail  pour 
qu'il  soit  réputé  emphytéotique  ?  Il   n'y  a  ja- 
mais eu  rien  de  fixe  sur  ce  point.  Dumoulin 
(Paris,  §  78  ,  G.  1,  4,  n°  1 4.)  ,  ne  voyait  de  vé- 
ritable emphytéose  que  dans  les  concessions 
de  fonds  faites  à  perpétuité.  D'autres  ont  sou- 
tenu qu'on  devait  considérer  comme  emphy- 
téotique tout  bail  à  ferme   de  plus  de  neuf 
ans.  M.  Merlin  (  Rép.jur.,  bail  à  rente,  §   2  ), 
combat  cette  dernière  opinion  sans  adopter 
la  première,  et  laisse  indécise  la  question  du 
temps.  La  Cour  de  cassation  a  cassé ,  le  29  ni- 
vôse an  7,  un  jugement  qui  déclarait  emphy- 
téotique un  bail  à  ferme  de  vingt-neuf  ans.  U 
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nous  semble  que  la  qualification  donnée  à  Tarte, 
et  des  stipulations  qui  la  justifient,  doivent  con- 
courir avec  l'espace  du  temps,  pour  déterminer 
l'emphytéose,  puisque  nous  l'assimilons  à  l'usu- 
fruit ,  qui  est  ordinairement  viager  t  et  dont  la 
durée  moyenne  n'est  peut-être  pas  detrente  ans. 
La  concession  de  fonds,  pour  un  temps  qui  ne 
serait  pas  au-dessous  de  trente  ans,  moyennant 
une  rente  annuelle  ,  sera  facilement  reconnue 
emphytéose  ,  tandis  que  le  véritable  bail  à 
ferme,  quoique  fait  pour  un  temps  plus  long, 
ne  sera  point  converti  en  emphytéose. 


Terrain  enlevé  parles  eaux. 

716.  JL/art.  55g  du  Code  civil,  conformément 
au  §  21  des  InstiL,  de  rerum  dUis.  ,  dispose  que 
si ,  par  la  force  subite  d'un  fleuve  ou  d'une 
rivière ,  une  partie  considérable  et  reconnais- 
sante d'un  champ  riverain  ,  est  portée  vers  un 
champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée  ,  le 
propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut  réclamer 
sa  propriété.  Les  Institutes  n'établissaient  pas 
de  délai  fixe  pour  l'exercice  de  cette  action  ; 
elles  disaient  seulement  que  si  la  partie  enle- 
vée était  restée  long-temps  réunie  au  fonds 
voisin  ,  et  si  les  arbres  qui  avaient  été  empor- 
tés avec  le  terrain,  avaient  poussé  des  racines 
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sur  le  fonds  du  voisin ,  l'accroissement  était 
alors  acquis  au  propriétaire  de  ce  fonds. 

On  suivait,  en  France  ,  la  disposition  de  ce 
paragraphe,  avec  cette  différence  que  l'accrois- 
sement appartenait  au  Roi  ou  aux  seigneurs , 
lorsqu'il  ne  pouvait  plus  être  réclamé  par  l'an- 
cien propriétaire.  Il  était  difficile  de  reconnaître 
le  temps  où  la  réclamation  de  ce  propriétaire 
n'était  plus  recevable  :  il  fallait  des  vérifications 
et  des  frais.  L'article  55$  a  prévenu  ces  difficul- 
tés ,  en  statuant  que  l'action  sera  formée  dans 
l'année  ,  et  qu'après  ce  délai ,  elle  sera  non  re- 
cevable, à  moins  que  le  propriétaire  du  champ 
auquel  la  partie  enlevée  a  été  unie  ,  n'eût  pas 
encore  pris  possession  de  celle  -  ci.  C'est  une 
sorte  d'action  possessoire. 

La  disposition  de  cet  article  ne  peut-elle  pas 
être  étendue  à  des  cas  analogues  à  celui  qu'il 
prévoit  ?  M.  de  Maleville  pense  que  ,  s'il  arri- 
vait qu'un  orage  enlevât  une  maison  ou  une 
vigne,  et  les  fît  couler  dans  le  vallon  prochain  , 
le  propriétaire  serait  en  droit  d'en  emporter 
ce  qu'il  pourrait  ;  que  ,  s'il  ne  le  faisait  pas 
dans  le  temps  fixé ,  il  serait  censé  les  abandon- 
ner au  propriétaire  du  sol  sur  lequel  ils  au- 
raient été  portés;  et  celui-là  paraîtrait  avoir 
conservé  son  terrain  originaire  ,  avec  tous  les 
attributs  attachés  à  la  propriété.  Ce  sentiment 
est  très -équitable  ,  et  semble  entrer  parfaite- 
ment dans  l'esprit  de  la  loi. 
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§  ni. 

Mariage. 

7 1  7._Lj  E  mariage  contracté  sans  loconsentement 
des  père  et  mère,  des  ascendans  ou  du  conseil 
de  famille  ,  dans  les  cas  marqués  parla  loi,  est 
un  engagement  nul  ;  mais  il  ne  peut  être  attaqué 
que  parles  personnes  dont  le  consentement  était 
requis  ,  ou  par  celui  des  deux  époux  qui  en 
avait  besoin.  La  nullité  peut  se  couvrir  par  une 
approbation  du  mariage  expresse  ou  tacite  ;  et 
l'action  se  prescrit  par  le  laps  d'une  année  :  sa- 
voir ,  pour  ceux  dont  le  consentement  était 
nécessaire ,  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance 
du  mariage;  et  pour  l'époux,  à  compter  de 
r époque  où  il  a  atteint  lâge  compétent  pour 
consentir  lui-même  au  mariage.  Code  civil ,  ar- 
ticles 148,  r49> i5o,  160,  182  et  180. 

L'âge  compétent  pour  contracter  mariage 
sans  le  consentement  de  personne,  est  celui 
de  vingt-un  et  de  vingt-cinq  ans,  fixé  par  l'ar- 
ticle i4&-  A  cet  âge  l'on  n'est  tenu  que  de  de- 
mander conseil  à  ses  père  et  mère,  par  actes 
respectueux. 

S  iv. 

Révocation  de  donations. 

7  18.  J^jES  libéralités  par  acte  entre-vifs  ou  par 
testament  sont  révocables  pour  cause  d'inexe- 


358  TRAITÉ    DES    rRESCRIPTIONS, 

culion  des  conditions  qui  leur  ont  été  impo- 
sées ,  et  pour  cause  d'ingratitude.  Code  civil, 
art.  g53  et  1046. 

L'ingratitude  qui  produit  la  révocation;  est 
bornée  à  ces  trois  circonstances  :  i°.  si  le  do- 
nataire a  attenté  à  la  vie  du  donateur  ;  20.  s'il 
s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices  , 
délits  ou  injures  graves;  3°.  s'il  lui  refuse  des 
alimens.  Ce  dernier  cas  ne  peut  pas  s'appliquer 
aux  libérlités  faites  par  actes  de  dernière  vo- 
lonté. V,  C.  cw. ,  art.  925  et  1046. 

La  loi  dernière,  C  de  réçoc.  donat.,  mar- 
quait cinq  causes  de  révocation,  qui  se  retrou- 
vent toutes  dans  la  cause  d'inexécution  des 
conditions,  et  dans  les  trois  cas  d'ingratitude. 

La  révocation  n'a  jamais  lieu  de  plein  droit; 
elle  doit  être  demandée  en  justice.  Art  g56,  etc. 
Le  Code  fixe  le  délai  d'une  année  pour  l'exer- 
cice de  l'action  qui  est  fondée  sur  l'ingratitude. 
Art.  957. 

719.  Mais  il  n'en  détermine  pas  pour  la  de- 
mande qui  se  fonde  sur  l'inexécution  des  con- 
ditions. D'après  Ricard  (i),  Maynard(2)  et  Ser- 
res (3),  la  durée  de  l'action  en  révocation,  pour 
ingratitude,  dépendait  de  la  nature  de  la  cause  et 
de  la  prescription  attachée  au  crime  ou  au  dé- 
lit que  le  cas  d'ingratitude  constituait.  Si  c'é- 
tait un  crime,  l'action  en  révocation  ne  se  pres- 
crivait que  par  vingt  ans  ;  si  c'était  un  délit 

(1)  Tom.  i<r,  part.  3,  chap.6,  n0i  727  et  729. 

(2)  Liv.  8,   chap.  9. 

(3)  Institut.,  pag,  1811 
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d'injure,  la  prescription  s'acquérait  par  l'expi- 
ration d'une  année.  L'inexécution  des  condi- 
tions produisait  une  action  civile  et  person- 
nelle qui  durait  trente  ans.  M.  de  Maleville 
croit  que,  relativement  à  l'inexécution  des  con- 
ditions, la  règle  de  trente  ans  doit  être  suivie 
encore,  dès  que  le  Code  n'en  donne  pas  d'autre; 
et  ce  temps  lui  paraît  bien  long. 

Nous  pensons,   avec  M.  Grenier  (i),   que 
l'effet   de  l'inexécution   des    donations   faites 
sous  des  conditions,  est  le  même  que  l'effet  de 
l'inexécution  de  tous  autres  engagemens  con- 
ditionnels ;  que  les  dispositions  des  art.  954  r 
c)56  et  1046,  ne  sont  que  des  conséquences 
des  articles  11 83  et  1184,  relatifs  à  la  nature  et 
à  l'effet  des  conditions  résolutoires  ,  apposées 
dans  les  conventions   en   général.  Nous  con- 
cluons de  là ,  qu'il  n'y  a  pas  de  délai  spécial 
pour  la  demande  en  révocation  qui  se  fonde 
sur  l'inexécution  des  conditions  ;  que  l'action 
dure  aussi  long-temps   que  le  droit  de  récla- 
mer l'exécution  des  engagemens  du  donataire, 
et  qu'elle  ne  périt  qu'avec  ce  droit. 

720.  L'art.  957  n'a  pas  adopté  ,  pour  la  révo- 
cation qui  se  tire  de  l'ingratitude ,  la  distinc- 
tion de  Ricard,  et  des  auteurs  qui  l'ont  suivi. 
La  loi  établit  le  délai  fixe  d'un  an ,  à  compter 
du  jour  du  délit  imputé  par  le  donateur  au 
donataire,  ou  bien  du  jour  où  le  donateur  aura 
pu  connaître  le  délit. 


(1)  Traité  de*  Donations,  n    2io. 
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721.  La  loi  n'accorde  au  donateur  la  révoca- 
tion de  sa  libéralité  entre-vifs ,  que  contre  le 
donataire  ;  l'article  957  la  lui  refuse  expressé- 
ment contre  les  héritiers  du  donataire.  On  a 
pensé  apparemment  que  l'indignité  s'ensevelit 
avec  lui ,  et  qu'il  ne  convient  pas  d'en  rendre 
ses  héritiers  responsables  ,  en  faisant  le  procès 
à  sa  mémoire.  Cette  disposition  est  tirée  de  la 
loi  7,6*.  de  réçoc.  donat. 

722.  Le  même  art.  957  interdit  aussi  la  ré- 
vocation aux  héritiers  du  donateur ,  à  moins 
que  l'action  n'ait  été  intentée  par  lui ,  ou  qu'il 
ne  soit  décédé  dans  l'année  du  délit.  On  sup- 
pose qu'il  a  pardonné  l'offense  ,  s'il  a  survécu 
un  an,  et  n'a  pas  demandé  la  révocation.  Les 
lois  ir%  et  ult.  eod. ,  ne  laissaient  aux  héritiers 
que  la  faculté  de  suivre  l'action  intentée  par 
le  défunt  :  ils  ne  pouvaient  jamais  agir  si  le 
donateur  était  mort  sans  former  de  demande. 

Pothier  (lnirod.  Coût.  Orléans),  décidait  que 
si  le  donateur  avait  été  dans  l'impossibilité 
physique  de  former  la  demande  dans  l'inter- 
valle de  l'injure  à  sa  mort,  l'action  des  héritiers 
pourrait  être  admise.  Il  présente  un  exemple 
frappant  :  le  cas  où  le  donataire  aurait  tué  le 
donateur.  L'observation  de  Pothier  a  dû  ame- 
ner la  disposition  du  Code  civil  qui  permet 
l'action  aux  héritiers,  si  le  donateur  est  décédé 
dans  l'année  du  délit. 

723.  Mais  le  Code  ne  dit  pas  si  les  héritiers 
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auront  Tannée  entière  après  le  décès ,  ou  seu- 
lement le  temps  qui  reste  à  courir  de  Tannée 
qui  a  commencé  au  jour  du  délit. 

Le  décès  du  donateur  peut  arriver  si  près 
du  terme  de  Tannée  qui  lui  est  accordée,  qu'il 
sera  souvent  impossible  aux  héritiers  d'user  du 
temps  qui  reste  pour  compléter  Tannée.  Cet 
inconvénient  existe  pour  toutes  les  prescrip- 
tions. La  loi  ne  donne  pas  ici  un  nouveau  délai 
aux  héritiers;  et,  en  général, la  prescription  n'est 
point  interrompue  parle  décès  de  la  personne 
contre  laquelle  on  prescrit.  Ses  héritiers  la  re- 
présentent, et  l'on  continue  de  prescrire  contre 
eux,  ainsi  qu'on  aurait  fait  contre  elle-même. 

724.  La  prescription  d'un  an  est  fondée  sur 
la  présomption  de  la  remise  de  l'offense ,  par 
le  défaut  d'action  dans  ce  délai.  Mais  la  remise 
de  l'offense  peut  s'établir  par  d'autres  moyens, 
avec  plus  de  certitude  :  la  loi  n'exclut  pas  l'em- 
ploi et  l'effet  de  ces  moyens.  Il  faut  toujours 
décider  comme  Pothier  ,  à  Tendroit  précité, 
Lapeyrère  ,  lettre  L ,  n°  3o  ,  et  Serres  ,  p.  289  , 
que  la  réconciliation  intervenue  après  l'of- 
fense, doit  opérer  une  fin  de  non -recevoir 
contre  l'action.  M.  deMaleville,  sur  Fart.  ioI^j, 
et  M.  Grenier,  n°  2i5,  adoptent  cet  avis. 

725.  L'art.  1046  déclare  que  «  les  mêmes 
causes  qui,  suivant  l'art.  cp8,  et  les  deux  pre- 
mières dispositions  de  Tait.  cj55 ,  autorisent  la 
demande  en  révocation  de  la  donation  entre- 
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vifs ,  seront  admises  pour  ia  demande  en  révo- 
cation des  dispositions  testamentaires.  »  Ces 
causes  sont,  i°.  l'inexécution  des  conditions 
du  legs  ;  2°.  l'attentat  du  légataire  à  la  vie  du 
testateur  ;  3°.  les  sévices ,  délits ,  ou  injures 
graves,  dont  le  légataire  se  sera  rendu  coupable 
envers  le  testateur. 

Mais  ,  dans  cet  art.  io46 ,  la  loi  ne  fixe  pas  de 
délai  pour  l'exercice  de  l'action.  La  Cour 
d'Amiens ,  par  un  arrêt  du  16  juin  1821  ,  a  jugé 
que  la  prescription  établie  par  l'art.  9,57,  était 
commune  à  la  demande  en  révocation  de  legs, 
pour  cause  de  sévices  envers  le  testateur,  ou 
d'attentat  à  sa  vie  :  «  Attendu  que  le  législa- 
teur, en  renvoyant  à  l'art.  o,55  pour  les  causes 
qui  pourraient  donner  lieu  à  la  révocation  des 
dispositions  testamentaires  ,  et  ne  fixant  pas , 
dans  l'art.  1046,  qui  prononce  ce  renvoi,  de 
délai  particulier  pour  l'exercice  de  cette  action , 
a  suffisamment  fait  connaître  l'intention  où  il 
était  que  cette  révocation  fût  demandée  dans 
le  délai  précité  par  l'art. 957. y>J.Pal.,édit.,  n.  , 
t.  23  ,  p.  /j.25. 

Le  fondement  de  cette  décision  n'est  pas  sûr; 
elle  n'est  pas  selon  le  principe  de  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  relativement  aux 
libéralités  faites  à  son  conjoint,  en  contrat  de  ma- 
riage ,  par  l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de 
corps,  pour  cause  d'injures  graves  ou  de  sévices. 
La  Cour  régulatrice  a  décidé  que  l'art.  3o6,  bien 
qu'il  autorise  la  séparation  de  corps ,  pour  les 
mêmes  causes  qui  avaient  fait  permettre  le  di- 


CHAPITRE  XY.  363 

vorce,  n'avait  pas  pour  cela  rendu  communs, 
aveclaséparationjes  effets  du  divorce,  marqués 
par  les  art.  299  et  3oo.  Les  notes  de  M.  de  Ma- 
leville  sur  l'art.  1046  ,  concourent  à  faire  pa- 
raître douteuse  la  règle  admise  par  la  Cour 
d'Amiens.  La  section  de  législation  du  Conseil 
d'état  proposait  cette  disposition  :  Si  la  démon  de 
est  fondée  sur  le  fait  que  le  légataire  était  auteur 
ou  complice  de  la  mort  du  testateur ,  l  héritier 
doit  la  former  dans  Vannée ,  à  compter  du  décès 
du  testateur ,  si  la  condamnation  du  légataire  est 
antérieure ,  et  à  compter  du  jour  de  la  condam- 
nation ,  si  elle  est  postérieure  au  décès.  «  On 
observa  ,  dit  M.  de  Maleville ,  qu'il  serait  contre 
l'ordre  public  de  laisser  un  assassin  jouir  des 
dépouilles  de  sa  victime ,  par  cela  seul  qu'il 
n'aurait  pas  été  recherché  pendant  un  an  ;  et 
on  demanda  que  l'action  en  déchéance  eût  la 
même  durée  que  l'action  en  poursuite  du  crime. 
Sur  ces  observations  ,  la  disposition  projetée 
fut  retranchée.  Mais  notre  article  se  tait  sur  la 
demande  qui  avait  été  faite  de  la  fixation  d'un 
délai,  pour  l'exercice  de  l'action  en  révocation, 
pour  cause  d'attentat  à  la  vie,  ou  de  sévices.  On 
a  craint,  sans  doute,  de  contrarier  le  principe 
posé  dans  l'art.  957.  Mais  comme  ce  n'est  pas 
le  même  cas  ,  je  crois  qu'il  résulte  seulement 
de  ce  silence  que  la  chose  est  restée  dans  les 
termes  ordinaires  du  droit,  sur  lesquels  la  de- 
mande était  certainement  basée  ;  aussi  eut-elle 
l'assentiment  du  Conseil.  » 

Dans  les  termes  ordinaires  du  droit  criminel. 
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comme  l'entend  M.  de  Maleville  ,  la  prescrip- 
tion serait  de  dix  ans  contre  la  révocation  pour 
cause  d'attentat  à  la  vie  t  et  de  trois  ans  pour 
cause  d'injures  graves  ou  de  sévices.  Ces  délais 
sont  un  peu  longs  ,  mais  celui  de  Fart.  957  est 
bien  court  ;  et ,  évidemment ,  il  n'est  point  établi 
contre  les  héritiers  du  testateur;  ils  n'ont  de 
droit  qu'à  sa  mort.  La  prescription  d'une  action 
qui  est  attachée  à  leur  qualité  d'héritiers,  n'a 
pas  pu  commencer  avant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. Comme  cette  action  a  pour  cause  des 
faits  qui  constituent  le  crime  ou  le  délit,  on 
doit  lui  appliquer  la  prescription  du  Code 
d'instruction  criminelle,  suivant  l'intention  des 
auteurs  de  l'article.  1046  ,  et  conformément  aux 
principes  que  nous  avons  exposés  plus  haut , 
n°  58a  ,  etc. 

Remarquons  ,  toutefois ,  que  si  les  héritiers  , 
ignorant  le  testament ,  se  sont  mis  en  posses- 
sion des  biens  compris  dans  la  disposition  ré- 
vocable ,  ils  pourront  toujours  opposer  la  ré- 
vocation ,  par  exception  ,  à  la  demande  en  dé- 
laissement ou  en  délivrance  de  ces  biens.  Tant 
que  le  légataire  ne  se  présente  point  avec  son 
titre ,  les  héritiers  qui  ne  connaissent  pas  ce 
titre,  sont  dans  l'impossibilité  d'en  poursuivre 
la  révocation. 

Quant  à  la  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions pour  les  legs  ainsi  que  pour  les  donations, 
la  demande  en  révocation  est ,  de  droit ,  re- 
cevable,  tant  que  les  conditions  ne  sont  pas 
remplies. 
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726.  Mais,  indépendamment  de  I'incxécu- 
tion  des  conditions  de  la  libéralité ,  il  est  une 
cause  d'ingratitude  qui  peut  survenir  après  le 
décès  du  testateur  ;  c'est  l'injure  grave  faite  à 
sa  mémoire.  La  révocation  qu'elle  autorise  ne 
peut  être  exercée  que  par  les  héritiers  ,  et 
elle  doit  être  intentée  dans  l'année ,  à  compter 
du  jour  du  délit.  Art.  io4y. 


s  Y- 

Supplément  ou  diminution  de  prix  de  vente. 

727.  JuESart.  1617,  1618  ,  1619  et  1620,  relatifs 
à  la  vente  ,  déterminent  dans  quels  cas  il  y  a 
lieu ,  pour  raison  de  la  contenue  des  immeubles 
vendus  ,  à  un  supplément  ou  à  une  diminution 
de  prix,  ou  à  la  résiliation  du  contrat  de  la  part 
de  l'acquéreur.  L'art.  161 1  n'accorde  ,  pour 
l'exercice  des  actions  en  supplément  ou  en  di- 
minution et  en  résiliation  ,  que  le  délai  d'une 
année,  à  compter  du  jour  du  contrat. 

728.  Les  Cours  de  Bordeaux  et  de  Colmar 
ont  résolu  ,  en  sens  opposé  ,  la  question  qui 
leur  a  été  présentée  ,  savoir  si  cette  prescrip- 
tion d'un  an  s'applique  au  cas  où  il  existe,  dans 
l'acte  de  vente  ,  une  clause  par  laquelle  les 
parties  promettent  de  se  faire  raison  du  plus 
ou  moins  de  contenue.  A  Bordeaux,  on  a  jugé, 
le  19  mars  1 81 1  ,  que  la  convention  forme  une 


366  TRAITÉ    DES    PRESCRIPTIONS, 

loi  particulière  ,  dont  l'effet  peut  être  réclamé 
pendant  trente  ans.  La  Cour  de  Colmar  ,  au 
contraire,  a  décidé,  le  29  mai  181 7,  que  la  con- 
vention ne  sort  pas  l'action  qui  en  dérive  des 
termes  de  la  loi  générale.  M.  Pailliet  indique  ces 
deux  arrêts,  dans  ses  notes  sur  l'art.  1622  ;  et 
il  approuve  le  premier  par  ces  mots  :  Cela  est 
juste  ,  car  alors  c'est  purement  l'action  ex 
empto  ou  ex  vendito  ;  et  c'est  le  cas  de  la  pres- 
cription ordinaire. 

Nous  ne  saurions  partager  ce  sentiment.  La 
disposition  de  l'art.  1622  est  générale  ;  son  es- 
prit embrasse  tout ,  et  sa  lettre  n'excepte  rien. 
Que  l'action  soit  fondée  sur  la  loi  uniquement, 
ou  qu'elle  s'appuie  encore  sur  une  convention 
formelle,  c'est  toujours  et  le  même  droit  et 
la  même  action  ex  empto  et  vendito  ;  et  il  y  a  , 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre  ,  les  mêmes 
motifs  pour  la  prescription  annale.  M.  Portalis 
disait  au  Corps  législatif:  «  Ce  temps  est  suf- 
fisant pour  reconnaître  une  erreur  dont  la  vé- 
rification est  possible  à  chaque  instant.  Un 
terme  plus  long  jetterait  beaucoup  d'incerti- 
tude dans  les  affaires  de  la  vie.  »  M.  Faure  l'a 
dit  aussi  au  Tribunat. 

La  Cour  de  Montpellier  n'a  pas  reconnu  ces 
principes.  Le  5  juillet  1827,  elle  a  jugé  dans 
le  sens  de  la  Cour  de  Bordeaux.  Un  acte  de 
vente  ,  passé  en  18 17  ,  portait  cette  clause  : 
«  Attendu  que  le  terrain  vendu  n'a  pas  été  ar- 
penté ,  et  que  l'intention  des  parties  est  que  la 
contenance  soit  fixée  à  cinq  hectares  ,  il  est  de 
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convention  expresse  ,  que  si  d'un  arpentage 
que  le  vendeur  sera  maître  de  provoquer  à  ses 
frais ,  il  résulte  que  la  contenance  enclavée 
dans  les  confrontations  excède  de  trois  hec- 
tares et  au-dessus,  l'acquéreur  sera  tenu  de 
faire  le  payement  de  l'excédant,  proportion-^ 
nellement  au  prix  ci-dessus  fixé  pour  les  cinq 
hectares  faisant  l'objet  de  la  vente  ;  mais  si  cet 
excédant  n'atteint  pas  aux  trois  hectares  ,  ledit 
vendeur  ne  pourra  rien  demander  audit  ac- 
quéreur en  sus  du  prix  porté  par  la  vente.  » 
Six  ans  après  cet  acte,  le  vendeur  prétendit 
que  le  fonds  vendu  contenait  plus  de  huit  hec- 
tares ,  demanda  l'arpentage  et  le  prix  de  l'ex- 
cédant qui  serait  trouvé.  En  première  ins- 
tance ,  l'action  fut  déclarée  prescrite. 

Pour  infirmer  ce  jugement,  on  a  dit  «  que  la 
disposition  de  l'art.  1622  ne  se  rapporte  qu'aux 
situations  marquées  par  les  six  articles  qui  le 
précèdent  ;  que  le  règlement  qu'ils  présentent 
n'avait  été  fait  par  aucune  loi  antérieure  ; 
quv,  la  loi  nouvelle  ,  attribuant  à  une  faible 
différence  dans  la  contenue  la  faculté  de  de- 
mander un  supplément  ou  une  diminution  de 
prix  ,  et  même  la  résiliation  du  contrat  de  la 
part  de  l'acquéreur,  il  était  convenable  de  res- 
serrer dans  une  étroite  limite  l'examen  de  cette 
faculté,  soit  à  cause  du  grave  inconvénient  de 
laisser  dans  l'incertitude  ,  pendant  toute  la 
durée  des  actions  ordinaires,  le  sort  d'un  con- 
trat de  vente ,  et  ,  par  conséquent ,  le  droit  de 
propriété  ;  mais  que  si  faction  intentée  ne  dé- 
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rive  pas  de  la  loi  nouvelle  ;  si ,  au  contraire  ; 
elle  prend  sa  source  dans  une  convention  qui 
déroge  à  cette  loi  ,  il  n'y  a  pas  raison  alors  de 
lui  appliquer  les  dispositions  modificatives  d'un 
droit  qu'on  n'exerce  pas,  et  de  ne  pas  la  régler 

selon  les  principes  du  droit  commun ;  que 

l'obligation  contractée  par  l'acquéreur  de  payer 
le  supplément  du  prix,  à  quelque  somme  qu'il 
s'élevât,  n'expose  à  aucune  incertitude  la  fixa- 
tion du  droit  de  propriété  ;  que,  si  l'art.  1619  , 
après  avoir  parlé  du  vingtième  en  plus  ou 
moins,  ajoute  la  clause,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire ,  cette  clause  ne  peut  évidemment 
s'appliquer  qu'au  cas  où  les  parties  convien- 
draient que  l'action  respective  pourrait  avoir 
lieu  ,  quoique  la  différence  fût  moindre  qu'un 
vingtième;  ce  qui  entre  encore  plus  dans  les 

motifs  de  l'art.  1622 »  D.  1828,  S., p.  170. 

L'art.  162*2  est  placé  au  chapitre  des  obliga- 
tions du  vendeur,  auxquelles  se  lient  ses  droits 
correspondans  ,  et  à  la  section  de  la  délivrance, 
d'où  dépend  le  prix  de  la  vente.  La  loi  veut  la 
délivrance  et  le  prix ,  suivant  la  convention  ;  et 
si  la  convention  n'est  point  assez  précise,  la  loi 
fixe  des  règles  suivant  l'intention  probable  des 
parties  qui  ont  traité.  Ces  mots  de  l'art.  16 19  , 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire ,  n'ont  pas  le  sens 
restreint ,  supposé  par  la  Cour  de  Montpellier. 
L'expression  est  générale,  et  elle  admet  les 
stipulations  en  plus ,  comme  les  stipulations  en 
moins ,  la  convention  qui  restreint  ou  qui  exclut 
la  faculté  de  renoncer  au  contrat ,  comme  celle 

qui 
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qui lalaissesubsister  de  droit. Ainsi, la  loiautorise 
la  stipulation  du  supplément  de  prix  pour  un 
trentième,  un    quarantième,  un   cinquantiè- 
me, etc.,  comme  pour  un  dixième, un  cinquième, 
trois  huitièmes,  etc.  Seulement,  Fart.  1 622 ,  conçu 
en  termes  généraux,  se  rapporte  généralement 
à  toute  action  de  la  part  du  vendeur  pour  un 
supplément,  et  de  la  part  de  l'acquéreur  pour 
une  diminution  de  prix  ,  ou  bien  pour  la  rési- 
liation du  contrat.  Que  signifie  cet  argument, 
que  la  loi  attache  à  la  faible  différence   dun 
vingtième ,    la  faculté  de  demander   un  supplé- 
ment ou  une  diminution  de  prix ,  si  Ton  ne  peut 
en  conclure  qu'à  défaut  de  stipulation,  la  loi 
refuse  cette  formalité  pour  une  différence  plus 
grave?  Que  la  différence  soit  de  trois  huitièmes, 
par  exemple,  sans  stipulation  qui  fasse  de  ce 
taux  le  minimum  du  droit  au  supplément  ou  à 
la  diminution ,   ou  qu'elle  se  trouve  de  trois 
huitièmes,  avec  cette  stipulation,  le   droit  au 
supplément  ou  à  la  diminution  est  toujours  le 
même,  sans  doute.  Si  c'est  toujours  le  même 
droit ,   comment  croire  que  la  loi  ait  voulu , 
laisser  trente  ans  à  son  exercice ,  dans  un  cas  ,  et 
dans  l'autre,  le  faire  prescrire  pour  le  laps  d'un 
an  ?  On  ne  peut  le  croire,  en  aucune  manière , 
parce  que  cette  distinction   est  contraire  au- 
tant à  l'esprit  qu'à  la  lettre  de  la  loi. 

729.  On  a  fait  observer  ,  chap.  flll,  n°  3g  1  f 
que  ,  par  une  bizarrerie  choquante  ,  les  ventes 
de  coupes  de  bois,  et  de  toutes  choses  rangeas 
Tome  2.  24 
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dans  la  classe  des  meubles ,  sont,  pour  la  conte- 
nance et  la  mesure,  étrangères  à  Part.  1622  , 
et  ne  reçoivent  que  la  prescription  de  trente 
ans.  Mais  la  prescription  d'un  an,  à  raison  de 
l'excédant  ou  du  déficit  de  contenance  des 
immeubles  vendus,  est  commune  aux  immeu- 
bles affermés  ,  d'après  l'art.  1765 ,  ainsi  conçu  : 
«  Si ,  dans  un  bail  à  ferme  ,  on  donne  aux  fonds 
une  contenance  moindre  ou  plus  grande  que 
celle  qu'ils  ont  réellement ,  il  n'y  a  lieu  à  aug- 
mentation ou  diminution  de  prix  pour  le  fer- 
mier, que  dans  les  cas  et  suivant  les  règles 
exprimées  au  titre  de  la  vente.  »  Il  y  aurait  bien 
autant  de  raison  pour  que  cette  règle  de  pres- 
cription fût  commune  aux  ventes  de  coupe  de 
bois.  Le  prix  de  la  coupe  devant  être  ,  comme 
le  prix  de  la  ferme,  en  proportion  de  l'étendue 
du  terrain,  pourquoi  le  plus  ou  le  moins  de 
contenue  ne  pourra-t-il  être  recherché  que 
pendant  une  année  pour  la  ferme ,  tandis  que, 
pour  la  coupe  de  bois  ,  la  recherche  pourra  se 
faire  pendant  trente  ans  ? 


S  vi. 

Médecins ,  chirurgiens  ,  etc. 

73o.  JL'abt.  2272  fait  l'application  delà  pres- 
cription d'un  an,  i°.  aux  médecins,  chirur- 
giens et  apothicaires  ,  pour  leurs  visites ,  opé- 
rations et  médicamcns  ; 
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a*.  Aux  huissiers  ,  pour  le  salaire  des  actes 
qu'ils  signifient ,  et  des  commissions  qu'ils 
exécutent  ; 

3°.  Aux  marchands  ,  pour  les  marchandises 
qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  marchands  ; 

4°.  Aux  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de 
la  pension  de  leurs  élèves,  et  aux  autres  maîtres, 
pour  le  prix  de  l'apprentissage  ; 

5°.  Aux  domestiques  qui  se  louent  à  Tannée , 
pour  le  payement  de  leurs  salaires. 

Les  ordonnances  de  i5io,  i5i2  et  1673  ;  les 
Coutumes  de  Paris,  art.  1 25, 126^  127  ;  d'Or- 
léans ,  art.  265  ;  de  Bar,  art.  n5  ;  de  Troyes  , 
art.  201  ;  de  Vitry,  art.  148;  de  Chaumont , 
art.  120,  et  de  Bourbonnais,  art.  i3,  avaient 
des  dispositions  de  cette  nature  ;  mais  elles  pré- 
sentaient quelque  différence  entre  elles.  D'ail- 
leurs ,  ces  lois  diverses  ne  statuaient  pas  toutes 
sur  tous  les  mêmes  objets.  Les  ordonnances  et 
la  Coutume  de  Paris  avaient  omis  les  maîtres 
de  pension  et  les  huissiers.  La  jurisprudence 
suppléait  à  ces  omissions. 

73i.  Les  dettes  qui  naissent  des  besoins  ou 
des  usages  journaliers ,  doivent  être  prompte- 
inent  acquittées.  En  général,  elles  forment  les 
revenus  de  ceux  qui  ont  fourni  leurs  travaux  , 
leurs  soins,  leurs  marchandises;  et  elles  se 
prennent  sur  les  revenus  de  ceux  qui  les  ont 
faites.  Leur  retour  continuel  ou  très-fréquent , 
les  multiplierait  d'une  manière  accablante  ,  si 
la  loi  n'y  mettait  pas  obstacle.  Elles  se  forment 
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sans  contrat  et  se  payent  sans  quittance.  Si  la 
loi  a  dû  donner  action  aux  créanciers ,  elle  a  du 
en  borner  étroitement  la  durée,  et  faire  ré- 
sulter, de  l'expiration  du  terme  marqué,  une 
présomption  de  payement ,  et  la  libération  du 
débiteur, 

732.  L'art.  125  delà  Coutume  de  Paris  obli- 
geait les  médecins ,  chirurgiens  et  apothicaires , 
à  exercer  leur  action  dans  Tannée  ,  sous  peine 
de  fin  de  non-recevoir ,  après  ce  terme.  Fer- 
rières,  commentant  cet  article ,  atteste  que  l'ex- 
ception qu'il  établit  n'était  pas  observée  ;  que 
les  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires,  peu- 
vent toujours  demander  ce  qui  leur  est  dû  pour 
salaires  et  médicamens ,  mais  avec  cette  diffé- 
rence que  ,  quand  ils  font  leur  demande  dans 
l'année ,  ils  sont  crus  à  leur  serment  sur  la 
dette  et  son  montant,  sauf  la  preuve  contraire; 
au  lieu  qu'après  l'année,  ils  ne  peuvent  que 
déférer  le  sermentà  leur  partie,  et  la  faire  ju- 
rer qu'elle  les  a  payés. 

Si  cette  assertion  est  exacte ,  elle  est  au 
moins  étrangère  à  la  disposition  nouvelle  du 
Code  civil.  Sans  contredit,  on  se  fait  générale- 
ment un  point  d'honneur  de  ne  pas  opposer 
de  prescription  aux  médecins  et  chirurgiens , 
et  même  aux  apothicaires  qui  ont  la  délicatesse 
de  ne  pas  presser  le  payement  de  leurs  hono- 
raires et  de  leurs  médicamens  ;  mais  en  ne  con- 
sidérant que  la  loi,  il  faut  reconnaître  qu'elle 
impose  sa  règle  aux  tribunaux,  et  qu'il  leur  est 
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impossible,  à  moins  d'arrêté  de  compte,  cédule 
ou  obligation  ,  ou  refus  de  serment  par  le  dé- 
fendeur, de  ne  pas  prononcer  la  prescription 
d'un  an  acquise  contre  les  officiers  de  santé  et 
Les  pharmaciens ,  lorsqu'elle  leur  est  opposée. 

^33.  Pothïer ,  des  obllgat. ,  n°  681  ,  croit  qu'on 
ne  devrait  pas  regarder  la  créance  du  médecin 
ou  du  chirurgien ,  qui  a  pour  cause  une  même 
maladie  r  comme  composée  d'autant  de  créances 
séparées  qu'il  y  a  eu  de  visites  ou  de  panse- 
mens.  11  lui  semble  qu'on  ne  doit  voir  qu'une 
seule  et  même  créance ,  qui  n'a  été  complète 
que  lorsque  les  soins  du  médecin  ou  du  chirur- 
gien sont  devenus  inutiles,  par  la  guérison  ou 
la  mort  du  malade,  ou  lorsque  l'officier  de 
santé  a  été  congédié  ;  et  que  la  prescription  ne 
doit  courir  que  de  ce  marnent 

Ce  sentiment  est  fort  raisonnable  ,  et  il  était 
conforme  àla  jurisprudence  ancienne. Brodeau, 
sur  Paru,  art.\2$,  n°  1",  rapporte  un  grand  nom- 
bre d'arrêts  qui  ont  jugé  dans  ce  sens.  Mais  l'art. 
!22y4du  Godecivil,statuantque  la  prescription  a 
lieu  quoi  qu'il  y  ait  eu  continuation  de  fourni- 
tures, livraisons ,  services  et  travaux ,  permet-il 
encore  cette  jurisprudence?  L'art.  2102  n'a  rien 
de  contraire  à  la  disposition  de  l'art.  2274,  car 
s'il  met  au  nombre  des  privilèges  sur  les  meu- 
bles ,  les  frais  quelconques  de  la  dernière  ma- 
ladie, bien  qu'elle  ait  pu  durer  plus  d'un  an, 
cet  avantage  reste  subordonné  à  la  condition 
dune  demande  en  temps  utile,  d'un  compte 
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arrêté,  d'une  cédule  ou  d'une  obligation;  ou 
d'un  refus  de  serment  qui  mette  à  l'abri  de  la 
prescription  ce  qui  pourrait  remonter  au  delà 
d'une  année.  Il  conviendrait  peut-être  que  les 
choses  fussent  clairement  réglées  selon  la  juris- 
prudence ancienne.  Dans  l'état  présent  de  la 
législation,  un  arrêt  de  cassation ,  du  29  octobre 
1811,  a  jugé,  sans  égard  à  la  doctrine  de 
Pothier ,  que  la  prescription  avait  couru  contre 
un  médecin  ,  du  jour  de  chaque  fourniture.  V* 
J,  p, ,  éd.  n.,t.  1 1 ,  p.  893* 

734.  La  Coutume  du  Bourbonnais  est  la  seule 
loi  ancienne  qui  ait  appliqué  la  prescription 
d'un  an  aux  sergens  ou  huissiers.  Elle  mettait 
à  cet  égard,  sur  la  même  ligne,  les  avocats  et 
les  procureurs.  Le  Gode  ne  détermine  rien  par 
rapport  aux  avocats,  et  il  ne  soumet  les  avoués 
qu'à  la  prescription  de  deux  ans  ou  de  cinq 
ans.  Les  actes  des  huissiers  n'étant  pas  liés 
entre  eux ,  comme  ceux  des  avoués ,  dans  une 
même  affaire  ,  ou  n'étant  pas  aussi  prolongés  , 
devaient  subir  une  prescription  plus  courte  : 
elle  est  d'un  an.  Mais  il  faut  bien  observer  que 
si  le  temps  de  la  prescription  ,  pour  les  actes 
isolés  que  signifient  les  huissiers ,  compte  du 
jour  de  chaque  acte ,  elle  ne  part  que  du  der- 
nier acte  qui  termine  leur  mission ,  ou  du  jour 
de  la  révocation  de  leurs  pouvoirs,  lorsqu'ils 
avaient  été  chargés  d'une  commission  compor- 
tant une  suite  d'actes  ,  comme  le  recouvrement 
d'une  créance  qui  peut  rendre  nécessaires  des 
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commandemens  ,  des  saisies  et  des^  ventes.  La 
loi,  par  ces  termes:  Des  commissions  quils 
exécutent ,  indique  cette  distinction. 

735.  Les  art.  7  et  8  de  l'ordonnance  de  1673, 
et  les  art.  126  et  127  de  la  Coutume  de  Paris  , 
avaient  divisé  les  marchands  en  deux  classes  : 
les  uns  devaient  subir  la  prescription  de  six 
mois  ;  les  autres  n'étaient  sujets  qu'à  la  pres- 
cription annale.  Le  Code  civil  n'a  pas  suivi 
cette  division  ;  il  soumet  à  la  même  prescrip- 
tion d'un  an ,  les  marchands  ,  sans  distinction  , 
ni  exception  ,  pour  les  marchandises  qu'ils 
vendent  aux  particuliers  non  marchands. 

736.  L'ordonnance  de  i5io,  la  Coutume  de 
Paris,  et  Pédit  de  1673,  en  établissant  la  pres- 
cription contre  les  marchands  ,  ne  la  limitaient 
pas  textuellement  aux  ventes  qu'ils  faisaient 
aux  particuliers  non  marchands  ;  mais  la  Cou- 
tume de  Troyes ,  art  201,  portait  :  «  Sinon 
que  les  marchandises  fussent  baillées  et  déli- 
vrées par  marchand  à  marchand  ,  pour  le  fait  et 
entretènement  de  leurs  marchandises.  »  Cette 
règle  ,  qui  se  trouvait  dans  les  Coutumes  de 
Vitry  et  de  Chaumont ,  avait  été  généralement 
adoptée,  et  formait  le  droit  commun  de  la 
France.  Un  arrêt  du  grand  Conseil ,  du  12  juil- 
let 1672  ,  inséré  au  Journal  du  palais  ,  en  a  Fait 
l'application ,  à  Paris  ,  entre  la  veuve  de  Martin  , 
imprimeur ,  et  les  héritiers  de  Cramoisi ,  li- 
braire. On  jugeait  de  même  à  Rouen ,   selon 
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Basnage ,  sur  Part.  254  àe  la  Coutume  de  Nor- 
mandie; à  Besançon  ,  d'après  Dunod  ^pag.  168. 
Jousse ,  dans  son  Commentaire  sur  les  art.  7 
et  9  de  l'ordonnance  de  1673,  et  Pothier, 
Traité  des  obligations ,  enseignent  également 
cette  exception. 

Le  Code  civil  Ta  reproduite  ,  mais  en  termes 
plus  généraux,  sans  la  borner  aux  ventes  qui 
ont  lieu  entre  marchands,  pour  l'exercice  du 
commerce  de  l'acheteur  comme  du  vendeur. 
M.  de  Maleville,  supposant  la  règle  ancienne 
conçue  comme  celle  du  Code  ,  et  les  expliquant 
de  la  même  manière,  dit  qu'il  croirait  qu'il 
faut  distinguer  les  livraisons  faites  de  marchand 
à  marchand ,  d'objets  de  leur  commerce  com- 
mun, d'avec  les  fournitures  qu'ils  se  font 
d'objets  qui  ne  sont  pas  la  matière  de  ce  com- 
merce. Il  pense  que  la  prescription  est  appli- 
cable dans  le  second  cas,  et  qu'elle  ne  l'est 
point  dans  l'autre.  Il  ne  voit  pas  pourquoi  un 
banquier  ne  pourrait  'point  opposer  la  pres- 
cription d'un  an  au  boucher  qui ,  après  ce  laps 
de  temps,  viendra  réclamer  le  payement  de  la 
viande  qu'il  lui  aura  fournie.  Mais,  se  figurant 
que  Dunod  a  été  d'un  avis  contraire,  parce 
qu'il  a  écrit  que  les  marchands  sont  tenus  à 
plus  de  bonne  foi  ,  et  qu'ils  doivent  tenir  un 
registre  exact  de  toutes  leurs  affaires ,  M.  de 
Maleville  termine  en  disant  :  «  Je  regrette 
presque  d'avoir  émis  ma  distinction  ;  cepen- 
dant Jousse  paraît  la  favoriser,  et  maintenant 
que  tant  de  gens  se  mêlent  du  commerce ,  nos 
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deux  articles  seront  presque  sans  application  , 
si  Ton  en  excepte  les  marchands  indistincte- 
ment. » 

On  vient  de  voir  que  la  disposition  de  la 
Coutume  de  Troyes  n'avait  trait  qu'aux  ventes 
faites  par  un  marchand  à  un  autre  marchand  , 
pour  son  commerce.  L'arrêt  de  1672  n'a  pro- 
noncé que  dans  le  cas  de  marchandises  qui 
faisaient  l'objet  du  commerce  de  celui  qui  les 
avait  délivrées  ,  et  de  celui  qui  les  avait  reçues  : 
il  s'agissait  d'impression  d'ouvrages  faite  par 
un  imprimeur  pour  un  libraire.  Un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  du  26  novembre  1800, 
est  dans  des  termes  semblables  (D., vol. de  1791 
à  Van  12,  p.  3oo).  C'est  à  ces  termes  que  Po- 
thier  réduit  la  règle  ;  il  l'applique  lorsque  les 
fournitures  ou  les  ouvrages  d'un  marchand  ou 
artisan  ont  été  faits  pour  un  autre  marchand  ou 
artisan,  pour  raison  de  son  commerce  ou  de 
son  art:  «  par  exemple,  dit-il,  un  cordonnier 
à  qui  un  corroyeur  fournit  du  cuir,  un  menui- 
sier à  qui  un  marchand  de  bois  fournit  du  bois, 
ne  peuvent  opposer  cette  prescription  au  cor- 
royeur ou  au  marchand  de  bois  ,  qui  représente 
un  journal  par  lequel  il  parait  qu'il  est  en 
compte  courant  avec  le  cordonnier  ou  le  me- 
nuisier. » 

Jousse  ne  s'exprime  pas  aussi  disertement  ; 
mais  il  s'énonce  de  manière  à  faire  supposer 
qu'il  tient  à  cette  doctrine.  Dunod  également; 
car  il  ne  s'occupe  que  de  la  question  de  savoir 
si  la  prescription  courte  doit  avoir  lieu  de  mai- 


378  TRAITÉ    DES   PRESCRIPTIONS, 

chand  à  marchand ,  pour  le  fait  de  leur  né- 
goce ;  et  il  montre  que  la  jurisprudence  n'ad- 
met pas  cette  prescription. 

Les  délibérations  du  Conseil  d'état  et  les 
discours  des  orateurs  qui  ont  présenté  ou  sou- 
tenu la  loi  nouvelle,  n'ont  rien  qui  annonce 
que  les  auteurs  du  Gode  aient  voulu  étendre 
la  règle  ancienne.  La  disposition  relative  aux 
marchands  a  été  adoptée  sans  discussion ,  telle 
que  l'avait  rédigée  la  première  commission  de 
quatre  jurisconsultes  dont  M.  de  Maleville 
faisait  partie  ;  et  il  a  bien  prouvé ,  par  son 
Commentaire  ,  qu'il  n'avait  pas  entendu  que 
la  prescription  d'un  an  n'eût  jamais  lieu  entre 
marchands  pour  aucune  espèce  de  ventes.  Il 
faut  bien  que  M.  Bigot  de  Préameneu  ,  qui  a 
fait  aussi  partie  de  la  première  commission  , 
ne  l'ait  pas  entendu  non  plus,  puisqu'en  ex- 
posant au  Corps  législatif  le  titre  de  la  pres- 
cription, il  n'a  pas  fait  remarquer  d'innova- 
tion par  rapport  aux  marchands.  C'est  donc 
la  règle  préexistante  qu'on  a  voulu  consacrer 
dans  les  termes  les  plus  concis.  Malheureuse- 
ment on  n'a  pas  réfléchi  sur  ce  que  ces  expres- 
sions peuvent  avoir  de  trop  général  ;  mais  la 
jurisprudence  pourra  les  apprécier  et  les  res- 
treindre à  une  juste  valeur. 

737.  Pothier  (  Oblig. ,  n°  675  ) ,  et  Chabrol 
(  Aiwergn, ,  art.  23  ),  apprennent  que  la  juris- 
prudence avait  emprunté  des  Coutumes  d'Or- 
léans et  du  Bourbonnais  ,  la  prescription  d'un 
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an  qu'elles  établissaient  contre  les  maîtres  de 
pension.  On  retendait  aux  maîtres  d'école  , 
précepteurs  ,  répétiteurs,  régens  et  autres  per- 
sonnes vouées  à  l'instruction  des  enfans.  Le 
Code  civil  ne  l'applique  nommément  qu'aux 
instituteurs,  maîtres  de  pension,  et  aux  autres 
maîtres  qui  ont  des  apprentis.  L'action  des 
maîtres  d'école  et  instituteurs  des  sciences  et 
arts,  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois  , 
et  celle  des  hôteliers  et  traiteurs  ,  reçoivent  la 
prescription  de  six  mois ,  qui  sera  classée  dans 
le  chapitre    XVI. 

738. On  examinera  en  cet  endroit,  quelle  pres- 
cription est  applicable,  i°.  aux  maîtres  qui  n'ont 
pas  leurs  élèves  en  pension,  leur  donnant  l'en- 
seignement à  l'année ,  ou  moyennant  un  prix 
fixe  pour  tout  le  temps  nécessaire  ;  20.  aux 
commis  de  marchands,  de  banquiers,  d'ad- 
ministrateurs, de  greffe. 

73g.  Les  pensions  de  nourrice,  celles  des 
clercs  chez  les  avoués  et  notaires,  comme  toutes 
pensions  dans  les  maisons  d'éducation  ou  d'ap- 
prentissage ,  se  trouvent  également  comprises 
dans  les  expressions  génériques  de  l'art.  2272. 
Le  prix  de  l'apprentissage  est  sujet  à  cette  pres- 
cription ,  soit  que  l'apprenti  reçoive  la  nour- 
riture chez  le  maître  ,  soit  qu'il  n'y  reçoive 
que  l'enseignement.  Mais  ,  dans  tous  les  cas  , 
la  prescription  ne  doit  courir  qifà  l'expiration 
de  chaque  terme  fixé  par  la  convention  ou 
par  l'usage. 
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7/40.  Les  maîtres  de  pension  qui  ne  sont  pas 
instituteurs,  et  qui,  sans  être  aubergistes  ni  trai- 
teurs de  profession  ,  fournissent  le  logement 
et  la  nourriture  ,  ou  la  nourriture  seulement  , 
ne  peuvent  cependant  être  rangés  que  dans  la 
classe  des  traiteurs.  V.  infrà,  chapitre  XJ^I , 
§  iet. 

Il  est  des  personnes  qui  ne  tiennent  pas 
de  pension ,  mais  qui ,  pour  avoir  une  com- 
pagnie ,  ou  par  obligeance  ,  partagent  leur  lo- 
gement et  leur  table  avec  des  parens  ou  des 
amis  qui  contribuent  à  la  dépense  du  ménage. 
La  prescription  d'un  an  ne  regarde  pas  ces 
personnes.  Dumoulin  en  a  fait  l'observation  sur 
Fart.  n3  de  l'ancienne  Coutume  d'Orléans  ;  il 
décide  qu'une  fille  de  quatorze  ans  ,  chassée 
par  sa  mère  ,  et  reçue  par  un  oncle  qui  l'avait 
nourrie  pendant  deux  ans  et  demi ,  ne  pouvait 
lui  opposer  la  fin  de  non -recevoir  ,  quoiqu'il 
n'eût  agi  qu'après  l'année. 

741.  L'art.  67  de  l'ordonnance  de  i5io  fai- 
sait prescrire  ,  par  le  laps  d'un  an,  l'action  des 
domestiques,  pour  le  payement  de  leurs  gages. 
Les  Coutumes  d'Orléans,  de  Bourbonnais  et 
de  Paris  ,  confondaient  dans  la  prescription 
d'un  an  ,  les  salaires  des  artisans ,  des  servi- 
teurs ,  vignerons  ,  laboureurs  et  autres  merce- 
naires. Le  Code  civil  a  établi  une  juste  diffé- 
rence entre  les  domestiques  qui  se  louent  à 
1  année  ,  et  les  ouvriers  de  toutes  classes  qui 
vendent  leur  travail  à  la  journée.  L'action  des 
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domestiques  ne  se  prescrit  que  par  l'expira- 
tion  d'une  année;  celle  des  journaliers  n'est 
pas  recevable  après  six  mois.  La  prescription 
ne  commence  qu'à  la  fin  du  louage,  l'année 
expirée,  ou  le  louage  rompu. 

742.  Les  diverses  prescriptions,  établies  par 
les  art.  2271  ,  2272  et  2273  du  Code  civil,  ont 
pour  cause  principale  la  présomption  du  paye- 
ment ;  et ,  par  cette  raison ,  la  loi  veut  que  le 
serment  puisse  être  déféré  à  ceux  qui  les  in- 
voquent sur  le  fait  contesté  de  ce  payement. 
Par  la  même  raison,  les  juges  peuvent  user 
du  droit,  qui  est  dans  leurs  attributions  géné- 
rales ,  d'ordonner  l'interrogatoire  du  défen- 
deur ,  sur  faits  et  articles,  ou  la  comparution 
des  parties  en  personnes,  pour  chercher  à  ob- 
tenir l'aveu  du  défaut  de  payement  ou  la  re- 
connaissance de  la  dette.  Après  cette  épreuve, 
s'il  résulte  des  explications  données  ,  la  certi- 
tude que  la  dette  n'a  point  été  payée ,  le  ser- 
ment est  inutile,  et  la  condamnation  peut  être 
prononcée.  Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris, 
du  22  août  1825  ,  est  dans  les  termes  de  cette 
proposition.  D.f  1825,  S.,  p.  236. 

Un  autre  arrêt,  rendu  par  la  Cour  d'Amiens, 
le  11  mars  1826  ,  induit  la  reconnaissance  de 
la  dette,  de  la  demande  du  compte  des  frais  d'un 
huissier,  faite  par  lettre  missive,  avant  la  récla- 
mation judiciaire  del'huissier(Z).i827,vS.,/>.ï>7). 
On  ne  peut  tirer  une  règle  générale  de  cet  te  déci- 
sion.La  demande  du  compte  n'emporte  pas  né- 
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cessairemen*  reconnaissance  d'une  dette  exis- 
tante, et  renonciation  au  moyen  de  prescription. 
On  veut  un  compte  pour  vérifier  le  fait  et  le 
temps  des  ouvrages  ou  des  fournitures  dont  le 
payement  est  réclamé,  et  l'allocationdes  sommes 
qu'on  a  données.  On  le  veut  souvent  afin  de 
pouvoir  dire  plus  sûrement  qu'on  ne  doit  rien. 
Ce  sont  les  circonstances  environnantes  qui 
peuvent  faire  juger  de  la  reconnaissance  ou  du 
défaut  de  payement. 


§  vn. 

Commissionnaires  ,  voituriers ,  etc. 

743-  JLj es  commissionnaires,  entrepreneurs  de 
transport  par  terre  et  par  eau ,  les  voituriers 
et  maîtres  de  bateaux  ,  sont  garans  de  l'arrivée 
des  marchandises  et  effets  ,  dans  le  délai  dé- 
terminé par  la  lettre  de  voiture ,  hors  les  cas 
de  force  majeure  légalement  constatée.  Ils 
sont  garans,  en  outre,  des  avaries  et  de  la  perte 
des  objets  qui  leur  sont  confiés  ,  s'il  n'y  a  sti- 
pulation contraire  dans  la  lettre  de  voiture.  La 
garantie  n'est  pas  due  pour  les  avaries  qui  pro- 
viennent du  vice  de  la  chose  ,  ni  pour  les 
pertes  et  avaries  qui  sont  l'effet  de  la  force  ma- 
jeure ou  des  cas  fortuits  contre  lesquels  ils 
n'ont  pas  pu  être  en  garde.  C.  civ.,  art.  1783  , 
1784;  C,  corn. ,  art.  97,  98,  io3  ,  io4t  107. 

Pour  la  durée  de  la  garantie,  la  loi  distingue 
d'abord  le  voiturier  du  commissionnaire.  Elle 
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déclare  que  la  réception  des  objets  transportée 
et  le  payement  du  prix  de  la  voiture,  éteignent 
toutes  actions  contre  le  voiturier.  C.  com.,  ar- 
ticle io5. 

Si  le  voiturier  ne  prouve  pas  ces  laits  de  ré- 
ception et  de  payement  ,  sa  condition  est  la 
même  que  celle  du  commissionnaire.  La  loi 
porte  que  toutes  actions  contre  eux  se  pres- 
crivent parle  laps  de  six  mois  pour  les  expédi- 
tions faites  dans  l'intérieur  de  la  France  ,  et 
par  celui  d'un  an  pour  les  expéditions  faites  à 
l'étranger  ;  le  tout  à  compter,  pour  les  cas  de 
perte,  du  jour  où  le  transport  des  marchan- 
dises aurait  dû  être  effectué  ;  et  pour  les  cas 
d'avarie ,  du  jour  où  la  remise  des  marchan- 
dises aura  été  faite,  sans  préjudice  des  cas  de 
iraude  ou  d'infidélité.  C.  com.,  art.  108. 

y43.  La  fraude  et  l'infidélité  consistent  dans 
le  vol  ou  l'altération  des  objets  que  l'on  est 
chargé  de  transporter.  Ce  sont  des  crimes  pré- 
vus par  les  art.  386  et  387  du  Code  pénal.  L'ac- 
tion à  laquelle  ils  donnent  ouverture  ,  ne  se 
prescrit  que  par  dix  ans ,  selon  l'art.  63y  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

Le  Code  de  commerce  n'offre  point,  à  l'ar- 
ticle io5  ,  l'exception  de  fraude  et  d'infidélité 
que  porte  l'art.  108  ;  en  conclura-t-on  qu'elle 
ne  peut  pas  s'appliquer  à  la  première  position, 
et  que  le  voiturier  qui  avait  soustrait  les  objets 
précieux  dont  il  avait  été  chargé,  et  a  su,  par 
la  fraude  ,  faire  recevoir  des  objets  différons  , 
est  aussitôt  à  l'abri  de  toutes  recherches  ?  Nous 
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ne  croyons   pas  cette  conclusion  admissible. 
L'exception   de   fraude  et  d'infidélité  est  de 
droit.  Si  l'article    108  la  reconnaît  expressé- 
ment, ce  n'est  pas  une  raison  de  croire  qu'elle 
n'existe  que  pour  la  prescription  qu'il  établit. 
L'action  civile  ,  fondée  sur  des  faits  qui  ne 
constituent  pas  de  délit,  et  celle  qui  a  pour 
cause  la  réparation  d'un  délit,  ne  se  déterminent 
pas  tout-à-fait  de  la  même  manière  ;  chacune  à 
son  ordre  particulier  de  prescription.  Les  per- 
sonnes qui  souffrent  du  délit  ont  le  choix  d'a- 
gir au  civil  ou  au  criminel  ;  mais  leur  option 
pour  la  voie  civile ,  ne  substitue  pas  la  pres- 
cription du  Code  civil  à  la  prescription  du 
Code  criminel  ,   parce   que   cette  option   ne 
change  pas  la  nature  du  fait.  Les  articles  637 
et  640  du  Code  d'instruction  criminelle  ,  dis- 
posent formellement  que  l'action  civile  et  l'ac- 
tion publique  se  prescrivent  par  le  même  laps 
de  temps.  Le  récépissé  surpris  par  un  voiturier 
infidèle,  ne  saurait  couvrir  son  crime  ;  il  ne  fait 
que  l'aggraver!..  Il  en  est  la  consommation  ;  il 
n'empêcherait  pas,  sans  doute,  le  ministère  pu- 
blic de  poursuivre  le  voleur  ;  pourra-t-il  faire 
obstacle  à  l'action  du  maître  delà  chose  volée? 
Dans  une  affaire  qui  présentait  un  exemple 
semblable  à  celui  qu'on  vient  de  proposer,  la 
Cour  de  Lyon  a  jugé  que  l'exception  de  fraude 
et  d'infidélité  repoussait  la  fin  de  non-revoir  de 
l'art.    io5,  aussi-bien  que  la  prescription  de 
l'art.  108.  L'arrêta  été  cassé,  le  2g  mai  1826; 
mais  ce  n'est  point  à  cause  de  l'exception  de 

fraude 
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fraude  et  d'infidélité  applique'e  à  la  circonstance 
de  l'art.  io5  :  c'est  par  un  autre  motif,  qui  nous 
étonne,  et  qui  pourrait  bien  ne  pas  faire  règle 
toujours.  La  soustraction  des  effets  n'était  im- 
putée ni  au  commissionnaire  ,  ni  au  voiturier 
personnellement.  Elle  avait  été  commise  par 
deux  porte-faix,  sur  lesquels  le  voiturier,  par- 
venu au  lieu  de  sa  destination  ,  s'était  déchargé 
du  soin  de  remettre  au  destinataire  les  objets 
voitures.  Le  vol  n'était  pas  douteux  ;  il  avait 
valu  à  ses  auteurs  une  condamnation  aux  tra- 
vaux forcés.  Le  destinataire  avait  reçu  ,  sans 
les  ouvrir,  des  caisses  ,  que  les  porte-faix 
avaient  ouvertes  et  refermées  habilement,  après 
en  avoir  tiré  des  marchandises ,  et  les  avoir 
remplacées  par  du  bois,  des  briques  et  de  la 
paille.  Le récépissédu  destinataire  n'avait  point 
empêché  les  recherches  du  vol  par  le  ministère 
public;  mais  il  avait  fallu  plus  de  six  mois  pour 
reconnaître  et  constater  ce  vol  ;  car  les  caisses , 
reçues  sans  vérification  intérieure  ,  avaient  été 
expédiées  de  même  àNew-York.  L'arrêt  de  cas- 
sation porte  :  «  Vu  les  art.  107  et  108 At- 
tendu que  la  fin  de  non-recevoir,  établie  par 
ces  deux  articles  ,  ne  peut  être  couverte  qu'au- 
tant qu'il  y  a  fraude  ou  infidélité  personnelle  à 
imputer  au  commissionnaire  ou  voiturier  ;  que 
la  Cour  royale  de  Lyon  n'a  imputé  aucun  fait 
de  cette  nature  aux  demandeurs  ;  que  cepen- 
dant,  elle  lésa  condamnés  à  payer  la  valeur 
des  marchandises  prétendues  volées  ,  quoique 
les  défendeurs  n'eussent  introduit  leur  action 
Tome  2.                                       a5 
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qu'après  le  délai  fixé  par  l'art.  108  ;  qu'en  le 
décidant  ainsi ,  ladite  Cour  a  ouvertement  violé 
lesdits  articles.  «  V.  J.  p,y  t.  ie%de  1826 ,  p.  374  ; 
D. ,  1826  ,  p.  288. 

La  proposition  qui  excite  nos  doutes  est  af- 
firmée ,  et  n'est  pas  prouvée  par  ces  considé- 
rans.  Voici  nos  raisons  de  douter  :  L'ex- 
péditeur netraite  qu'avec  le  commissionnaire 
du  lieu  du  départ,  qui  lui  répond  de  son 
fait  et  du  fait  de  ceux  qu'il  emploie  pour 
l'exécution  du  mandat.  Le  voiturier  traite 
avec  le  commissionnaire ,  et  il  lui  répond  de 
son  fait  et  du  fait  de  ceux  qu'il  emploie  pour 
l'accomplissement  de  sa  commission.  Cette 
seconde  garantie  se  rapporte  à  la  première  ; 
et  l'expéditeur ,  du  chef  du  commissionnaire, 
peut  la  réclamer  isolément ,  comme  il  peut  la 
demander  en  même  temps  qu'il  agit  contre  le 
commissionnaire.  La  garantie  est  déterminée 
par  la  loi  en  termes  généraux ,  sous  les  seules 
exceptions  du  vice  des  choses ,  pour  leurs  ava- 
ries ,  et  de  la  force  majeure  ,  pour  leur  perte. 
Le  commissionnaire  et  le  voiturier  ne  sont  pas 
moins  responsables,  sans  contredit,  de  la  fraude 
ou  de  l'infidélité  que  de  la  négligence  ou  de 
l'imprudence  de  leurs  agens.  Pour  eux-mêmes 
ils  répondent  de  leurs  délits  plus  long-temps 
que  de  leurs  simples  fautes.  Est-ce  que  leur 
garantie  ne  serait  pas  prolongée  aussi  pour  les 
délits  de  leurs  agens?  Laloia-t-elle  fait  une  dis- 
tinctionici? On  n'en  trouve  pas  dans  ses  termes; 
et  il  ne  devait  point  y  en  avoir.  La  responsabi- 
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lité  civile  pour  le  dommage  résultant  du  crime 
d  autrui,  serait  illusoire,  le  plus  souvent,  si 
elle  pouvait  périr  par  une  prescription  moindre 
que  celle  qui  peut  sauver  le  criminel.  L'action 
contre  la  personne  responsable  ne  saurait  pré- 
céder Faction  contre  l'auteur  du  crime,  parce 
que  la  responsabilité  n'existe  qu'aulant  qu'il  y  a 
un  crime  constaté  et  un  criminel  reconnu.  Pour 
une  dette  éventuelle  ,  la  garantie  se  perd-elle 
avant  que  la  dette  se  réalise  ?  L'action  de  la  ga- 
rantie ou  de  la  responsabilité  doit  nécessaire- 
ment suivre  ou  accompagner  l'action  exercée 
contre  le  principal  obligé  au  l'auteur  du  crime. 
La  Cour  de  cassation  a  posé  en  principe  dans 
un  arrêt  postérieur  ,  du  2  août  1828  ,  «  que  la 
partie  civilement  responsable  ne  peut  être  ap- 
pelée en  cause  qu'accessoirement  à  l'action  prin- 
cipale ,  et  ne  peut  subir  de  condamnations  ci- 
viles quelorsqu'il  y  a  eu  condamnation  contre  le 
prévenu ,  à  raison  du  fait  incriminé.  »  La  pres- 
cription ne  peut  donc  pas  courir  en  faveur  de  la 
partie  civilement  responsable  avant  qu'on  puisse 
agir  contre  elle.  /).,  1828,  p.  3G8. 

Mais  hors  les  cas  de  fraude  et  d'infidélilé ,  il 
est  bien  vrai  que  l'article  108  du  Code  com- 
mercial ,  n'accorde  qu'un  même  délai ,  à  par- 
tir du  même  jour,  à  l'exercice  de  toutes  garan- 
ties; et  c'est  là  un  grand  vice.  Quand  la  com- 
mission ne  s'exécute  que  par  une  suite  d'agens 
et  de  sous-agens  t  l'action  formée  contre  le 
premier  commissionnaire,  au  dernier  moment 
du  délai,  le  laissera  et  laissera  encore  mieux 
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chacun  des  autres  successivement  dans  l'im- 
possibilité d'agir  contre  celui  du  degré  infé- 
rieur qui  aura  commis  la  faute.  La  Cour  de 
cassation  a  déclaré  ,  par  les  motifs  d'un  arrêt 
du  6  décembre  i83o,  «  que  ces  dispositions 
(  de  Fart.  108  ),  prises  dans  l'intérêt  du  com- 
merce, ne  permettaient  pas  que  le  délai  soit  pro- 
rogé pour  le  cas  où  des  agens  intermédiaires, 
qui  se  seraient  substitués  au  premier  commis- 
sionnaire ,  ne  seraient  plus  à  temps  d'exercer 
de  recours  entre  eux  ;  que  cette  modification  , 
qui  n'a  pas  été  faite  par  la  loi,  ne  peut  être 
suppléée  par  les  juges.  » 

745.  On  pourrait  croire  que  la  disposition  de 
l'art.  108  du  Code  de  commerce  est  générale  , 
qu'elle  s'applique  contre  toutes  personnes  ,  de 
quelque  qualité  qu'elles  soient ,  en  faveur  du 
commissionnaire  et  du  voiturier.  Il  y  aurait  de 
bonnes  raisons  pour  que  la  règle  eût  cette  gé- 
néralité; mais  la  Cour  de  cassation  ne  la  lui  a 
pas  reconnue.  Un  particulier,  non  marchand, 
avait  remis  une  malle  à  un  commissionnaire  de 
roulage,  pour  la  faire  transporter  à  Mayence. 
Elle  n'arriva  point  à  sa  destination  ;  et  plus  de 
six  mois  après  l'époque  où  elle  aurait  dû  s'y 
trouver  ,  il  y  eut  demande  contre  le  commis- 
sionnaire. Laprescription  fut  opposée  ,  et  le  tri- 
bunal de  Nancy  n'y  eut  point  égard,  attendu  que 
l'art.  108  ne  concerne  que  les  négocians  qui 
expédient  des  marchandises  relatives  à  leur 
commerce.  Le  4  juillet  1816,  le  pourvoi  dirigé 
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contre  ce  jugement  a  été  rejeté  ,  attendu  que 
l'art.  108  du  Code  de  commerce  est  inapplica- 
ble au  transport  d'une  malle  qu'un  particulier 
confie  à  un  commissionnaire  de  roulage.  M.  Lo- 
cré  n'en  jugeait  pas  ainsi ,  et  Ton  est  très-porté 
à  croire  qu'il  avait  raison. 

La  Cour  de  Nîmes  ,  dans  une  affaire  jugée 
le  20  février  1828,  n'a  point  partagé  l'opinion 
qui  a  dicté  l'arrêt  qu'on  vient  de  rapporter» 
Elle  a  bien  cru  que  l'art.  108  du  Code  de  com- 
merce pouvait  concerner  toute  personne  qui 
donne  des  commissions  de  transports  d'objets 
quelconques.  D. ,  1828 ,  S.,  p.  igo. 

746.  Sous  un  autre  point  de  vue  ,  la  Cour  de 
Nîmes  a  porté  ici  une  décision,  qui  nous  paraît 
eronnée.  Me  Plagnier ,  avoué  en  cette  Cour,  se 
trouvant  àMende,  y  fait  venir ,  sous  enveloppe, 
à  son  adresse,  bureau  restant,  lè*dossier  de  son 
client  Duparc,  qu'il  voulait  échanger  avec  lui 
contre  la  somme  montant  de  son  état  de  frais- 
Le  paquet  remis  à  Nîmes  au  sieur  Bimard  , 
maître  de  messageries,  arrive  à  Mende,  après 
le  départ  de  celui  qui  devait  le  recevoir  ;  et  le 
correspondant  de  Bimard  a  l'imprudence  de 
livrer  le  paquet  au  client  qui  le  réclame.  Plus 
de  six  mois  après  l'envoi,  Me  Plagnier  agit 
contre  Bimard,  pour  avoir  la  restitution  de  son 
paquet  ,  ou  une  somme  assez  forte  de  dom- 
mages-intérêts. Le  tribunal  de  première  ins- 
tance juge  l'action  prescrite.  Sur  l'appel  ,  la 
Cour  royale  décide   «  qu'il  ne  s'agit  ni  de   la 
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perte,  ni  de  l'avarie  du  paquet,  puisque  Du- 
parc  convient  qu'il  est  parvenu  en  ses  mains  ; 
qu'il  s'agit  de  la  remise  que  Bimard  en  aurait 
faite  à  celui  qui  n'avait  pas  qualité  pour  le  re- 
cevoir ;  que  dès  lors ,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 108  du  Code  de  commerce  ne  sont  nul- 
lement applicables ,  et  que  celles  qui  doivent 
être  consultées  sont  exprimées  dans  l'art.  io,3i 

du  Code  civil »  En  conséquence  ,  Bimard 

est  condamné  à  remettre  le  paquet  entier ,  ou  à 
payer  3oo  fr. 

Le  voiturier  doit  porter  au  lieu  de  la  desti- 
nation, et  remettre  à  la  personne  indiquée  les 
choses  dont  il  s'est  chargé.  Il  est  comptable  de 
cette  commission;  et  sa  responsabilité  est  la 
même  ,  soit  que  les  objets  lui  aient  été  enlevés, 
soit  qu'il  les  ait  remis  volontairement  à  une 
personne  qui  ne  devait  pas  les  recevoir,  soit 
que  cette  personne  convienne  ou  désavoue  de 
les  avoir  reçus.  Par  son  fait ,  il  y  a  perte  pour 
celui  qui  l'a  chargé ,  quand  il  n'établit  pas  qu'il 
a  fait  la  remise  convenue,  ou  quand  il  ne  fait 
pas  restituer  les  objets  à  celui  qui  les  a  reçus 
indûment.  Il  est  bien  le  dépositaire  des  choses 
qu'il  doit  voiturer  ;  mais  ce  genre  de  dépôt  ne 
change  pas  la  nature  et  l'effet  de  son  obligation. 
Tous  entrepreneurs  de  transport  sont  déposi- 
taires; et  tous  ne  sont  obligés  que  suivant  les 
dispositions  des  art,  97 ,  98,  io3,  104,  107  et 
108  du  Code  de  commerce,  auxquelles  on  est 
renvoyé  par  l'art.  1786  du  Code  civil. 

747.  La  faculté  de  délaisser  les  objets  assurés, 
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dont  i!  a  été  question,  n°  6g4 ,  doit  être 
exercée,  sous  peine  de  déchéance  ,  dans  le  dé- 
lai d'un  an,  après  la  réception  de  la  nouvelle 
ou  de  la  perte  arrivée  ,  ou  de  la  prise  conduite 
aux  colonies  des  Indes  Occidentales  ,  aux  îles 
Açores  ,  Canarie ,  Madère,  et  autres  îles  et 
côtes  occidentales  d'Afrique  ,  et  orientales  d'A- 
mérique. C.  comm.,  art,  3y3-, 

748.  A  limitation  des  art.  2 ,  3  ,  4  et  9  de  l'or- 
donnance de  1681  ,  l'art,  /j.33  du  Code  de  com- 
merce déclare  prescrites  toutes  actions  en  paye- 
ment pour  prêt  de  navire  ,  gages  et  loyers  des 
officiers,  matelots,  et  autres  gens  de  l'équi- 
page ,  un  an  après  le  voyage  fini  ; 

Pour  nourriture  fournie  aux  matelots ,  par 
l'ordre  du  capitaine  ,  un  an  après  la  livraison  ; 

Pour  fourniture  de  bois  et  autres  choses  né- 
cessaires aux  constructions ,  équipement  et  avi- 
tuaillement  du  navire  ,  un  an  après  ces  four- 
nitures faites  ; 

Pour  salaires  d'ouvriers  et  pour  ouvrages 
faits  ,  un  an  après  la  réception  des  ouvrages  ; 

Toute  demande  en  délivrance  des  marchan- 
dises, un  an  après  l'arrivée  du  navire. 

Pour  ces  diverses  demandes  ,  comme  pour 
l'action  en  délaissement  de  l'art.  373,  et  celle 
qui  dérive  d'un  contrat  à  la  grosse,  ou  d'une 
police  d'assurance,  l'art.  434  répète  cette  règle 
générale  :  La  prescription  ne  peut  mçoir  lieu  s  il 
y  a  cédule,  obligation,  arrêté  de  compte  ou  itiler- 
f  '  e  liât  ion  ji  idicia  ire . 
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749-On  ne  trouve  pas  dans  la  disposition  litté- 
rale de  l'art.  433,  l'action  de  l'expéditeur  contre 
le  capitaine,  pour  l'obligera  rendre  compte  de 
sa  commission ,  ei  à  répondre  des  marchandises 
dont  il  était  chargé,  s'il  ne  les  a  pas  remises  à 
leur  destination.  Le  tribunal  de  commerce  du 
Havre  ,  et  la  Cour  de  Rouen  ,  ont  judicieuse- 
ment suppléé,  par  l'esprit  de  la  loi,  à  l'imper- 
fection de  sa  lettre.  En  novembre  1822,  le  ca- 
pitaine Barnethe  du  navire  le  Naçarois  ,  fut 
chargé  ,  par  la  maison  Delaroche,  au  Havre  , 
de  transporter  à  la  P^era-Cruz,  les  marchandises 
expédiées  par  le  sieur  Raymond ,  de  Paris ,  au 
sieur  Viga,  négociant,  à  la  Vera-Cruz.  Viga  ne 
voulut  pas  recevoir  les  marchandises ,  et  Bar- 
nethe les  confia  au  sieur  Galinié  ,  consigna- 
taire  du  Naçarois,  On  dit  que  Galinié  en  fit  la 
remise  au  sieur  Resor,  qui  les  demanda  comme 
mandataire  des  propriétaires  du  navire,  et  qui 
n'en  a  pas  rendu  compte.A  son  retour  au  Havre, 
le  19  juillet  i8^3,  Barnethe  annonça  le  refus  de 
Viga  et  le  dépôt  chez  le  consignataire  ;  et 
alors  le  chargeur  se  contenta  d'écrire  à  Gali- 
nié. Barnethe  (ait  un  second  voyage  et  se  re- 
trouve au  Havre  au  mois  d'août  1824.  Le  23  dé- 
cembre suivant  il  est  assigné,  par  Raymond, 
au  tribunal  de  commerce,  pour  être  condamné 
au  remboursement  de  la  valeur  des  marchan- 
dises dont  il  avait  été  chargé.  Barnethe  invoque 
l'art.  433  du  Code  de  commerce ,  et  oppose  la 
prescription  d'un  an.  Le  chargeur  répond:  L'ar- 
ticle /+33  n'a  trait  qu'à  l'action  du  destinataire  , 
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afin  d'obtenir  la  délivrance  des  marchandises 
expédiées.  Pour  lui,  la  loi  n'est  pas  trop  sévère  ; 
son  silence  pendant  une  année  fait  présumer 
qu'il  a  reçu  les  marchandises  ;  et  s'il  ne  les  a 
pas  reçues  réellement,  son  silence  est  une  faute 
lourde  ,  dont  il  est  puni  par  la  prescription. 
Mais  le  chargeur  n'a  pas  d'action  en  délivrance, 
car  il  est  expéditeur  et  non  destinataire  ;  il  n'a 
que  l'action  en  reddition  de  compte  du  man- 
dat confié  au  capitaine.  Limiter  cette  action  au 
délai  d'un  an ,  ce  serait  souvent  réduire  l'expédi- 
teur à  l'impossible,  à  cause  des  distances  et  de 
la  dificulté  d'obtenir  les  renseignemens  néces- 
saires pour  agir  :  la  loi  l'a  laissée  soumise  à  la 
prescription  ordinaire  de  trente  ans.  L'action 
du  destinataire  a  un  point  de  départ ,  c'est  l'ar- 
rivée du  navire  au  port  delà  destination.  Mais 
pour  le  chargeur,  quel  serait  le  point  de  départ, 
selon  l'art.  433?  On  est  obligé  de  recourir  à  l'ar- 
bitraire. 

Le  tribunal  de  commerce  a  jugé  «  que  le  pa- 
ragraphe dernier  de  l'art.  433  est  général  et 
sans  exception  ,  et  que  ,  par  conséquent  ,  il 
doit  indistinctement  s'appliquer  au  réclama- 
teur,  à  l'endroit  de  la  destination  ,  et  au  char- 
geur, au  lieu  du  départ  ;  que  le  délai  d'un  an , 
après  l'arrivée  du  navire  dans  un  port  où  habite 
leconsignatairedes  marchandises,  est  bien  suf- 
fisant pour  qu'il  puisse  se  mettre  en  règle ,  et 
exercer  envers  le  capitaine  les  poursuites  qu'il 
pourrait  avoir  à  faire  ;  mais  que  pour  le  char- 
geur, la  justice  et  la  saine  raison  se  réunissent 
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pour  décider  que  ce  délai  ne  commence  à  cou- 
rir que  du  retour  du  navire  ;  que  le  connaisse- 
ment étant  le  contrat  par  lequel  un  capitaine 
s'oblige  à  transporter  les  marchandises  d'un 
lieu  à  un  autre  ,  moyennant  un  prêt ,  il  se- 
rait souverainement  injuste  que  Faction  du 
chargeur  ,  pour  la  délivrance  ou  pour  des  ré- 
clamations relatives  à  ses  marchandises,  ne  fût 
prescrite  que  par  trente  ans ,  tandis  que  celle 
du  capitaine  ,  pour  le  payement  de  son  prêt , 
le  serait  par  le  laps  d'une  année  ;  que  ce  n'est 
donc  pas  étendre  ni  changer  les  dispositions 
de  la  loi ,  que  d'établir  qu'il  doit  y  avoir  dans 
ce  cas  une  juste  réciprocité.  » 

Par  son  arrêt  du  3i  mai  1825,  la  Cour  de 
Houen  ajoute  à  ces  motifs  «  que  l'art.  433  du 
Code  de  commerce,  qui  a  sa  source  dans  l'ar- 
ticle 4*  tit.  12,  liv.  VT  de  l'ordonnance  de  1681, 
est  conçu  en  termes  généraux,  qui  comprennent 
toutes  les  actions  qui  se  rattachent  à  la  déli- 
vrance des  marchandises  arrivées  au  lieu  de  leur 
destination  ;  que  l'action  de  l'appelant,  quoique 
présentée  sous  le  titre  d'exécution  du  mandat, 
n'est  autre  qu*une  action  qui  se  rapporte  uni- 
quement à  la  délivrance  des  marchandises  que 
le  capitaine  Barnethe  s'était  chargé  de  trans- 
porter à  la  T^era-Cruz  ;  qu'il  en  est ,  en  ce  cas , 
du  capitaine  de  navire  comme  duvoiturier; 
l'un  et  l'autre  font  des  voyages  qui  se  succèdent 
sans  interruption  ;  si  les  actions  relatives  à  la 
délivrance  des  marchandises  étaient  abandon- 
nées au  cours  de  la  prescription  ordinaire,  elles 
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s'accumuleraient  de  telle  soi  le,  qu'il  serait  im- 
possible aux  capitaines  de  navires  et  voituriers 
de  répondre  à  toutes  les  demandes  qui  pour- 
raient être  à  la  fois  formées  contre  eux;  qu'il 
était  donc  nécessaire  de  restreindre  ces  actions 
à  un  terme  très-court,  ainsi  qu'il  a  été  disposé 
par  les  art.  108  et  433  ,  sauf  les  cas  de  fraude  et 
d'infidélité....  »  Z).,  1825,  S., p.  193. 


8  vin. 

Contraventions  de  police.  —  Délits  de  la  presse. 

75o.  UN  matière  de  contraventions  de  police, 
l'art.  639  du  Code  d'instruction  criminelle  ne 
fait  prescrire  les  peines  prononcées  que  par 
deux  ans;  mais  l'art.  640  soumet  l'action  pu- 
blique et  l'action  civile  à  la  prescription  d'un 
an  ,  à  compter  du  jour  où  la  contravention  a 
été  commise  ,  même  lorsqu'il  y  a  procès  ver- 
bal, saisie,  instruction  ou  poursuite,  si  dans 
l'intervalle  il  n'est  point  intervenu  de  con- 
damnation. S'il  y  a  eu  un  jugement  définitif  de 
première  instance,  de  nature  à  être  attaqué  par 
la  voie  de  l'appel  ,  l'action  et  prescrite  un  an 
après  la  notification  de  l'appel. 

Si  l'appel  n'est  pas  jugé  clans  le  cours  de  l'an- 
née, il  n'en  résulte  pas  cette  péremption,  qui, 
en  matière  civile  ,  emporte  la  confirmation  du 
jugement  attaqué  ;  il  en  résulte,  au  contraire, 
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la  prescription  de  l'action  que  ce  jugement  avait 
accueillie.  C'est  que  le  ministère  public  doit 
agir  en  appel  comme  en  première  instance,  et 
que  l'action  doit  périr  par  sa  négligence.  Mais 
des  événemens  fortuits  ,  des  incidens  même 
amenés  par  le  prévenu,  peuvent  retarder  la 
poursuite  et  le  jugement....  Ces  circonstances 
n'empêcheront-elles  pas  la  prescription  ?  Le 
législateur  n'a  songé  ou  ne  s'est  arrêté  à  aucune 
cause  de  retard  ;  la  loi  dispose,  d'une  manière 
absolue  ,  que  l'action  est  prescrite  un  an  après 
la  notification  de  l'appel. 

75i.  Si  au  lieu  d'être  condamné ,  le  prévenu 
est  renvoyé  de  la  plainte  ,  le  ministère  public 
tient  de  l'art.  177  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  le  droit  d'un  recours  en  cassation  dans 
le  délai  de  trois  jours,  déterminé  par  l'art.  373. 
L'article  640  ne  fixant  pas  ,  comme  il  l'a  fait 
pour  l'appel,  de  terme  pour  le  jugement  du 
pourvoi ,  en  conclura-t-on  que  dans  l'année  de 
la  contravention  il  doit  y  avoir  un  arrêt  de  cas- 
sation ,  et  ensuite  un  jugement  de  condamna- 
tion par  un  nouveau  tribunal?  Ne  dira-t-onpas 
plutôt ,  que  l'art.  6/j.o  ne  déroge  point  ici  à  la 
règle  générale,  et  que  le  pourvoi  est  suspensif 
pour  la  prescription  comme  pour  la  condam- 
nation? La  Cour  régulatrice  a  recommandé  ce 
dernier  parti,  en  cassant,  le  21  octobre  i83o  , 
un  jugement  de  police  qui  avait  adopté  le  parti 
opposé.  Pour  motiver  la  cassation  ,  il  est  dit 
«  que  l'art.  64o  ne  présente  aucune  disposition 
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restrictive  du  droit  de  recours  accordé  à  la  par- 
tie publique  ;  que  les  termes  de  cet  article,  re- 
latifs à  l'appel  exclusivement  réservé  au  pré- 
venu contre  une  condamnation  ou  contre  un 
jugement  définitif  qu'il  voudrait  attaquer  ,  ne 
se  rapportent  qu'à  lui  ;  et  que  la  voie  de  l'ap- 
pel y  étant  seule  prévue  et  mentionnée,  on  ne 
peut  rien  en  induire  contre  les  effets  d'une 
autre  voie  de  droit  dont  il  ne  parle  pas;  que  si 
le  législateur  a  trouvé  juste  d'accorder  au  mi- 
nistère public  une  prorogation  de  délai ,  par 
suite  de  l'appel  interjeté  par  le  prévenu  ,  l'ef- 
fet nécessaire  du  seul  recours  laissé  à  la  partie 
publique  contre  un  jugement  illégal ,  doit  être 
de  proroger  également  la  durée  de  l'action  ; 
qu'autrement ,  ce  recours  serait  illusoire ,  et 
que  la  répression  des  contraventions  de  police , 
les  plus  contraires  à  l'ordre  public ,  devien- 
drait souvent  impossible  ;  que  l'exercice  régu- 
lier d'un  droit  aussi  positif,  aussi  nécessaire  à 
la  vindicte  publique,  ne  peut  être  annihilé  par 
une  arbitraire  extension  de  dispositions  légis- 
latives qui  lui  sont  étrangères  ;   et  qu'exiger 
enfin  ,  du  ministère  public ,  qu'il  y  ait  eu  sur 
sa  poursuite  condamnation  dans  l'année,  quand 
il  n'exerce  son  recours  que  parce  que  la  con- 
damnation par  lui  requise  n'a  pas  été  pronon: 
cée  ,  juger  qu'un  pourvoi  exercé  en   temps 
utile  n'a  pu  interrompre  la  prescription,  c'est 
vouloir  ,  par  suite  d'un  jugement  qu'il  n'a  pu 
empêcher  ,  lui  ravir  l'arme  que  la  loi  lui  avait 
urne  dans  les  mains.» 
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752.  L'action  publique  ,  contre  les  crimes  et 
les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse ,  ou 
par  tout  autre  moyen  de  publication  spécifié 
par  les  lois  des  17  et  26  mai  1819  ,  et  25  mars 
1822  ,  se  prescrit  par  le  laps  de  six  mois  écou- 
lés sans  poursuites ,  et  par  un  an ,  à  compter 
du  dernier  acte ,  lorsqu'il  a  été  fait  des  pour- 
suites. Art.  29,  loi  17  mai  18 19. 


§  ix. 

Droits  de  mutation, 

753.VJN  a  vu,  suprà7  n°  696  et  suivans ,  que 
la  régie  de  l'enregistrement  n'a  qu'un  an  pour 
requérir  l'estimation,  par  experts,  des  immeu- 
bles transmis  à  titre  onéreux,  lorsque  le  prix 
porté  dans  l'acte  lui  paraît  inférieur  à  leur  va- 
leur vénale  à  l'époque  de  l'aliénation  ,  et  que 
ce  n'est  pas  par  une  contrainte  que  cette  pres- 
cription peut  être  interrompue  ,  mais  seule- 
ment par  une  requête  signifiée  dans  l'année. 
On  a  remarqué  aussi  que,  suivant  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation ,  la  signification  de  la  re- 
quête dans  l'intervalle  d'un  an,  suffit  pour  pro- 
duire cet  effet  interruptif ,  quoiqu'elle  ne  soit 
pas  suivie  d'ajournement  dans  ce  même  délai. 
Il  faut  se  rappeler  encore  que  d'après  la  finale 
de  l'art.  61  de  la  loi  de  1798,  si  l'ajournement 
ne  vient  pas  dans  un  nouveau  délai  d'un  an  à 
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partir  de  la  signification  de  la  requête  ,  la  pres- 
cription est  irrévocablement  acquise. 

754.  Nous  terminons  le  tableau  des  objets 
que  la  prescription  d'un  an  embrasse  ,  en  rap- 
pelant que  ,  selon  l'art.  25  ,  titre  i5  de  la  loi 
du  22  août  1791  ,  et  l'article  5o  du  décret  du 
22  mars  i8o5  (ier  germinal  an  i3),  la  régie 
des  douanes  et  celle  des  contributions  indi- 
rectes ne  sont  plus  recevables  à  former  aucune 
demande  en  payement  de  droits  ,  un  an  après 
qu'ils  ont  dû  être  payés.  Vide  supra ,  n°  705. 
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PRESCRIPTION  AU-DESSOUS    D'UN  AN. 

SECTION  Irc. 

Prescription  de  six  mois. 
SOMMAIRE. 

^55.  Instituteurs  qui  ne  sont  maîtres  de  pension,  soumis  d  la 

prescription  de  six  mois. 
706.   Quelle   prescription  contre  les  précepteurs    d   l'année ,  et 

contre  tous  maîtres,  sans  pensionnaires,  d  l'année  ou  pour 

tout  le  temps  nécessaire  d  l'enseignement  ? 
j5j.   Quelle  prescription  contre  les  commis  de  marchands,  ban- 

quiers,  administrateurs,  greffiers? 
^58.   Hôteliers  et  traiteurs  soumis  d  la  prescription  de  sir  mois 

pour  le  logement  et  la  nourriture  qu'Us  fournissent. 
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7  5g.  Ouvriers  pour  leurs  fournitures  et  salaires  sujets  à  cette 
prescription.  S'il  n'y  a  pas  des  ouvriers  qui  doivent  être 
considérés  comme  marchands  ?  Exemples. 

760.  Nullité  du  mariage  contracté  avant  l'âge  exigé ,  prescrit 
par  six  mois  à  compter  de  l'accomplissement  de  cet  âge. 

761.  Nullité  pour  défaut  de  consentement  libre  ou  pour  erreur, 
prescrite  après  six  mois  de  cohabitation  depuis  la  liberté 
ou  la  découverte  de  l'erreur. 

762.  Prescription  de  six  mois  contre  les  commissionnaires  et 
voituriers  pour  les  expéditions  faites  dans  l'intérieur. 

763.  Dans  quels  cas  le  délaissement  des  objets  assurés  se  prescrit 
par  six  mois. 

764.  Inscription  dans  les  six  mois  du  décès ,  nécessaire  pour  le 
droit  à  la  séparation  des  patrimoines.  La  demande  doit- 
elle  être  fournie  dans  le  même  délai? 

765.  Ce  délai  peut-il  être  abrogé  par  la  transcription  d'un  ac- 
quéreur? 

766.  Dans  quels  cas  les  délits  de  la  presse  reçoivent  la  prescrip- 
tion de  six  mois. 

767.  Prescription  des  délits  forestiers,  lorsque  les  délinquans 
sont  désignes,  est  réduite  à  six  mois. 


S  iet- 

Instituteurs  ,  maîtres  de  pension, 

755.  v/N  a  remarqué  ,  dans  le  chapitre  précé- 
dent, ^7^7,  que,  selon  l'art.  2272  du  Code 
civil ,  les  instituteurs ,  qui  sont  tout  à  la  fois 
maîtres  d'enseignement  et  maîtres  de  pension, 
les  artistes  et  les  artisans  qui  ont  des  apprentis , 
ne  sont  sujets  qu'à  la  prescription  d'un  an, 
tandis  que  l'art.  2271  soumet  à  la  prescription 
de  six  mois  Ttction  des  maîtres  et  instituteurs 
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des  sciences  et  arts,  pour  les  leçons  qu'ils  don- 
nent au  mois. 

Les  Coutumes  et  la  jurisprudence  ne  fai- 
saient pas  celte  différence  avant  le  Code  :  elle 
est  fondée  en  raison.  Le  maître  qui  ne  donne 
que  des  leçons  au  mois  ,  ne  fait  pas  une  aussi 
grande  spéculation  ,  et  ordinairement  il  es!  plus 
pressé  d'obtenir  son  salaire,  que  celui  qui  tient 
pension,  ou  qui  se  charge  d'un  apprentissage. 

756.  Dans  quelle  classe  rangera-t-on  les  pré- 
cepteurs qui ,  loin  de  tenir  pension  ,  vivent  à 
la  compagnie  des  parens  de  leurs  élèves  ?  Lors- 
que leur  engagement  est  au  mois  ,  ils  sont,  sans 
difficulté  ,  sujets  à  la  prescription  de  six  mois. 
Si  leur  engagement  est  à  Tannée  ,  la  loi  ne  règle 
pas  positivement  quelle  prescription  leur  sera 
applicable.  La  loi  ne  s'explique  pas  davantage 
sur  l'enseignement,  en  général,  des  sciences 
et  des  arts  libéraux,  donné  à  l'année,  ou  moyen- 
nant une  somme  fixe,  pour  tout  le  temps  né- 
cessaire à  cet  enseignement  pour  qu'il  soit 
complet.  L'art.  2272  ne  parle  que  de  l'ap- 
prentissage ,  qui  ne  s'entend  que  des  mé- 
tiers d'artisans  ,  et  qu'il  soumet  à  la  pres- 
cription d'un  an.  Assimilera-ton  ,  par  ana- 
logie, les  instituteurs  des  sciences  et  arts,  aux 
maîtres  d'apprentissage?  Ceserait  bien  le  mieux; 
mais  c'est  la  loi  qui  devait  faire  l'assimilation  ; 
et  quand  elle  ne  l'a  pas  faite  ,  il  est  permis  de 
douter  qu'elle  puisse  s'opérer  par  la  voie  de 
l'interprétation.  Lorsque  le  prix  de  l'instruc- 
Tome  2.  a 6 
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tion  est  payable  par  année  ,  ou  à  des  termes 
périodiques  plus  courts ,  pendant  le  temps  de 
sa  durée  ,  si  l'on  n'admet  pas  la  prescription 
d'un  an  ,  de  l'art.  2272,  on  ne  peut  point  échap- 
per à  celle  de  cinq  ans,  de  l'art.  2277.  Mais 
lorsque  le  prix  est  fixé  in  globo  ,  pour  tout  le 
temps  de  l'enseignement  ,  et  payable  à  des 
termes  non  périodiques,  d'un  an  ou  au-dessous, 
si  l'on  rejette  la  prescription  d'un  an ,  l'on  est 
forcément  renvoyé  à  celle  de  trente  ans  ,  qui 
ferait  une  trop  grande  différence. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  20  jan- 
vier 1820,  déclare  bien  que  le  prix  de  l'ensei- 
gnement de  son  art,  donné  par  un  chirurgien  , 
pendant  trois  ans  ,  moyennant  une  somme  non 
divisée  de  quatre  cents  francs ,  ne  reçoit  pas 
la  prescription  de  six  mois  ;  mais  l'arrêt  ne  dé- 
cide pas  quelle  est  la  prescription  applicable 
en  pareil  cas.  Nous  croyons  que  la  règle  doit 
être  une  pour  tout  enseignement  de  sciences 
et  d'arts  ,  qui  ne  se  donne  pas  au  mois  ,  quel 
que  soit  le  mode  de  payement  du  prix  ;  et  nous 
ne  voyons  rien  de  plus  convenable  que  de  lui 
appliquer  la  prescription  d'un  an,  à  partir  des 
termes    fixés  pour   le  payement. 

757.  Les  commis  de  marchands  et  les  com- 
mis des  administrations  particulières  ,  et  même 
des  administrations  publiques,  lorsqu'ils  sont 
à  la  charge  des  administrateurs  ,  les  commis 
des  greffiers  et  des  gens  de  finances  ,  ne  sont 
pas  expressément  compris  dans  les  dispositions 
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des  articles  2271  et  2272.Leurappliquera-t-on 
la  prescription  de  six  mois,  en  les  assimilant 
aux  ouvriers  et  gens  de  travail ,  ou  celle  d'un 
an  par  assimilation  aux  domestiques  et  gens  de 
service ,  ou  n'y  aura-t-il  contre  eux  que  la  pres- 
cription quinquennale  de  l'art.  2277  ? 

L'écrivain  copiste  qu'on  n'emploie  que  pas- 
sagèrement ,  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires ,  ne  se  distingue  pas ,  pour  la  prescrip- 
tion ,  de  tout  autre  ouvrier  qui  travaille  à  la 
journée,  ou  à  prix  fait;  et  son  action  ne  doit 
pas  durer  au  delà  de  six  mois.  Mais  les 
commis  attachés  aux  administrations  ou  aux 
maisons  de  commerce  ,  ont  un  emploi  ré- 
gulier avec  un  traitement  quelquefois  consi- 
dérable. Dans  les  vues  et  les  usages  du  monde, 
ils  ne  sont  ni  de  simples  ouvriers  ,  ni  des  do- 
mestiques. On  ne  les  paye  poiut  à  la  journée  ; 
leurs  appointemens  sont  presque  toujours 
réglés  à  l'année  ,  et  payables  par  trimestres  ou 
par  mois  ,  comme  ceux  des  plus  hauts  fonc- 
tionnaires publics.  Mais  quelle  que  soit  la  di- 
vision du  payement,  ils  sont  en  général  plus 
en  état  de  l'attendre  que  desimpies  journaliers; 
et  souvent,  selon  la  position  de  ceux  qui  les 
emploient  ,  ils  reçoivent  successivement  des 
à-comptes  dans  le  cours  de  l'année,  et  n'ont  de 
liquidation  qu'à  la  fin  de  l'an  et  même  plus 
tard.  Ils  ne  sont  pas  des  domestiques  ,  sans 
doute,  et  pourtant  ,  la  prescription  d'un  an  , 
établie  contre  les  domestiques,  convient  assez 
à  leur  position.  Cette  même  prescription  est 
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bien  commune  aux  maîtres  de  pension  ,  aux 
maîtres  d'éducation  et  aux  médecins  ;  et  celle 
de  six  mois  frappe  tous  instituteurs  qui  don- 
nent leurs  leçons  au  mois.  Les  commis  devaient 
être  nommés  à  l'article  de  la  prescription  d'un 
an;  mais  n'y  étant  pas  désignés  ,  leurs  appoin- 
temens  ne  seraient -ils  pas  plutôt  enveloppés 
dans  ces  expressions  qui  terminent  l'art.  2277, 
et  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par  an- 
née, ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts? 

Ces  expressions  sont  bien  vagues  ;  et  cinq 
années  sont  un  temps  bien  long  pour  lademande 
du  salaire  d'un  commis,  qui,  très  -  souvent , 
n'a  pas  d'autres  moyens  d'existence.  La  finale 
de  l'art.  2277 ,  n'a  probablement  pour  objet  que 
de  marquer  l'extension  de  sa  règle  à  toutes 
dettes  et  prestations  semblables  à  celles  qu'il 
énumère  ,  et  différentes  des  dettes  exprimées 
aux  articles  précédens.  Les  appointemens  des 
commis  ont  bien  plus  de  rapport  aux  honoraires 
des  médecins  ,  des  instituteurs  ,  et  aux  gages 
des  gens  de  service ,  qu'aux  prix  de  ferme,  aux 
rentes,  aux  pensions  constituées,  et  aux  inté- 
rêts des  sommes  prêtées.  Les  commis  ne  sont, 
à  la  lettre  ,  sous  le  trait  d'aucune  prescription 
particulière;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
les  renvoyer  à  la  prescription  de  trente  ans.  Au 
défaut  de  la  lettre  de  la  loi,  on  consulte  son  es- 
prit ,  on  établit  des  analogies,  et  des  prescrip- 
tions abrégées  on  emprunte  celle  qui  se  rap- 
porte le  mieux  à  la  position  omise. 

La  Cour  royale  de  Melz  s'est  occupée  de  cette 
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recherche  dans  une  affaire  qu'elle  a  jugée  le 
4  mai  1820.  Aidée  de  l'art.  2101 ,  qui  donne  un 
privilège  aux  gens  de  service  sur  la  généralité 
des  meubles  ,  et  le  comparant  aux  articles  227 1 
et  2272,  elle  est  arrivée  à  dire  que  le  principal 
commis  d'une  maison  de  commerce,  aux  ap- 
pointerons de  3oo  fr.  par  mois  ,  était  soumis 
en  principe  à  la  prescription  de  six  m^is  ,  et 
que  celte  prescription  effaçant  une  partie  de 
sa  créance,  malgré  des  jugemens  de  condam- 
nation pour  un  an ,  il  ne  pouvait  avoir  de  pri- 
vilège que  pour  un  traitement  de  six  mois.  Il  y 
a  quelque  chose  de  bon  dans  les  motifs  de  l'ar- 
rêt ;  mais  sa  décision  n'est  pas  sûre  de  tous 
points. 

La  Cour  de  Metz  a  très-bien  jugé  «  que  par 
l'art.  2101  ,  n°  4  »  le  Code  civil  a  placé  parmi 
les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  des 
meubles  ,  les  salaires  des  gens  de  service  ;  que 
la  dénomination  générique  de  gens  de  service, 
employée  ici  parle  Code,  annonce  qu'il  n'a  pas 
voulu  restreindre  le  privilège  aux  seuls  gages 
de3  domestiques  ,  comme  l'avait  fait  la  loi  du 
11  brumaire  an  7;  que  son  intention  a  été  d'as- 
surer quelques  ressources  à  tous  les  individus 
qui  louent  leur  travail,  qui  engagent  leurs  ser- 
vices à  temps,  et  dont  l'existence  est  ainsi  dans 
la  dépendance  d'autrui,  quelle  que  soit, d'ailleurs 
la  nature  des  services  et  le  montant  des  salaires, 
que  les  commis  des  marchans  doivent  naturel- 
lement être  compris  dans  cette  classe  de  gens 
de  service,  objet  de  la  sollicitude  du  législa- 


4o6  TRAITÉ    DES    PRESCRIPTIONS  , 

teur.  »  Mais  on  ne  retrouve  plus  autant  de  rai- 
son dans  ce  qui  suit:  «  Que  les  jugemens  en 
dernier  ressort,  qui  ont  fixé  à  3,5g3  fr.  le  mon- 
tant de  la  créance  de  Briard ,  ne  peuvent  avoir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  question  du 
privilège  ;  qu'il  résulte  des  dispositions  com- 
binées des  art.  2101 ,  2271  et  2272  du  Gode  ci- 
vil ,  que  la  loi  n'accorde  de  privilège  pour  les 
salaires  des  domestiques  et  gens  de  service  , 
que  pour  le  temps  par  lequel  leurs  actions 
pourraient  se  prescrire;  que  Faction  de  Briard, 
pour  ses  services  convenus  à  3oo  fr.  par  mois, 
étant  succeptibles  de  se  prescrire  par  six  mois, 
Briard  ne  peut  avoir  de  privilège  que  pour  six 
mois  de  ses  salaires.  »    D.  1822  ,  «S.  ,  p.  80. 

Que  l'omission  du  commis,  dans  la  lettre  de 
la  loi,  fasse  juger  nécessaire  de  le  ranger  dans 
la  classe  des  gens  de  service,  et  qu'en  expli- 
quant les  articles  2101  et  2272,  l'un  par  l'autre  , 
on  décide  ,  d'une  part ,  que  les  domestiques 
ont  droit  au  privilège  des  gens  de  service;  et, 
d'un  autre  côté  ,  que  toute  personne  qui  en- 
gage ses  services  à  temps  indéfini  est  sujette  à 
la  prescription  établie  contre  les  domestiques, 
le  procédé  est  juste.  Mais  pourquoi  ne  faire 
qu'un  simple  ouvrier  du  commis  qui  consacre 
ses  services  dans  un  emploi  qui  n'est  ni  d'un 
jour  ,  ni  d'un  mois  ;  qui  est  ordinairement 
pour  un  temps  indéterminé?  L'instituteur  qui 
donne  des  leçons  au  mois  ,  a  pu  être  mis  dans 
la  même  classe  que  l'ouvrier,  parce  qu'ilnes'en- 
gage  que  pour  un  temps  limité  et  très -court* 
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Le  commis  qui,  comme  le  juge  inamovible  , 
doit  recevoir  chaque  mois  le  douzième  de  son 
traitement  de  Tannée  ,  n'est  pas,  inamovible 
toutefois  ;  mais  aussi ,  il  n'est  pas  seulement  en- 
gagé pour  un  mois.  Si  Ton  doit  l'assimiler  à  l'ou- 
vrier ,  quand  on  est  certain  qu'il  n'a  pris  d'en- 
gagement que  pour  un  temps  qui  n'excède  pas 
un  mois,  et  lui  appliquer  la  prescription  de  six 
mois,  il  est  très-douteux  alors  qu'on  puisse  le 
faire  profiter  du  privilégede  l'art  21  o  1  parce  que, 
en  le  donnant  pour  une  année  échue  et  l'année 
courante  aux  gens  de  service,  qui  ne  sont  sou- 
mis qu'à  la  prescription  annale  ,  l'art.  2101  ne 
l'accorde  pas  de  même  ,  pour  six  mois  ,  aux 
ouvriers  sujets  à  la  prescription  de  six  mois. 
M.  Grenier  en  fait  la  remarque  dans  son  Traité 
des  Hypothèques  ,  n°  3o3.  Lorsque  l'engage- 
ment du  commis  est  pour  un  temps  indéter- 
miné, bien  que  son  traitement  soit  payable  par 
mois  ,  il  est ,  au  moins,  dans  la  classe  des  gens 
de  service  loués  à  l'année  ;  et  il  n'est  sujet 
qu'à  la  prescription  d'un  an  ,  de  l'art.  2272  ;  et 
il  profite  du  privilège  de  l'art.  2101. 

758.  Nous  avons  fait  observer  plus  haut  , 
n°  737  ,  que  les  hôteliers  et  traiteurs  ne  sont 
pas  sur  la  ligne  des  maîtres  de  pension  ,  insti- 
tuteurs. Ceux  qui  ne  fournissent  que  le  loge- 
ment ou  la  nourriture,  et  même  ceux  qui  pour- 
voient à  ces  deux  besoins  ,  sont  dans  L'usage  de 
se  fai/e  payer  promptement.  Les  dépenses  pas- 
sagères d'auberge  sont  censées  payables  sans 


4o8  TRAITÉ  DES   PRESCRIPTIONS, 

délai.  Les  pensions  d'auberge  et  d'hôtel  au- 
raient pu  fournir  une  classe  particulière  ;  mais 
la  loi  n'a  pas  fait  de  distinction  ;  elle  assujétit 
à  la  prescription  de  six  mois  l'action  des  hôte- 
liers et  traiteurs,  à  raison  du  logement  et  de  la 
nourriture  qu'ils  fournissent.  On  a  déjà  remar- 
qué qu'on  ne  peut  qu'assimiler  aux  hôteliers 
et  aux  traiteurs,  les  maîtres  de  pensions  qui  ne 
sont  point  instituteurs. 

La  Coutume  de  Paris,  art.  128,  et  celle  d'Or- 
léans ,  art.  268 ,  déniaient  toute  action  aux  ta- 
verniers  et  cabaretiers ,  pour  vin  ou  autres  choses 
par  eux  vendues  en  détail,  par  assiette  en  leur 
maison  ,  tandis  que  l'ordonnance  de  i520  don- 
nait action  aux  taverniers  pendant  six  mois.  Le 
Code  civil  n'a  pas  adopté  la  disposition  de  ces 
Coutumes.  Les  cabaretiers  entrent  dans  la  classe 
des  hôteliers  et  traiteurs;  et  leur  action  dépend 
de  la  prescription  de  six  mois.  Les  fournitures 
que  les  uns  et  les  autres  font  au  dehors,  ne  sont 
pas  distinguées  de  celles  qu'ils  font  consom- 
mer dans  leur  maison. 

7^9.  La  prescription  de  six  mois  embrasse 
l'action  des  ouvriers  et  gens  de  travail ,  pour 
le  payement  de  leurs  journées ,  fournitures  et 
salaires.  Cette  dernière  partie  de  l'article  2271 
manque  de  précision  et  de  clarté ,  et  il  est  dif- 
ficile de  la  concilier  avec  le  troisième  alinéa  de 
l'article  2272.  On  conçoit,  sans  peine  ,  la  pres- 
cription de  six  mois  ,  pour  les  ouvriers  qui  ne 
fournissent  que  leur  peine  ,  à  la  journée  ou  à 
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prix  fait.  Mais  quels  sont  ces  ouvriers  et  gens 
de  travail  auxquels  il  peut  être  dû  des  fournitu- 
res et  des  salaires?  Comment  les  distingue-t-on 
des  marchands?  Presque  tous  les  artisans  sont 
gens  de  travail  et  marchands  en  même  temps.  La 
Coutume  de  Paris  et  l'ordonnance  de  i6y3  fai- 
sant rénumération  des  marchands  et  artisans  , 
les  distribuaient  en  deux  classes  ,  donl  Tune 
recevait  la  prescription  d'un  an,  et  1  autre  celle 
de  six  mois.  Si  la  classification  n'était  pas  faite 
très-convenablement,  elle  était  claire  au  moins. 

Le  Code  civil  a  établi  également,  dans  cette 
matière  ,  deux  ordres  de  prescription  ,  mais 
en  termes  généraux  et  indéfinis,  qui  produisent 
de  l'obscurité  au  lieu  d'éclairer.  L'article  2272 
soumet  tous  les  marchands,  sans  en  dénommer 
aucun,  à  la  prescription  d'un  an.  L'article  227 1 
veut  que  le  prix  des  fournitures  et  les  salaires 
des  gens  de  travail ,  sans  autre  explication  ,  se 
prescrivent  par  six  mois.  La  plupart  des  artisans 
étant  gens  de  travail  et  marchands  ,  quelle  est 
la  prescription  qui  leur  est  applicable? 

Il  nous  semble  que,  lorsque  la  même  per- 
sonne peut  être  envisagée  sous  deux  qualités , 
l'on  doit  rechercher  celle  qui  est  dominante  , 
soit  habituellement ,  soit  dans  une  circonstance 
donnée,  et  lui  faire  produire  son  effet.  Dans  le 
doute  ,  la  règle  la  moins  sévère  doit  être  appli- 
quée. 

Le  cordonnier  qui  ,  après  l'avoir  mise  en 
œuvre,  revend  la  marchandise  qu'il  a  achetée, 
est  toujours  marchand  pour  la  prescription. 
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Le  boulanger,  le  pâtissier,  le  boucher,  le  char- 
cutier, sont  de  la  même  condition. 

Le  maçon,  le  couvreur  et  le  charpentier  , 
sont  plutôt  des  ouvriers  que  des  marchands 
pour  la  prescription.  Ils  ne  travaillent  pas  chez 
eux  ordinairement ,  et  ils  font  peu  de  fourni- 
tures; mais  ils  somt  quelquefois  entrepreneurs, 
fournissant  tous  les  matériaux.  Si  l'entreprise 
n'est  que  d'une  partie  de  construction  peu 
considérable ,  on  ne  les  considérera  toujours 
que  comme  ouvriers.  Mais  si  l'entreprise  est 
grande,  et  surtout  si  elle  comprend  des  cons- 
tructions qui  sortent  du  métier  ou  de  l'art  par- 
ticulier à  celui  qui  Ta  faite  ,  il  ne  sera  même 
pas  un  simple  marchand  ;  il  sera  un  entrepre- 
neur proprement  dit ,  à  l'égard  duquel  le  lé- 
gislateur a  omis  d'établir  une  prescription  par- 
ticulière ,  et  dont  l'action  peut  durer  trente 
ans.  Mais  ces  circonstances  ne  sont  pas  diffi- 
ciles à  distinguer;  car  on  ne  fait  pas  de  grands 
marchés  sans  écrit  ;  et  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
promesse  ou  obligation  ,  il  n'y  a  plus  lieu  aux 
prescriptions  brevis  temporis.  Art.  2274* 

Le  menuisier  devient  aussi  quelquefois  en- 
trepreneur; mais  le  plus  souvent  il  est,  pour 
la  prescription  ,  tantôt  simple  ouvrier ,  tantôt 
marchand.  Lorsqu'on  le  fait  travailler  chez  soi, 
à  la  journée,  au  mètre,  au  prix  fait  en  bloc,  il 
n'est  qu'un  ouvrier ,  et  quoiqu'il  puisse  faire 
quelques  fournitures  de  bois  et  de  clous  ,  on 
ne  le  considérera  pas  comme  marchand.  Il  en 
est  de  même  du  plâtrier ,  du  vitrier ,  du  serru- 
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rier,  qui  font  presque  toujours  des  fournitures; 
mais  ils  peuvent  tous  être  marchands  pour  les 
choses  qu'ils  exposent  en  vente  dans  leurs  ma- 
gasins ,  ateliers  ou  boutiques.  Le  menuisier  a 
Tannée  pour  réclamer,  en  justice,  le  prix  du 
meuble  qu'il  a  fait  avec  le  bois  qui  lui  apparte- 
nait, et  qu'il  a  vendu.  S'il  n'a  fait  qu'employer 
le  bois  qu'on  lui  a  donné  ,  n'ayant  vendu  que 
sa  peine,  quoiqu'il  ait  travaillé  chez  lui,  il  n'aura 
d'action  que  pendant  six  mois. 

Au  reste,  un  artisan,  bien  que  chef  d'atelier, 
qui,  pour  un  salaire  journalier,  conduit  et  sur- 
veille des  travaux,  ne  peut  être  considéré  que 
comme  un  simple  ouvrier,  travaillant  à  la  jour- 
née ;  et  il  n'a  que  six  mois  pour  réclamer  en 
justice  le  payement  de  son  salaire.  V%  ar.cass., 
7  juillet  1824.  D^  1824  ,  p.  35. 

Ces  exemples  peuvent  servir  d'indications  » 
mais  comme  l'on  est  jeté  dans  des  distinctions 
minutieuses  et  souvent  difficiles  à  reconnaître, 
on  pensera  toujours  qu'il  est  fâcheux  que  la 
loi  n'ait  pas  nettement  déterminé  les  choses 
pour  une  même  prescription. 


Mariage. 

760.  JLjE  mariage  contracté  avant  l'âge  Je  dix- 
huit  ans  pour  l'homme  ,  et  de  quinze  ans  pour 
la  lemme,  est  nul;  mais  la  nullité  est  couverte, 
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et  le  mariage  ne  peut  plus  être  attaqué ,  lors- 
qu'il s'est  écoulé  six  mois  depuis  l'accomplis- 
sement de  l'âge  compétent  ,  ou  lorsque  la 
femme  ,  qui  n'avait  point  cet  âge  ,  a  conçu 
avant  l'échéance  de  six  mois.  C.  civ. ,  art  i44* 
184  et  i85. 

761.  Le  mariage  est  nul  aussi,  s'il  n'y  a  pas 
eu  consentement  libre  dans  ceux  qui  l'ont  con- 
tracté ,  ou  s'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne  , 
c'est-à-dire  y  s'il  a  été  fait  avec  une  personne 
différente  de  celle  à  qui  Ton  entendait  s'unir. 
Dans  ce  cas  ,  le  mariage  ne  peut  être  attaqué 
que  par  l'époux  dont  le  consentement  n'a  pas 
été  libre  ,  ou  par  celui  des  deux  qui  a  été  in- 
duit en  erreur;  et  la  demande  en  nullité  n'est 
plus  recevable,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  coha- 
bitation continue  pendant  six  mois,  depuis  que 
l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté  ,  ou  qu'il  a 
reconnu  l'erreur.  ArL  180  et  181. 


S  m. 

Commissionnaires»  —  Assurés. 

762.  vJN  rappelle  ici  la  prescription  de  six 
mois ,  établie  par  l'art.  108  du  Code  de  com- 
merce, en  faveur  des  commissionnaires  et  voi- 
turiers,  pour  les  expéditions  faites  dans  l'inté- 
rieur de  la  France.  Elle  est  4'un  an  pour  les 
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expéditions  faites  à  l'étranger.  On  en  a  parlé 
plus  haut,  chap.  XV y  §  7. 

763,  L'action  en  délaissement  des  objets  as- 
surés ,  que  nous  avons  vue  se  prescrire  ,  dans 
un  cas ,  par  le  laps  de  deux  ans  ,  n°  690 ,  et  dans 
un  autre  ,  par  celui  d'un  an ,  n°  ~38  ,  est  sujette 
à  la  prescription  de  six  mois,  à  partir  du  jour 
de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  perte,  arrivée 
aux  ports  ou  côtes  de  l'Europe,  ou  sur  celles 
d'Asie  et  d'Afrique ,  dans  la  Méditerranée  ;  ou 
bien  ,  en  cas  de  prise,  de  la  réception  de  la 
nouvelle  de  la  conduite  du  navire  dans  un  des 
ports  ou  lieux  situés  aux  côtes  ci-dessus  men- 
tionnées, C.  corn.,  art,  Z-]?>. 


§  iv. 

Séparation  des  patrimoines. 

764.  vJN  a  vu  ,  plus  haut ,  chap.  VILl ,  que  la 
séparation  des  patrimoines  peut  être  demandée, 
pour  les  immeubles  ,  tant  qu'ils  sont  dans  les 
mains  de  l'héritier  ,  et  même  après  leur  aliéna- 
tion, pour  le  prix  de  la  vente,  qui  n'est  pas 
payé.  Mais  ce  droit  est  subordonné  ,  par  l'ar- 
ticle 2 1 1 1 ,  à  la  condition  d'une  inscription  dans 
le  délai  de  six  mois,  depuis  le  décès  du  débi- 
teur. 

^M.  Merlin  (  Re'p.  jur. ,  Se'par.  patrim.  §  3, 
n°  6  )  enseigne  qu'il  ne  suffit  pas  de  prendre 
l'inscription  dans  les  six  mois ,  qu'il  faut  encore 
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que  la  demande  en  séparation  des  patrimoines 
soit  formée  dans  ce  délai.  M.  Grenier,  dans  son 
traité  des  donnations,  tome  ier.  n°  3 12,  et  dans 
son  traité  des  hypothèques,  tome  2,  n°  4^2  , 
adopte  et  développe  cette  doctrine.  M.  Chabot  la 
retrace  sur  l'art.  880 ,  et  ne  fait  ressortir  toutefois 
que  les  conséquences  du  défaut  d'inscription. 
M.Touilier  (t./^tnQ  ^4^)  cite  le  passage  du  Réper- 
toire ,  et  remarque  seulement,  comme  M. Cha- 
bot ,  les  effets  du  défaut  d'inscription  ,  dans  le 
temps  fixé.  M.  Toullier  et  M.  Chabot  semblent 
avoir  adopté  de  confiance ,  sans  la  méditer , 
l'opinion  de  M.  Merlin.  M.  Grenier  en  a  fait 
l'examen  etl'approuve  avec  réflexion.  Nous  n'a- 
vonspas  pu  nous  former  cette  conviction  :1a  doc- 
trine de  M.  Merlin  nous  paraît  très-douteuse. 
Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que 
l'art.  21 11  modifie  la  disposition  de  l'art.  880, 
par  la  condition  qu'il  impose  de  faire  inscrire 
l'hypothèque  dans  les  six  mois  du  décès  ;  mais 
notre  vue  ne  saisit  pas  cette  autre  condition 
d'une  demande  dansle  fliême délai ,  que  M.  Mer- 
lin voit  découler  comme  un  résultat  fort  simple 
de  ces  termes  de  l'art.  211:  Les  créanciers  qui 
demandent  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt, 
conformément  à  l'art,  878.  Voici  le  raisonnement 
de  M.  Merlin:  Puisque  la  loi  n'impose  le  de- 
voir de  s'inscrire  qu'aux  créanciers  qui  deman- 
dent la  séparation ,  il  est  évident  que ,  dans  l'in- 
tention de  la  loi ,  l'inscription  ne  peut  produire 
son  effet  qu'alors  qu'elle  est  ou  précédée  ou 
accompagnée  d'une  demande  en  séparation.  Si 
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Ton  pouvait  concevoir  quelques  doutes  sur  ce 
point,  ils  seraient  bientôt  résolus  par  un  fait, 
dont  le  procès  verbal  du  Conseil  d'état  nous 
offre  la  preuve.  Les  mots  qui  demandent  la  sé- 
paration des  patrimoines  du  défunt ,  conformé- 
rient  àVart,  878,  ne  se  trouvaient  pas  dans  le 
projet  de  la  section  de  législation,  ils  ont  été 
ajoutés  d'après  un  amendement  proposé  dans 
le  sein  du  Conseil  d'état.  Cet  amendement 
avait  nécessairement  pour  but  d'exclure  du  bé- 
néfice de  la  séparation  les  créanciers  qui  n'en 
auraient  pas  formé  la  demande  dans  les  six  mois 
de  l'ouverture  de  la  succession. 

Si  tel  était  le  but  des  auteurs  de  la  loi ,  ils 
ne  l'ont  pasclairement  marqué.  Par  eux-mêmes, 
les  termes  de  l'art.  11 11  n'expriment  rien  de 
positif  sur  le  temps  de  l'exercice  de  l'action  : 
le  délai  de  six  mois  n'est  appliqué  qu'à  l'ins- 
cription ;  et ,  en  principe  de  droit ,  les  délais 
abrégés  t  les  déchéances  et  les  prescriptions  ne 
s'établissent  pas  par  des  inductions.  D'ailleurs, 
la  discussion  du  Conseil  d'état ,  les  discours 
des  orateurs  du  Gouvernement  et  du  Tribunat 
n'annoncent  pas  que  l'addition  remarquée  par 
M.  Merlin  ait  pour  objet  la  double  conséquence 
qu'il  lui  attribue.  On  a  seulement  voulu  ratta- 
cher expressément  l'art.  2111a  l'art.  878.  Il  est 
vrai  qu'on  a  employé  une  mauvaise  rédaction, 
en  disant:  Les  créanciers  qui  demandent ,  quand 
il  fallait  dire  :Les  créanciers  qui  entendent  de- 
mander ;  mais  ce  défaut  dans  la  rédaction  ,  ne 
produit  pas  ,  heureusement,  une  disposition  lit- 
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térale  qui  déroge  à  la  règle  générale,  d'après  la- 
quelle la  demande  est  admissible  ,  tant  que  les 
immeubles  sont  dans  les  mains  de  l'héritier,  et 
même  tant  que  le  prix  de  leur  aliénation  est  à 
distribuer  entre  les  créanciers  inscrits.  Il  n'y 
avait  pas  de  raison  pour  déroger  à  cette  règle. 
La  loi    a    fait  assez  en    ordonnant  l'inscrip- 
tion dans  les  six  mois  du  décès  du  débiteur. 
Une  demande  principale  en  séparation  de  pa- 
trimoines ,  formée  avant  le  temps  d'une  distri- 
bution de  deniers,  serait  sans  utilité  pour  celui 
qui   l'exercerait ,   et  elle  occasionerait  beau- 
coup de  frais  au  préjudice  de  la  succession  et 
de  la  masse  des  créanciers.  Aussi ,  jusqu'à  pré- 
sent, aucun  tribunal  n'a  vu  dans  l'art.  21 11 
l'obligation,  pour  tous  créanciers  du  défunt, 
de  réclamer,  sous  peine  de  déchéance,  la  sé- 
paration des  patrimoines,  dans  les  six  mois  du 
décès.  Les  monumens  delà  jurisprudence  nou- 
velle ne  présentent  que  des  séparations  récla- 
mées incidemment  dans  les  ordres  ,  et  presque 
toujours  plus  de  six  mois  après  le  décès. 

765.  Mais  quand  ,  d'une  part ,  l'héritier  se 
hâte  de  vendre,  et  lorsque,  de  son  côté,  l'ac- 
quéreur s'empresse  de  faire  transcrire  dans  les 
premiers  joursdu  décès, les  créanciers  dudéfunt 
conservent-ils  pleinement  le  délai  de  six  mois 
pour  l'inscription  de  leur  privilège  sur  les  biens 
vendus ,  ou  sont-ils  forcés,  sous  peine  de  le  per- 
dre, de  se  faire  inscrire  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription? L'art.  834  duGode  de  procédure 

leur 
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leur  enlève  ,  dans  ceite  position,  le  de'lai  de  l'ar- 
ticle 2 1 1 1  du  Code  civil.  G  est  une  violence  que 
la  raison  condamne;  mais  elle  est  dans  la  loi 
de  procédure.  L'art.  834  réserve  le  privilège  du 
vendeur  et  celui  des  héritiers  établis  par  les  ar- 
ticles 2108  et  2109  du  Code  civil  ;  et  il  laisse  la 
séparation  des  patrimoines  dans  la  classe  de 
ceux  que  la  disposition  générale  soumet  à  l'ins- 
cription dans  la  quinzaine  de  la  transcription. 


Délits  de  la  presse. 

766.  Xj 'action  publique  contre  les  crimes  et 
délits  qui  se  commettent  par  lavoiede  la  presse , 
ou  tout  autre  moyen  de  publication  ,  et  qui  sont 
déterminés  par  les  lois  des  17  et  26  mai  1819 , 
17  et  25  mars  1822,  se  prescrit,  suivant  la  dis- 
position précitée,  n0i  660  et  752  ,  par  le  laps 
de  six  mois  révolus  ,  sans  poursuites ,  à  compter 
du  fait  de  la  publication.  Mais  la  publication  ne 
donne  cours  au  délai  qu'autant  qu'elle  a  été 
annoncée  par  le  dépôt  d'un  exemplaire  de  l'écrit, 
signé  de  l'éditeur,  au  parquet  du  procureur  du 
Roi  du  lieu  del'impression.Ce  genre  de  dépôt , 
ordonné  par  l'art.  2  de  la  loi  du  17  mai  1822  , 
remplace  pour  la  prescription  ,  ceux  qu'avaient 
commandés  l'art.  14  de  la  loi  du  21  octobre 
1814,  et  l'art.  5  de  la  loi  du  9  juin  1819.  Si  la 
condition  du  dépôt  n'avait  pas  été  remplie ,  la 
Tome  2.  57 
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prescription  ne  pourrait  être  que  celle  de  trois 
ans  ,  établie  en  règle  générale  par  les  art.  637 
et  638  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

La  prescription  de  l'art.  29  de  la  loi  du  26  mai 
18 19,  est  d'ailleurs  suspendue,  dans  le  cas 
d'offense  envers  les  chambres  législatives  ,  dans 
l'intervalle  de  leurs  sessions. 

767.  Suivant  la  loi  du  29  septembre  1791  , 
titre  9 ,  art.  8 ,  les  délits  forestiers  se  prescri- 
vaient par  un  an ,  à  partir  des  procès  verbaux 
faits  pour  les  constater,  lorsque  les  délinquans 
n'étaient  pas  désignés  dans  ces  procès  verbaux. 
Par  l'art.  i85  du  nouveau  Code  forestier,  que 
nous  examinerons  dans  la  section  suivante,  cette 
prescription  est  réduite  à  six  mois. 


SECTION  IL 

Prescription  au-dessous  de  sur  mois. 
SOMMAIRE.         V 

y 68.  Les  prescriptions  au-dessous  de  six  mois  ne  s'appliquent 
guère  qu'à  des  délits  ou  à  des  contraventions. 

769.  Réparation  de  délits  et  de  contraventions ,  en  matière  fo- 
restière, se  prescrit  par  trois  mois.  De  quel  jour? 

770.  Adjudicataires  de  coupes  responsables  des  délits  qui  se 
commettent  dans  leurs  ventes.  Pendant  quel  temps?  De 
quel  jour? 

771.  Prescription  interrompue  par  des  poursuites,  reprenant  un 

nouveau  cours  ;  elle  est  de  trois  ans  9  selon  le  Code  d'in- 
struction criminelle. 

772.  Les  délits  des  agens  de  l'administration  forestière  ne  reçoi- 
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vent  que  la  prescription  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

773.  Les  peines  prononcées,  les  réparations  et  les  amendes  se 
prescrivent  suivant  la  règle  établie  au  même  Code. 

774»  Délit  de  chasse  prescrit  par  un  mois  du  jour  où  il  a  été 
commis.  Si  la  chasse  sur  ses  propres  fonds  enclavés  dans  les 
domaines  du  roi  est  un  délit  ? 

7^5.  Port  d'armes  non  permis  n'est  un  délit  qu'autant  qu'il  se 
joint  au  délit  de  chasse. 

776.  Délits  de  pêche  ne  prescrivent  que  par  trois  mois. 

777.  Les  délits  ruraux  spécifiés  par  la  loi  du  6  octobre  1790  se 
prescrivent  par  un  mois,  du  jour  du  délit. 

778.  Autres  délits  ruraux,  prévus  par  le  Code  pénal,  reçoivent 
la  prescription  du  Code  d'instruction  criminelle. 

779.  Réparation  des  dégradations  commises  dans  les  héritages 
usurpés  ne  se  prescrivent  qu'avec  l'usurpation. 

780.  Quelles  poursuites  interrompent  la  prescription  de  divers 
délits  qu'on  vient  de  rappeler. 

781.  Poursuite  de  l'action  publique  interrompt  la  prescription 
de  l'action  civile,  et  vice  versa. 

782.  Citation  nulle  et  jugemens  nuls  ne  produisent  pas  d'inter- 
ruption. 

783.  Poursuites  de  magistrats  incompétens  interrompent.  Leurs 
jugemens  n' interrompent  pas. 

784.  L'action  exercée  contre  les  délits  forestiers,  ruraux,  de 
chasse  et  de  pêvhe  ,  ne  se  prescrit  que  par  le  laps  de  temps 
déterminé  au  Code  d'instruction  criminelle. 

785.  Prescription  de  trois  mois  pour  les  délits  dans  l'édition 
des  journaux ,  du  jour  de  la  contravention  ou  de  l'int.  /•- 
ruption  des  poursuites. 

786.  Action  pour  vices  rcdliibitoircs,  quelle  prescription  ou  dé- 
chéance s'y  applique. 

787.  Grand  nombre  de  déchéances  qui  n'entrent  pas  dans  la  ca- 
tégorie des  prescriptions. 

788.  Résumé  et  application  de  diverses  règles. 


768.  _Ljes  prescriptions  au-dessous  de  six  mois, 
que  nous  allons  examiner ,  ne  sont ,  à  une  seule 
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près,  relatives  qu'à  des  délits  et  à  des  contra- 
ventions de  la  compétence  des  tribunaux  de 
police  correctionnelle  ou  desimpie  police.  Ces 
prescriptions,  quant  aux  délits,  sont  établies 
par  des  lois  spéciales  qui ,  antérieures  ou  pos- 
térieures au  Gode  d'instruction  criminelle ,  sont 
toutes  égalementhors  du  règlement  de  ce  Code. 
Son  art.  643,  au  chapitre  5,  déclare  que  «  les 
dispositions  du  présent  chapitre  ne  dérogent 
point  aux  lois  particulières,  relatives  à  la  pres- 
cription des  actions  résultant  de  certains  délits 
ou  de  certaines  contraventions.  » 

769.  Nous  venons  d'indiquer,  dans  la  section 
précédente ,  une  disposition  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1 791  ,  sur  les  délits  forestiers,  et  celle 
du  nouveau  Code  qui  la  remplace.  Nous  devons 
présentement  développer  les  règles  de  pres- 
cription de  ces  deux  lois.  L'ordonnance  de  1669 
déterminait  les  délits  forestiers ,  leur  poursuite 
et  la  peine  qui  leur  était  applicable,  sans  éta- 
blir de  prescription  particulière  contre  l'action. 
A  cet  égard,  les  choses  restèrent  dans  les  termes 
du  droit  commun.  La  loi  du  29  septembre 
1791  retoucha  le  régime  des  forêts  qui  avaient 
fait  partie  du  domaine  de  la  couronne ,  des 
corps  et  communautés  ecclésiastiques,  séculiers 
jet  réguliers  en  général ,  des  bois  et  forêts  de 
l'état.  L'art.  8  précité  portait  en  texte  «  Les  ac- 
tions en  réparation  de  délits  seront  intentées , 
au  plus  tard,  dans  les  trois  mois  où  ils  auront 
été  reconnus,  lorsque  les   délinquans  seront 
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désignés  par  les  procès  verbaux  ,  à  défaut  de 
quoi  elles  seront  éteintes  et  prescrites.  » 

Celte  loi  de  1791  n'étendait  pas  expressé- 
ment ses  dispositions  aux  bois  des  communes; 
mais  un  arrêté  du  gouvernement,  du  10  mars 
1802,  assimila  ces  bois  aux  forêts  de  l'état, 
pour  leur  régime  et  leur  administration;  et 
par  deux  arrêts  de  cassation ,  prononcés  le 
9  janvier  1807,  e*  ^e  ^l  janvier  1B14  ^  ta  Cour 
régulatrice  jugea  que  l'assimilation  comprenait 
nécessairement  le  délai  de  la  prescription  qui  , 
se  confondant  avec  le  délai  pour  procéder,  fait 
essentiellementpartie  du  mode  derégir  et  d'agir. 
D. ,  1807  ,  S. ,  p.  180;  et  1824  ,  p.  i34» 

Quant  aux  bois  des  particuliers,  ils  n'étaient 
pas  soumis  à  toutes  les  règles  de  l'ordonnance 
de  1669  ;  et  le  régime  de  la  loi  du  29  septembre 
1791  leur  resta  entièrement  étranger.  Le  Code 
rural  du  6  octobre  de  la  même  année  1 79 1  t 
modifia  les  dispositions  générales  de  l'ordon- 
nance, relativement  à  plusieurs  délits  qui  pou- 
vaient se  commettre  dans  les  bois  des  particu- 
liers. La  Cour  régulatrice  en  conclut  que  la 
prescription  d'un  mois  ,  établie  par  l'art.  8  , 
section  7  ,  titre  1"  de  cette  loi,  devait  s'appli- 
quer à  ces  délits.  Pour  tous  autres,  sur  les- 
quels aucune  des  lois  de  1 79 1  n'avait  statué» 
quoiqu'ils  pussent  être  enveloppés  par  les 
termes  généraux  de  divers  articles  du  Code  pé- 
nal, on  les  jugea  passibles  des  peines  de  l'ordon- 
nance; et  bien  qu'ils  pussent  recevoir  la  pres- 
cription du  Code  d'instruction  criminelle,  on 
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pensa  qu'on  devait  les  faire  profiter  de  celle  de 
la  loi  du  29  septembre  1791.  V*  Arr.  cassât, 
10  juin  1808,  et  11  f écrier  1821  ;  D. ,  /.  8  ,  S. , 
p.  180,  et  t.  21  ,  p.  194. 

De  1 789  à  1827 ,  il  y  eut,  à  différentes  époques, 
des  lois,  des  décrets  ou  des  arrêtés  qui  chan- 
gèrent ou  modifièrent  diverses  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1669.  D'autres  ,  d'ailleurs  ,  qui 
ne  convenaient  plus  à  notre  état  social ,  à  nos 
mœurs,  semblaient  tombées  en  désuétude.  Cet 
ancien  Code  subsistait  mutilé,  sans  qu'on  sût 
exactement  ce  qu'il  avait  perdu  et  ce  qu'il  avait 
conservé.  Nous  avions  des  règlemens  divers 
qui,  n'étant  pas  nés  dans  le  même  temps,  d'un 
même  esprit ,  ne  se  rapportant  point  à  un 
même  plan  de  droit  politique  et  d'économie 
publique ,  présentaient  une  sorte  de  chaos 
que  la  jurisprudence  ne  pouvait  pas  débrouiller 
sûrement ,  et  qui  demandaient  une  nouvelle 
création.  Nous  l'avons  eue  enfin  dans  le  Code 
de  1827. 

Ce  nouveau  Code  ne  soumet  pas  générale- 
ment les  bois  des  particuliers  au  régime  qu'il 
établit  ;  il  a  seulement  pour  eux  quelques  dis- 
positions spéciales ,  et  d'autres  dispositions  qui 
leur  sont  expressément  rendues  communes. 
Au  nombre  de  ces  dernières,  d'après  l'art.  189, 
se  trouve  celle  de  l'art.  i85,  qui  présente  la 
règle  principale  de  prescription  dans  les  termes 
suivans:  «  Les  actions  en  réparation  de  délits 
et  contraventions  ,  en  matière  forestière ,  se 
prescrivent  par  trois  mois ,  à  compter  du  jour 
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où  les  délits  et  contraventions  ont  été  constatés, 
lorsque  les  prévenus  sont  désignés  dans  les 
procès  verbaux.  Dans  le  cas  contraire  ,  le  délai 
de  prescription  est  de  six  mois ,  à  compter  du 
même  jour,  sans  préjudice,  à  Tégard  desadjudi- 
cataires et  entrepreneurs  des  coupes  ,  des  dis- 
positions contenues  aux  art.  4^,47  >  5i  et  82  de 
la  présente  loi.  » 

770.  Les  art.  45  et  82  disposent  qu'à  dater  du 
permis  d'exploitation  ,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
obtenu  leur  décharge  ,  les   adjudicataires  de 
coupes  sont  responsables  de  tout  délit  fores- 
tier commis  dans  leurs  ventes  et  à  l'aide  de  la 
cognée  ,  si  leurs  facteurs  ou  gardes-ventes  n'en 
font  leur  rapport  dans  le  délai  de  cinq  jours. 
Les  art.  47»  5o  et  5i  ,  marquent  le  temps  de  la 
décharge  d'exploitation  et  les  moyens  de  l'ob- 
tenir. Après  un  rapport ,  c'est ,  pour  les  entre- 
preneurs comme  pour  les  auteurs  du  délit,  la 
prescription  de  trois  mois  ou  de  six  mois.  Sans 
rapport,  c'est  toujours  la  même  prescription 
pour  les  délinquans  autres  que  les  entrepre- 
neurs eux-mêmes  ;  mais  pour  ceux-ci ,  auteurs 
du  délit  ou  responsables,  ils  peuvent  être  re- 
cherchés tant  qu'ils  n'ont  pas  la  décharge  d'ex- 
ploitation. 

Les  lois  antérieures  au  Code  forestier  avaient 
établi  la  responsabilité  des  entrepreneurs  et  la 
règle  de  la  décharge  d'exploitation  ,  qu'elles 
appelaient  congé  de  cour;  mais  ces  objets  lut- 
taient pas  aussi-bien  déterminés  sous  leur  cm- 


/ 


424  TRAITÉ  DES  PRESCRIPTIONS, 

pire.  La  Cour  de  cassation  a  décidé ,  par  deux 
arrêts,  du  17  avril  1807  et  du  24  mars  1809  , 
que  la  prescription  n'était  pas  retardée  pour  les 
adjudicataires  par  le  défaut  de  congé  de  cour, 
«  parce  qu'il  peut  être  indéfiniment  différé  par 
les  agens,  et  que  le  délai  par  eux  apporté  ne 
peut  prolonger  la  durée  de  Faction  pour  des 
délits  déjà  reconnus  par  des  procès  verbaux.» 
D. ,  1807  ,  S.,  p.  i3o,  et  1809  ,  iS.,  p.  118. 

Ces  décisions  ne  conviennent  point  à  la  loi 
nouvelle.  Que  les  agens  de  l'administration 
aient  dressé  ou  n'aient  pas  dressé  des  procès 
verbaux ,  s'il  n'y  a  point  de  rapport  de  la  part 
des  adjudicataires  ou  entrepreneurs ,  la  pres- 
cription de  l'art.  i85  ne  court  pas  pour  eux, 
quoiqu'elle  puisse  courir  pour  les  délinquans; 
et  leur  responsabilité  dure  jusqu'à  la  décharge 
d'exploitation  qui  doit  être  délivrée  par  le  pré- 
fet ,  après  la  vérification  des  agens  forestiers. 
Les  entrepreneurs  sont  autorisés  à  la  pour- 
suivre ,  et  à  mettre  les  agens  en  demeure  de  le 
faire.  Art.  47  ,  etc. 

Mais  hors  des  délits  qui  sont  à  la  charge  des 
entrepreneurs  ,  on  décidera  toujours  ,  selon  le 
Code  forestier,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de 
cassation,  le  23  juin  1807,  d'après  la  loi  desep- 
tembre  1791  ,  que  la  prescription  du  délit  ne 
peut  courir  que  du  jour  où  il  a  été  légalement 
connu  ;  qu'il  n'est  légalement  connu  que  par  le 
procès  verbal  qui  le  constate  ;  qu'il  importe 
peu  que  les  agens  de  l'administration  eussent 
la  connaissance  du  fait  qui  constitue  le  délit, 
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avant  qu'il  eût  été  légalement  constaté;  qu'une 
telle  connaissance  ne  fait  point  courir  la  pres- 
cription de  l'action. 

771.  Pour  les  matières  de  police  correction- 
nelle, réglées  par  les  Codes  criminels,  Faction 
se  prescrit  par  le  laps  de  trois  ans  ;  et  la  pres- 
cription,  interrompue  par  des  poursuites,  re- 
commence son  cours  de  trois  ans  aussitôt  que 
les  poursuites  cessent.  Nous  trouverons  un  rè- 
glement de  cette  sorte  dans  la  loi  du  9  juin 
1819,  relativement  aux  délits  de  la  presse.  Un 
autre  semblable  qui  aurait  fait  prescrire  la  pour- 
suite commencée  par  le  même  temps  que  l'ac- 
tion à  former,  nous  aurait  paru  bien  placé  dans  le 
Code  forestier.il  n'y  est  point  écrit  ;  et  il  est  im- 
possibe  de  l'en  faire  ressortir  virtuellement, 
comme  une  conséquence  de  droit,  parce  que  ce 
Code, #r£.  187, soumet  aux  dispositions  générales 
du  Code  d'instruction  criminelle, les  points  qu'il 
n'a  pas  réglés  positivement.  Un  jugement  a  été 
cassé  le  8  mai  i83o,  pouravoirappliqué  la  pres- 
cription de  trois  mois,  au  lieu  de  celle  de  trois 
ans, à  la  discontinuation  de  poursuite  d'un  délit 
forestier.  La  Cour  régulatrice  a  dit  :«Que  dans  le 
silence  delà  loi  sur  le  terme  requis  pour  la  pres- 
cription des  poursuites  auxquelles  donnenl  lieu 
les  délits  soumis  à  des  prescriptions  particuliè- 
res, il  faut  nécessairement  se  reporter,  d'après 
l'art.  187  du  Code  forestier,  aux  dispositions 
générales  du  code  d'instruction   criminelle.  » 
Ces  dispositions  générales  sont  celles  des  arti-. 
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clés  637  et  638,  qui  ne  font  prescrire  les  pour- 
suites commencées  que  parle  laps  de  trois  ans. 

672.  Les  deux  arrêts  précités  d'avril  1807  et 
mars  1809 ,  ont  décidé  aussi  que  la  prescrip- 
tion de  la  loi  du  29  septembre  1 79 1 ,  comprenait 
dans  sa  généralité  les  malversations  des  agens 
de  l'administration.  Cette  explication  ne  vapoint 
à  l'art.  i85  du  Code  forestier;  car  l'art.  186 
porte  :  «Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne 
sont  point  applicables  aux  contraventions,  délits 
et  malversations,  commis  par  des  agens  prépo- 
sés ou  gardes  de  l'administration  forestière  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les  délais  de  pres- 
cription ,    à    l'égard  de    ces  préposés    et    de 
leurs  complices,  seront  les  mêmes  qui  sont  dé- 
terminés parle  Code  d'instruction  criminelle.» 

673.  L'ordonnance  de  1669  n'établit  de  pres- 
cription que  pour  les  amendes.  Par  l'art.  25  du 
titre  27,  elle  voulut  que  la  condamnation  au 
payement  des  amendes  qu'elle  ordonnait,  soit 
comme  peine  ,  soit  comme  réparation  des  dé- 
lits, fût  prescrite  après  dix  ans.  Le  Code  fores- 
tier est  absolument  muet  sur  la  prescription 
des  condamnations.  On  n'en  conclura  point  , 
sans  doute,  qu'elles  sont  imprescriptibles;  mais 
suivant  le  principe  déjà  reconnu  ,  qu'en  ma- 
tière de  délits  il  faut  recourir  aux  dispositions 
générales   du  Code  d'instruction  criminelle  , 
pour  tout  ce  qui  n'est  pas  déterminé  par  la  loi 
spéciale  ,  ou  décidera  que  les  condamnations 
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produites  par  des  délits  ou  des  contraventions 
dans  les  forêts,  se  prescrivent  selon  les  règles 
des  art.  636  et  642,  les  peines  corporelles  et 
les  amendes  se  prescrivent  par  cinq  ans  ;  les 
frais  et  les  re'parations  civiles  par  trente  ans. 
f~*  supra  ,  nos  4^8  et  646. 

674.  Les  délits  de  chasse  dans  les  forêts,  pré- 
vus et  punis  par  l'ordonnance  de  1669,  étaient 
conséquemment  une  sorte  de  délit  forestier; 
et,  de  droit ,  ils  seraient  soumis  à  la  prescrip- 
tion de  trois  mois ,  si ,  par  la  loi  spéciale  du 
3o  avril  1790,  la  prescription  d'un  mois  n'avait 
été  établie  pour  les  délits  de  chasse  en  général. 
Mais  parcquee  cette  loi  n'a  pas  statué  nommé- 
ment sur  la  chasse  dans  les  forêts  de  la  cou- 
ronne ,  on  a  cru  pouvoir  en  faire  l'objet  d'une 
distinction  qui,  pour  être  comprise,  a  besoin 
de  développement. 

Avant  la  révolution  de  1789,  le  droit  de  chasse 
était  un  attribut  de  la  puissance  féodale.  Les  sei- 
gneurs en  jouisaient  exclusivement  sur  les  hé- 
ritages de  leurs  vassaux ,  comme  sur  leurs  pro- 
pres terres  ;  et  les  vassaux  ne  pouvaient  chas- 
ser sur  aucun  terrain  sans  la  permission  du 
seigneur.  Mais  le  droit  de  chasse  dans  les  fo- 
rêts dépendantes  de  la  couronne  ,  et  sur  les 
propriétés  des  particuliers  enclavées  dans  ces 
domaines  ,  était  réservé  au  roi ,  et  interdit 
aux  gentilhommes  de  même  qu'aux  roturiers, 
sous  des  peines  qui  furent  définitivement  fixées 
par  l'ordonnance  de  1669. 
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L'abolition  du  droit  féodal  a  produit  l'anéan- 
tissement du  droit  exclusif  de  chasse,  possédé 
par  les  seigneurs.  L'art.  3  du  décret  du  4  août 
1789  ,  a  reconnu  à  tout  propriétaire  le  droit  de 
détruire  et  de  faire  détruire  sur  ses  posses- 
sions toute  espèce  de  gibier,  en  se  conformant 
aux  lois  de  police.  Le  même  article  supprime 
touf  e  capitainerie  ,  même  royale  ,  et  toute  ré- 
serve dédiasse  ;  mais  sans  toucher  au  domaine 
de  la  couronne,  et  en  déclarant  qu'il  serait  pour- 
vu à  la  conservation  des  plaisirs  du  roi. 

On  abusa  bientôt  de  cette  loi  ;  et  la  licence 
apportée  dans  l'exercice  de  la  chasse  devint  fu- 
neste aux  récoltes.  Pour  arrêter  le  désordre , 
on  se  hâta  de  faire ,  le  20  avril  1790,  un  décret 
qui  fut  annoncé  comme  provisoire,  et  qui  posa 
des  règles  d'ordre  et  de  police.  L'art.  12  soumit 
toute  action  pour  délit  de  chasse  à  la  prescrip- 
tion d'un  mois.  L'assemblée  nationale  ,  par  ce 
décret,  n'avait  rien  établi  relativement  au  droit 
de  chasse  du  roi  ;  et  ainsi  cet  article  12  pouvait 
paraître  étranger  aux  délits  que  sa  majesté  au- 
rait à  faire  réprimer  dans  les  domaines  qui  se- 
raient destinés  à  ses  plaisirs.  Maie  le  décret  pré- 
senté ,  en  quinze  articles  ,  à  la  sanction  du  roi, 
Sa  Majesté  fit  ajouter  un  seizième  article  pour 
indiquer  les  cantons  qu'elle  réservait  provisoi- 
rement à  ses  plaisirs,  et  dans  lesquels  la  chasse 
resterait  interdite  à  tous  ses  sujets.  Après  cette 
addition,  le  décret  reçut  la  sanction  royale,  et 
ainsi  fut  terminée  la  loi  le  3o  avril  1790.  L'ar- 
ticle 16  se  trouva  placé,  à  la  suite,  comme  pierre 
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d'attente  pour  un  autre  édifice,  pour  une  nou- 
velle loi  qui  garantît  de  toutes  atteintes  la 
chasse  du  roi  dans  ses  domaines.  Ce  règlement 
à  faire  est  reste  dans  l'oubli. 

Mais  avant  le  Code  forestier  qui  est  venu  , 
en  1827  ,  remplacer  l'ordonnance  de  1669  et  la 
loi  du  29  septembre  1791 ,  la  Cour  de  cassation 
a  jugé  que  les  forêts  de  la  couronne,  passagè- 
rement enlevées  au  Roi  ,  et  bien  distinctes  de 
celles  de  l'état ,  lui  sont  revenues  avec  les  pré- 
rogatives de  chasse  ,  et  tous  moyens  de  conser- 
vation qui  s'y  trouvaient  attachés  par  l'ordon- 
nance de  1669  ;  que  les  délits  contraires  à  ces 
droits  sont  restés,  pour  leur  prévision  et  la 
fixation  de  la  peine  qu'ils  méritent,  dans  le 
règlement  de  cette  ordonnance  ;  que  la  loi  de 
1 790  n'a  point  imposé  à  leur  poursuite  la  pres- 
cription  d'un  mois  ;  qu'elle  ne  l'établit   qu'à 
l'égard  des  délits  de  chasse  commis  dans  les  fo- 
rêts étrangères  au  domaine  du  Roi ,  et  que  la 
seule  prescription  capable  de  couvrir  les  délits 
de  chasse  attentatoires  aux  droits  de  Sa  Majesté, 
est  celle  que  la  loi  de  septembre  1791  établit, 
d'une  manière  générale  ,  pour  les  délits  fores- 
tiers de  toute  espèce.  En  se   fondant  sur  les 
mêmes  principes,  et  par  des  argumens  sembla- 
bles ,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  également 
que  les  lois  nouvelles  n'ont  pas  soustrait  aux 
droits  de  chasse  du  Roi ,  les  propriétés  des 
particuliers  qui  sont  enclavées  dans  les  forêts 
de  la  couronne  ,  et   qu'ainsi  ces  propriétaires, 
chassant  sur  leurs  terres  enclavées,  commettent 
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un  délit,  dont  ils  ne  peuvent  écarter  la  pour- 
suite que  par  la  prescription  d'un  an  ou  de  trois 
mois.  V,  Arr.  2  juin  1814  ,  et  3o  mai  1822. 
Addit.  Rép.jur. ,  droit  de  chasse,  §  5  ;  bis  D.y 
1822,  p.  3o6. 

Les  règles  tracées  par  ces  arrêts  peuvent-elles 
être  suivies  encore?  L'ordonnance  de  1669  ,  et 
la  loi  du  29  septembre  1791  sont  abrogées  par 
le  Code  forestier  qui  nous  régit  présentement  ; 
et  ce  Gode  ne  présente  aucuns  faits  de  chasse 
dans  le  nombre  des  délits  forestiers  qu'il  spé- 
cifie. Le  délit  de  chasse  n'est  plus  que  dans  la 
loi  du  3o  avril  1790;  et,  comme  il  s'y  trouve 
compris  et  réglé  par  une  disposition  générale  , 
qui  ne  porte  pas  d'exception  ,  il  n'est  plus  pos- 
sible d'admettre  de  distinction  entre  la  chasse  , 
prohibée  dans  les  parcs  et  les  forêts  de  la  couron- 
ne, et  la  chasse  prohibée  dans  les  autres  bois ,  et 
toutes  autres  propriétés.  En  quelque  lieu  que 
le  délit  soit  commis,  il  ne  peut  recevoir,  dé- 
sormais ,  que  ta  prescription  d'un  mois ,  établie 
par  l'art.  12  de  la  loi  du  3o  avril  1790  ,  et  cou- 
rant du  jour  même  du  délit.  Si  le  délai  d'un 
mois  est  suffisant,  en  général ,  pour  vérifier  et 
poursuivre  les  délits  de  chasse  ,  il  n'est  sûre- 
ment pas  trop  abrégé,  relativement  aux  do- 
maines de  la  couronne ,  où  la  surveillance  est 
plus  grande  et  plus  active  que  partout  ailleurs. 

Si  l'ordonnance  de  1669  ,  et  la  loi  de  septem- 
bre 1791  ne  sont  plus  en  vigueur;  si  nos  lois 
vivantes  n'interdisent  plus  à  personne,  le  droit, 
inhérent  à  la  propriété,  de  chasser  sur  son  ter- 
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rain ,  on  ne  doit  pas  se  borner  à  dire  que  les 
particuliers    ne  peuvent   être  inquiètes    pour 
des  faits  de  chasse  sur  leurs  terres  enclavées 
dans  les  bois  de  la  couronne  ,  après  l'expiration 
d'un  mois ,  il  faut  bien  reconnaître  qu'il  n'y  a 
plus  de  délit  dans  cet  usage  de  leur  propriété. 
Or  ,  il  est  certain  que  les  lois  non  abrogées  de 
1789  et  1790  ont  proclamé,  pour  tout  proprié- 
taire ,  le  droit  de  chasse  dans  sa  propriété ,  sous 
une   seule    exception   établie    par    la    loi    du 
3o  août  1790,  relative  aux  propriétés  enclavées 
dans  le  grand  et  le  petit  parc  de  Versailles.  Ce 
ne  fut  même  qu'une  suspension  ordonnée  jus- 
qu'à un  décret  sur  la  chasse  du  roi,  qui  de- 
vait être  proposé  prochainement,   et  qui  est 
encore  à  venir.  Mais  l'oubli  de  la  chose  a  fait 
de  la  suspension   une  exception  permanente. 
Cependant,  si,  avec  l'ordonnance  de  1669,  on 
a  pu  décider  que  la  franchise  naturelle ,  resti- 
tuée parles  lois  postérieures ,  n'allait ,  en  aucun 
lieu  ,  jusqu'aux  fonds  enclavés  dans  les  bois  de 
la  couronne  ,  la  décision  ne  semble  plus  admis- 
sible, maintenant  que  l'ordonnance  est  abro- 
gée. Il  ne  reste  que  l'exception  provisoire  pour 
les  parcs    de  Versailles.  Aussi  voit-on    que  la 
couronne  tend  à  faire  disparaître  les  enclaves, 
par  des  achats  ou  par  des  échanges. 

77!).  Des  déclarations  et  des  ordonnances  de 
1660,  1679  et  1716,  faisaient  un  délit  spécial 
du  port  d'armes,  exercé  sans  permission.  Jus- 
qu'à un  décret  du  4  mai  181 2,  la  question  de 


432  TRAITÉ   DES   PRESCRIPTIONS, 

savoir  si  ces  anciennes  lois  étaient  abrogées  par 
les  nouvelles  lois  criminelles,  a  été  controver- 
sée. La  Cour  de  cassation  s'était  décidée  pour 
la  négative,  par  trois  arrêts  des  12  février  1808, 
i3  février  et  10  août  181 1.  Le  dernier  arrêt  prin- 
cipalement, rendu  sur  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur général,  a  jugé  que  le  délit  de  port 
d'armes  joint  au  délit  de  chasse ,  ou  le  délit  de 
chasse  avec  armes  ,  ne  pouvait  se  couvrir 
que  par  la  prescription  d'un  an ,  de  l'art.  640 
du  Code  d'instruction  criminelle  ;  mais  le  dé- 
cret de  18 12  a  changé  les  idées.  11  a  paru  qu'il 
ne  voulait  punir  le  port  d'armes  sans  permis- 
sion ,  qu'autant  qu'il  était  joint  au  fait  de  chasse; 
et  qu'ainsi ,  la  prescription  d'un  mois  ,  établie 
par  la  loi  de  1790 ,  était  la  seule  applicable  à  ce 
délit.  De  nouveaux  arrêts  des  ier  et  i5  octobre 
i8i3,  et  17  décembre  1824,  ont  consacré  cette 
proposition./).,  i8i3,/?.  5g6  ;  1814,  p*  128/ 
i8i5 ,/?.  65. 

776.  Les  délits  dépêche  sont  déterminés  par 
l'ordonnance  de  1669  ,  faite  pour  la  police  des 
eaux,  comme  pour  celle  des  forêts.  Si,  par 
leurs  termes,  les  premières  dispositions  de 
l'ordonnance  n'ont  trait  qu'aux  rivières  navi- 
gables et  aux  eaux  qui  font  partie  du  domaine 
public ,  on  voit  clairement ,  par  l'art.  5  du  tit.  26 , 
que  ses  vues  et  ses  règles  pénales  embrassent 
aussi  les  rivières  non  navigables  et  les  eaux  qui 
font  partie  des  propriétés  privées  ;  et  que  la  loi 
présente  ,  sous  ce  rapport ,  un  droit  commun 

à  l'état 
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à  l'état  et  aux  particuliers.  Cet  article  porte  : 
«  Il  sera  libre  à  tous  nos  sujets  de  faire  punir 
les  délinquans  en  leurs  bois  et  garennes  ,  étangs 
etriçièresy  même  pour  la  chasse  et  pour  la  pêche, 
des  mêmes  peines  et  réparations  ordonnées 
par  ces  présentes  T  pour  nos  eaux  et  forêts , 
chasse  et  pêcheries,  » 

L'ordonnance  n'avait  pas  fixé  le  temps  pen- 
dant lequel  l'action  qui  se  rapporte  aux  délits 
de  pêche  ,  peut  être  intentée.  La  loi  du  29  sep- 
tembre 1791  a  réparé  cette  omission  par  la  dis- 
position générale  de  son  art.  8,  titre  9,  que 
nous  avons  citée  plus  haut ,  n  767 ,  et  qui  porte, 
dans  cette  matière  ,  la  prescription  de  trois 
mois.  La  loi  nouvelle  ne  rappelle  pas  distincte- 
ment les  délits  de  pêche  ,  mais  elle  emploie  le 
mot  de  délits  comme  une  expression  générale 
qui  désigne  tous  les  délits  que  l'ordonnance  a 
prévus  ,  et  dont  d'autres  lois  ne  se  sont  point 
occupées.  La  loi  du  \l\  floréal  an  10 ,  d'ailleurs, 
ne  permet  pas  de  restreindre  l'application  de 
l'art.  8  ,  titre  9  de  la  loi  de  1791,  aux  délits  pu- 
rement forestiers,  puisqu'elle  attribue  positive- 
ment la  police,  la  surveillance  et  la  conservation 
de  la  pêche  aux  agens  de  l'administration  fores- 
tière, en  leur  ordonnant  de  se  conformer  aux 
dispositions  prescrites,  pour  constater  les  délits 
forestiers,  et  qu'elle  ajoute  que  les  délits  de 
pêche  seront  poursuivis  et  punis  de  la  même 
manière  que  les  délits  forestiers.  Pour  tous 
délits  ,  le  mode  de  poursuite  est  subordonné 
au  temps  accordé  pour  agir.  Si  donc  les  délits 
Tome  2.  uS 
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de  pêche  doivent  être  poursuivis  comme  les 
délits  forestiers,  la  poursuite,  dans  un  cas 
comme  dans  l'autre  ,  doit  avoir  lieu,  ou  être 
prescrite  dans  le  même  délai. 

Ces  applications  sont  le  résumé  de  la  doctrine 
que  présentent  deux  arrêts  de  cassation,  ren- 
dus le  même  jour  8  septembre  1820./).,  1820, 
p.  607. 

777.  La  loi  sur  la  police  rurale,  du  6  octobre 
1791  ,  spécifie  un  grand  nombre  de  délits  qui 
se  commettent  dans  les  champs,  et  elle  leur  ap- 
plique des  peines  diverses.  Par  son  artticle  8 , 
sect.  7,  tit.  ier,  elle  exige  que  la  poursuite  de 
ces  délits  soit  faite,  au  plus  tard ,  dans  le  délai 
d'un  mois,  soit  par  les  personnes  lésées  ,  soit 
par  le  ministère  public ,  faute  de  quoi  il  ny 
aura  plus  lieu  à  poursuite.  Ces  termes  sont  ab- 
solus ;  et  la  Cour  de  cassation  a  décidé  ,  le 
12  août  1808,  qu'ils  imposent  aux  juges  l'obli- 
gation de  prononcer  la  prescription  d'office. 
Z).,  1809,  S.,p .  22. 

La  loi  rurale  ne  dit  pas,  comme  la  loi  fores- 
tière, que  la  prescription  ne  courra  quedu  jour 
où  les  délits  auront  été  connus.  Elle  commence 
donc  au  jour  même  du  délit ,  parce  qu'il  est 
de  principe  que  la  prescription  remonte  au 
jour  du  crime  ou  du  délit,  lorsque  la  loi  ne  lui 
fixe  pas  un  autre  commencement.  Un  arrêt  de 
cassation  ,  du  6  novembre  1829  ,  a  fait  l'appli- 
cation de  ce  principe. 

778.  Mais  il  y  a  des  délits  commis  dans  les 
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champs,  qu'on  peut  qualifier  de  délits  ruraux, 
sur  lesquels  le  Code  pénal  dei8io  a  statué. Pré- 
vus ou  non  prévus  par  la  loi  de  1791  ,  la  pres- 
cription d'un  mois,  établie  par  cette  loi,  ne  leur 
est  point  applicable  ;  ils  ne  la  reçoivent  que  du 
Code  d'instruction  criminelle.  Ainsi,  l'enlève- 
ment d'un  arbre  dans  un  champ  ,  puni  par 
l'art.  444  du  Code  pénal  ,  ne  reçoit  ni  la  pres- 
cription de  la  loi  rurale  de  1791  ,  ni  celle  de 
la  loi  forestière  ;  il  est  soumis  à  la  prescription 
de  l'art.  638  du  Code  d'instruction  criminelle. 
Ainsi ,  la  contravention  au  ban  des  vendanges, 
prévue  par  le  Code  pénal  ,  art.  ^5  ,  nu  1er,  ne 
reçoit  que  la  prescription  d'un  an,  établie  par 
l'article  640  du  Code  d'instruction  criminelle, 
Cette  règle  est  donnée  par  divers  arrêts  de  cas- 
sation, du  23  septembre  1812,  du  10  septembre 
i8i3,  du  8  juin  1820,  du  25  juin  1820.  7^.  Bul- 
letin office  i8i3,  p.  5i3  et  5 16  ;  lié  p.  Jur.  Près- 
cripL,  sect.  3,  §  8  ;  D.  1825,  p.  3g8. 

•779.  Les  dégradations  commises  par  un  usur- 
pateur, pendant  sa  détention  de  la  chose  usur- 
pée, ne  se  confondent  pas  dans  la  classe  i\os 
délits  fugitifs  qui  se  commettent  dans  les  bois 
et  dans  les  champs  ,  et  qui  peuvent  se  couvrir 
en  peu  de  temps  par  les  prespriptions  spéciales 
qu'on  vient  de  parcourir.  Ces  dégradations  se 
lient  au  fait  de  la  possession  indue, à  l'obligation 
du  désistement,  des  restitutions  de  jouissances 
et  de  l'indemnité  pour  abus  de  jouissance,  l'u- 
surpateur doit,  avec  le  fonds  et  dans  le  même 


436  TRAITÉ    DES    PRESCRIPTIONS  , 

temps,  la  valeur  des  dégradations  qu'il  a  com- 
mises, comme  cei!e  des  fruits  qu'il  a  perçus. 
W.  arr.  cass.,  6  février  1816  ,  D,  1818,  /?.  204. 

780.S0US  l'empire  des  lois  qui  ont  précédé 
îe  Gode  d'instruction  criminelle,  la  Cour  de 
cassation,  par  arrêt  du  21  juin  i8o5  ,  décida 
que  la  plainte  seule  n'avait  pas  la  vertu  d'in- 
terrompre la  prescription  d'un  délit  rural;  que 
les  poursuites  dont  parle  l'art.  8  de  la  section  7, 
titre  ier  de  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  ne  sont 
autres  que  la  citation  même  donnée  au  délin- 
quant devant  le  tribunal  correctionnel ,  et  que 
c'est,  par  conséquent,  la  citation  et  la  signifi- 
cation qui  seules  ^peuvent  interrompre  la  pres- 
cription autorisée  par  cet  article.  J.  p. ,  éd.  n. , 
t.  6,/?.  278. 

Un  arrêt  de  la  même  Cour  ,  rendu  le 
11  novembre  1825  ,  sur  le  pourvoi  d'office 
du  procureur  général  ,  a  cassé  un  jugement 
qui  prononçait  la  prescription  d'un  délit  de 
chasse,  malgré  l'instruction  commencée  avant 
l'expiration  d'un  mois  ,  par  cela  seul  que 
le  prévenu  n'avait  été  assigné  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  qu'après  ce 
terme  d'un  mois.  L'arrêt  déclare  «  que  ,  tant 
d'après  le  dode  du  3  brumaire  an  4  *  que  d'a- 
près le  Code  d'instruction  criminelle  actuel  , 
la  prescription  est  interrompue  par  tout  acte 
de  poursuite  ou  d'instruction  fait  avant  l'accom- 
plissement du  terme  fixé  pour  la  prescription  ; 
que  ce  dernier  Code  n'a  dérogé  à  ce  moyen 
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d'interrompre  la  prescription  qu'à  l'égard  des 

contraventions  de  simple  police.  »  J). ,  1826  , 
p.  90. 

Cependant ,  le  Code  de  brumaire  an|,  ne 
donnait  pas  la  prescription  relativement  aux 
délits  ruraux  et  aux  délits  de  chasse.  Le  Code 
de  1808  ne  la  donne  pas  non  plus  ;  elle  est  tou- 
jours réglée,  en  générai  ,  par  les  lois  de  1790 
et  1791. L'arrêt  de  i8o5  n'a  pas  considéré  le  Code 
de  Tan  4  ;  il  n'a  vu  quela  loi  de  1 79 1 .  L'arrêt  de 
1823  n'a  pas  interrogé,  sous  ce  rapport  rIa  loi 
de  179 1  ',  il  n'a  vu  que  les  Codes  criminels  de 
l'an  4  et  de  1808.  Est-ce  donc,  en  effet,  le  Code 
d'instruction  criminelle  qui  offre  les  règles  d'in- 
terruption pour toutesprescriptions  en  matière 
de  délits,  même  pour  celles  qui  sont  détermi- 
néespar  des  lois  spéciales  PL'explication  du  der- 
nier arrêt  nous  paraît  la  meilleure. Quand  les  lois 
spéciales  se  bornent,  comme  celles  de  1790  et 
3791  ,  à  donner  une  mesure  de  prescription, 
sans  présenter  de  règles  d'interruption,  il  faut 
chercher  ces  règles  dans  les  dispositions  géné- 
rales du  Code  d'instruction  criminelle. 

Mais  par  ce  Code,  non  plus  que  par  celui  de 
l'an  4  7  la  plainte  n'est  ni  un  acte  de  poursuite, 
ni  un  acte  d'instruction.  M.  Legraverend  n'ac- 
corde cette  proposition  que  comme  une  règle 
générale, susceptible d'cxceplions. Il  croit  qu'on 
doit  considérer  la  plainte  comme  poursuite  , 
lorsque  le  plaignant  s'est  constitué  partie  ci- 
vile. La  distinction  peut  se  faire  au  grand  cri- 
minel, où  la  partie  civile  ne  dirige  ni  l'instruc- 
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tion  ni  la  poursuite  ;  elle  n'est  point  admissible 
en  police  correctionnelle  ,  où  le  plaignant  a  la 
voie  de  l'action  directe.  Là  ,  il  faut  dire  que  la 
déclaration  de  la  volonté  d'être  partie  civile  an- 
nonce l'intention  de  poursuivre  et  ne  constitue 
pas  la  poursuite.  V.  Tr.  iég.  crim. ,  t  i ,  /?.  79. 

781.  Nous  avons  observé  plus  haut,  n°  653  , 
que  l'action  civile  et  l'action  publique  peuvent 
être  poursuivies  séparément  ou  en  même  temps, 
et  que  lorsqu'elles  se  divisent,  la  poursuite  de 
l'une  interrompt  la  prescription  de  l'autre. 
C'est  une  règle  générale  en  matière  correction- 
nelle. 

782.  La  citation  nulle  n'opère  pas  d'inter- 
ruption en  matière  criminelle,  non  plus  qu'en 
matière  civile.  La  Cour  de  cassation  l'a  jugé  , 
par  un  arrêt  que  M.  Carnot  rapporte  sur  l'ar- 
ticle 643  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  que 
M.  Carnot  rapporte  également ,  a  établi  que  les 
jugemens  et  arrêts  annulés  restent  sans  effet 
sur  la  prescription.  En  général ,  un  acte  nul , 
de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne  peut  inter- 
rompre la  prescription. 

783.  Suivant  M.  Carnot,  il  n'en  serait  pas 
de  même  si  la  citation  avait  été  donnée  devant 
un  juge  incompétent  ,  lors  même  que  1  incom- 
pétence aurait  été  matérielle ,  parce  que  l'ar- 
ticle 2246  du  Code  civil  veut  que  la  citation  en 


justice  ,  donnée  même  devant  un  juge  incom- 
pétent ,  interrompe  la  prescription. 

La  Cour  de  cassation  a  pourtant  ,  le  1 1  mars 
1819  ,  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  un  juge- 
ment qui  ,  relativement  à  un  délit  de  chasse, 
avait  déclaré  que  la  citation  donnée  à  la  requête 
d'un  procureur  du  Roi  incompétent,  devant  le 
tribunal  incompétent  auprès  duquel  il  exerçait 
ses  fonction  s,  ne  pouvait  être  considérée  comme 
un  acte  de  poursuite  légale  propre  à  inter- 
rompre la  prescription.  La  Cour  régulatrice 
n'a  pas  employé  ,  dans  ses  motifs  ,  ce  considé- 
rant du  jugement  qui  lui  était  dénoncé,  «  qu'en 
point  de  droit,  les  lois  pénales  étant  de  rigueur 
et  ne  pouvant  s'étendre  d'un  cas  à  l'autre  ,  on 
ne  doit  point,  en  matière  de  délits  de  chasse  , 
consulter  le  Code  civil  dans  son  article  2246.  » 
Mais  la  Cour  ne  l'a  point  improuvé,  et  on  pour- 
rait penser  qu'elle  l'a  approuvé  virtuellement 
en  sanctionnant  la  décision  qui  n'en  élait  que 
la  conséquence.  Si  la  proposition  est  juste  pour 
les  délits  de  chasse  ,  elle  Test  aussi  pour  tous 
crimes  et  délits.  Découle-t-elle  d'un  principe 
textuellement  posé  dans  la  législation  crimi- 
nelle, ou  résulte-t-elle  nécessairement  de  l'es- 
prit manifesté  dans  bon  ensemble?  Est -il  vrai 
que  les  lois  criminelles  se  suffisent  à  elles* 
mêmes ,  et  n'aient  rien  à  emprunter  du  Code 
civil?  Nous  ne  pensons  pas  qu'elles  aient  celle 
vertu,  et  nous  renvoyons  aux  développement 
que  nous  avons  présentés  dans  le  chap.o\n.  268. 
L'art.  2246  du  Code  civil  nous  paraît  coin  cuir 
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grandement  à  la  prescription  des  crimes  et  dé<- 
lits.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  sentiment  ;  la  diffi- 
culté reste  ;  et  le  Code  d'instruction  criminelle 
devait  la  prévenir. 

Pendant  que  ces  observations  étaient  sous 
presse,  pour  la  première  fois  ,  on  a  publié  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rendu  le  18  jan- 
vier 1 822,  qui  démontre  une  règle  tout  opposée 
à  celle  de  l'arrêt  de  1819  ,  et  conforme  aux  prin- 
cipes des  art.  2246  et  2247  du  Code  civil.  Mais, 
en  déclarant  valables  ,  pour  l'interruption  de 
la  prescription,  les  poursuites  et  les  instruc- 
lions  des  magistrats  ou  des  officiers  publics  qui 
appartiennent  à  des  tribunaux  incompétens, 
ce  nouvel  arrêt  confirme  la  doctrine  qui  pré- 
sente les  jugemens  de  ces  tribunaux  comme  in- 
capables d'interrompre  la  prescription.  La  con- 
firmation nous  semble  découler  de  ces  termes, 
«  que  la  compétence  de  ces  tribunaux  ne  de- 
vrait ,  en  effet  ,  être  prise  en  considération 
que  relativement  aux  actes  qui  leur  seraient 
propres.  »  C'est  précisément  la  règle  des  ar- 
lieles  2246,  2247,  qui  fait  produire  l'interrup- 
tion à  la  citation  donnée  devant  un  tribunal 
incompétent,  sans  la  faire  résulter  du  juge- 
ment de  ces  tribunaux.  V.  D.y  1822,  p.  70. 

784.  Les  délits  forestiers,  les  délits  ruraux, 
les  délits  de  chasse  et  de  pêche,  devant  être 
poursuivis  en  justice,  dans  le  cours  de  trois 
mois  ,  ou  d'un  mois,  doivent-ils  être  jugés  dans 
un  délai  semblable?  Les  lois  de   1790  et  1791 
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n'établissent  pas  de  péremption  ;  et  le  Code 
forestier  de  1827  n'en  ayant  point  établi,  il  faut 
s'en  référer  aux  art.  638  et  640  du  Code  d'ins- 
truction criminelle.  Il  y  aura  prescription,  par 
discontinuation  de  poursuites  pendant  trois 
ans,  ou  un  an,  selon  que  la  connaissance  des 
délits  appartiendra  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  ou  de  simple  police.  Deux 
arrêts  de  cassation  sont  venus  fortifier  cette 
doctrine,  le  20  septembre  1828,  et  le  8  mai 
i83o.  Ils  portent  qu'aux  termes  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  3o  avril  1790,  l'action  pour  la 
poursuite  des  délits  de  chasse  ,  se  prescrit 
par  le  délai  d'un  mois  ;  que  dans  le  silence  de 
la  loi  sur  le  temps  requis  pour  la  prescription 
des  poursuites  auxquelles  donnent  lieu  des  dé- 
lits soumis  à  des  prescriptions  particulières, 
il  faut  se  reporter  nécessairement  aux  disposi- 
tions générales  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ;  qu'aux  termes  des  art.  637  et  658,  la  pres- 
cription des  poursuites  en  matière  correction- 
nelle, ne  peut  être  acquise  que  lorsque  ces 
poursuites  ont  été  interrompues  pendant  trois 
années.  »  C'est  un  peu  long  pour  un  simple 
délit  de  chasse.  /^, />. ,  1828, />.  4*4>  J-Pn*  r» 
de  i83i  ,  p.  3o. 

780.  L'art.  7  de  la  loi  du  9  juin  1819  défend 
aux  éditeurs  de  journaux  de  rendre  compte  des 
séances  secrettesdes  chambres  législatives  sans 
leur  autorisation. 

L'art.  18  leur  ordonne  d'insérer  dans  leurs 
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feuilles  les  publications  officielles  ,  qui  leur 
sont  adressées  par  le  gouvernement,  le  lende- 
main du  jour  de  l'envoi  des  pièces ,  sous  la 
seule  condition  du  payement  des  frais  d'inser- 
tion. 

L'art,  ii  leur  impose  l'obligation,  lorsqu'ils 
ont  été  condamnés  pour  crimes  ou  délits  de  pu- 
blication, d'insérer  dans  leurs  feuilles,  et  dans 
le  mois  de  la  condamnation  ,  un  extrait  con- 
tenant les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  qui  porte  cette  condamnation. 

L'art.  12  déclare  que  la  contravention  à  ces 
dispositions  sera  punie  correctionnellement 
d'une  amende  de  ioo  à  1,000  fr. 

Enfin,  l'art.  i3  dispose  que  les  poursuites  aux- 
queUespourront  donner  lieu  les  contraventions 
aux  art.  7  ,  8  et  n  de  la  présente  loi,  se  pres- 
criront par  le  laps  de  trois  mois ,  à  compter  de 
la  contravention  ,  ou  de  l'interruption  des  pour- 
suites, s'il  y  en  a  de  commencées  en  temps  utile. 
Ici  les  poursuites  ne  changent  pas  la  pres- 
cription ,  comme  pour  les  délits  forestiers, 
les  délits  ruraux  et  les  délits  de  chasse  ;  elles 
n'ont  pas  l'effet  de  substituer  à  la  prescription 
spéciale  la  prescription  générale  du  Code  d'ins- 
truction criminelle.  Les  poursuites  ne  font 
qu'interrompre  la  prescription  spéciale,  qui 
reprend  son  cours,  lorsqu'elles  sont  abandon- 
nées. Pourquoi  n'en  est-il  pas  de  même  en 
toute  matière?  La  prescription  propre  à  cha- 
que délit  ne  devrait  toujours  être  qu'interrom- 
pue par  les  poursuites. 
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§  iv. 

Vices  rédhibitoires. 

786.  J_jA  loi  refuse  à  l'acquéreur  la  rescision 
pour  cause  de  lésion  dans  le  prix  de  la  vente  ; 
mais  elle  soumet  le  vendeur  à  la  garantie  des 
défauts  cachés  de  la  chose  vendue.  Sous  ce  nom 
de  chose ,  la  loi  comprend  les  immeubles  comme 
les  meubles  ;  mais  Faction  résultant  de  ces  vices 
rédhibitoires  est  très-peu  usitée  en  vente  d'im- 
meubles.Elle  est  soumise,  pour  ces  deux  objets 
également ,  à  une  prescription  que  la  loi  n'a 
pas  déterminée.  L'art.  648  dit  seulement  que 
l'action  doit  être  intentée  dans  un  bref  délai, 
suivant  la  nature  des  vices  rédhibitoires  et  l'u- 
sage des  lieux  où  la  vente  a  été  faite.  Dans  le 
Droit  romain,  d'après  les  lois  9  et  45,  ff.  de  act. 
emptiy  le  délai  est  de  six  mois,  à  compter  du 
jour  où  ce  vice  se  découvre.  En  France,  les 
usages   n'ont  marqué  de  délai  à  l'action  que 
pour  les  vices  des  animaux;  et  ces  délais  sont 
assez  variés.  La  Coutume   de  Bourbonnais  ne 
donnait  que    huit   jours.    Coquille   a    dit  que 
c'était  la  règle  d'une  ancienne  ordonnance  de  la 
police   de  Paris.  Cependant  ,  Brodeau  assurait 
qu'à  Paris  le  délai  emportait  ncul  jours;  et  La- 
combe  ajoute  que  tel  est  l'usage.  Selon  Pothier, 
il  est  de  quarante  jours  à  Orléans  ,  pour  les  va- 
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chesetleschevaux.La  Coutume  deBarà aussi  fixé 
quarante  jours.En  Normandie, d'aprèsBàsnage, 
ce  délai  s'applique  aux  ventes  de  chevaux,  et  il 
n'est  que  de  dix  jours  relativement  aux  vaches 
et  aux  moutons  \  et  encore  y  a-t-il  des  usages 
différens  dans  diverses  parties  de  la  province. 
Avec  des  règles  aussi  peu  fixes,  le  juge  a  quel- 
que latitude,  selon  les  circonstances.  V.  Dunod, 
p.  170,  et R.  Lacombe ,  Vices  rédhib. 

Quant  aux  immeubles  ,  comme  l'action  est 
rare,  l'usage  n'arien  indiqué.  Dans  les  pays  de 
droit  écrit  on  avait  la  règle  des  lois  romaines, 
et  elle  pouvait  être  suivie  partout.  Il  serait  bon 
qu'elle  fût  généralement  admise.  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon,  du  5  août  1824,  nous  offre,  en 
cette  matière  ,  une  assez  bonne  instruction.  Un 
de  ses  considérans  porte  «  que,  dans  l'espèce  , 
s'agissant  d'une  maison  dont  les  défauts  ont 
besoin  d'être  mûrement  examinés  et  appréciés 
dans  leurs  causes  et  dans  leurs  effets ,  avant  de 
hasarder  l'action  rédhibitoire ,  il  est  évident 
qu'il  faut  un  délai  d'une  certaine  étendue  pour 
un  tel  examen,  et  que  l'usage  n'indiquant  rien 
sur  la  mesure  de  cette  étendue  ,  il  en  résulte 
qu'elle  est  abandonnée  à  la  sagesse  et  à  la  pru- 
dence des  magistrats;  que,  dans  l'espèce  en- 
tore  ,  s'agissant  d'une  vente  récente ,  dont  l'acte 
aulhentique  ne  remonte  pas  à  six  mois  avant 
l'exercice  de  l'action,  il  est  évident  que  cette 
action  a  été  exercée  en  temps  utile;  que  lors 
même  qu'il  serait  vrai  qu'une  vente  sous  seing 
privé  aurait  précédé  de  quelques  mois  la  vente 
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publique,  il  n'y  aurait  pas  lieu,  pour  cela  ,  de 
repousser  l'action  ,  parce  que  ,  rigoureusement, 
le  délai  peur  son  exercice  ne  peut  être  fixe  qu'à 
dater  du  moment  où  les  vices  de  la  maison 
vendueonteommencé  à  être  signalés  et  connus, 
et  que  ,  dans  l'espèce,  il  paraît  constant  que  la 
dame  Laurent  n'aurait  été  avertie  que  par  les 
locataires  ,  et  que  six  mois  ne  se  sont  pas  écoulés 
depuis  cet  avertissement  jusqu'à  la  demande.  » 
I). ,  1825,  S. ,  p.  17. 

Remarquons  en  passant  que  les  vices  de  la 
ebose  ,  qui  ne  tiennent  qu'à  sa  vétusté ,  ne  sont 
pas  propres  à  justifier  l'action  rédbibitoire.  On 
vend  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve  ;  et 
l'acheteur  doit  l'examiner.  C'est  la  raison  qui 
rend  si  rare  l'action  rédbibitoire  pour  les  im- 
meubles. Mais  dans  l'affaire  de  Lyon  ,  c'était 
une  maison  nouvellement  construite,  dont  les 
planchers  avaient  fléchi  bientôt  par  le  vice  des 
solives  ou  des  poutrelles  ,  qui  étaient  masquées 
par  les  plafonds. 

787.  Nos  différens  Codes,  civil  et  de  com- 
merce, de  procédure  civile  et  de  procédure 
criminelle  ,  et  des  lois  spéciales,  établissent  des 
formalités  qui  s'attachent  aux  actions  et  aux 
exceptions  ,  pour  l'exercice  ou  la  conservation 
de  beaucoup  de  droits  ou  de  facultés.  Des  délais 
sont  marqués,  dans  lesquels  ces  formalités  doi- 
vent être  remplies  ,  sous  peine  de  déchéance 
ou  de  fin  de  non-recevoir.  Ces  déchéances  ont 
du  rapport  avec  les  prescriptions;  mais  ce  ne 
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sont  que  des  parties  secondaires ,  très-multU 
pliées  et  très-  minutieuses  ,  toutes  de  droit  po- 
sitif, et  dont  l'explication  ne  peut  être  bien 
placée  que  dans  des  commentaires  de  procé- 
dure. On  a  eu  l'attention  d'annoncer  qu'elle 
n'entrait  pas  dans  le  plan  de  cet  ouvrage.  Tou- 
tefois, on  a  donné,  dans  le  chapitreVII,  des  indi- 
cations générales  sur  la  manière  de  compter  les 
délais  pour  les  déchéances  comme  pour  les 
prescriptions  ,  parce  que  là,  il  s'agit  de  prin- 
cipes plutôt  que  de  règles  de  détail  purement 
arbitraires. 

788.  Nous  terminerons  ce  chapitre  en  rap- 
pelant, i°.  que  la  prescription,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  227 1  ,  2272  et  2273  du  Code 
civil,  et  dans  tous  autres  cas  semblables,  reçoit 
son  application  quoiqu'il  y  ait  eu  continuation 
de  fournitures,  livraisons,  services  et  travaux  ; 
et  qu'elle  cesse  de  courir  dans  les  mêmes  cas, 
et  généralement  dans  toutes  les  circonstances  , 
lorsqu'il  y  a  compte  arrêté ,  cédule  ou  obliga- 
tion ou  citation,  en  justice.  Code  civil ,  art. 
2irjl\\  —  Code  de  commerce  ,  art.  434. 

20.  Que  ,  pour  toutes  demandes  en  payement 
de  travaux,  services,  soins  et  fournitures,  et 
en  payement  des  lettres  de  change  et  billets  à 
ordre ,  le  serment  peut  être  déféré  à  ceux  qui 
opposent  la  prescription.  Code  cwil ,  art.  2275  ; 
—  Code  de  commerce ,  art.  189. 

3°.  Que  le  droit  d'exiger  le  serment  ne  doit 
pas  être  étendu   contre  la  prescription  de  Far- 
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ticle  2277  ,  non  plus  qu'à  aucune  autre  pres- 
cription du  même  ordre  ou  d'un  ordre  supé- 
rieur. Ce  droit  doit  êtrebornéaux  prescriptions 
à  Tégard  desquelles  la  loi  Ta  établi ,  et  à  celles 
de  la  même  nature,  quoique  la  loi  ne  Tait  pas 
formelle  ment  déclaré.  On  peut  voir  sur  ce  point, 
Dunod ,  page  1 70  ,  et  Dumoulin  et  Rebuffe^  qu'il 
cite  à  la  marge. 

4°.  Que,  d'après  Tart.  2278  et  les  observations 
que  Ton  a  présentées  dans  le  chap.  IV,  sur  les 
art.  22o  1  et  2202  ,  la  prescription  de  cinq  ans  et 
au-dessous  en  matière  civile,  et  toutes  pres- 
criptions relatives  au  commerce  et  à  la  pour- 
suite des  crimes  et  délits,  courent  contre  toutes 
personnes,  femmes  en  puissance  de  maris,  mi- 
neurs et  interdits. 
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CHAPITRE  XVII. 

Questions  transitoires  sur  la  prescription. 

SOMMAIRE. 

789.  Transition  de  la  loi  ancienne  d  la  loi  nouvelle.  Difficultés. 
L'art.  2280  ne  les  a  pas  toutes  prévues. 

790.  //  n'y  a  pas  d'effet  rétroactif  odieux  dans  la  réduction  d 
trente  ans  des  prescriptions  qui  auraient  pu  durer  plus 
long-temps. 

791.  Prescription  des  arrérages  de  rentes  et  d'intérêts  9  échus 
avant  la  loi  du  20  août  1 792, 

792.  Prescription  d' arrérages  de  fermes  suivant  que  le  bail  a  fini 
avant  ou  après  le  Code. 

793.  Depuis  le  Code,  les  arrérages  de  redevances  et  d'intérêts 
échus  auparavant  se  prescrivent  partiellement ,  d  compter 
de  chaque  échéance. 

794.  La  durée  du  temps  de  la  prescription  pour  les  arrérages 
reste  fixée  par  la  loi  ancienne. 

795.  Intérêts  échus  après  le  Code  reçoivent  la  prescription  nou- 
velle 9  quoique  le  titre  soit  antérieur. 

796.  La  première  règle  de  l'art.  2281  s'applique  d  toutes  pres- 
criptions. 

797.  On  est  allé  jusqu'à  mettre  sous  la  sauve-garde  de  l'ar- 
ticle 2281,  une  ancienne  jurisprudence  contraire  d  l'ar- 
ticle 2200. 

798.  Comment  la  citation  en  conciliation  interrompait  la  près- 
cription  sous  la  loi  du  24  août  1790. 

799.  Après  le  Code  de  procédure ,  a-t-il  fallu ,  pour  des  citations 
antérieures  9  l'ajournement  dans  le  mois  de  la  publication 
de  ce  Code? 
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800.  Billets  d  ordre,  souscrits  avant  le  Code  de  commerce,  ne 
se  prescrivent  que  par  trente  ans. 

801.  Relativement  d  la  poursuite  des  délits,  entre  la  prescrip~ 
iion  ancienne  et  la  nouvelle,  on  prend  la  plus  abrégée, 

802.  Les  peines  ne  se  prescrivent  que  selon  les  lois  existantes  au. 
temps  où  elles  ont  été  prononcées. 

8o5.   Si  la  loi  qui  a  fixé  la   majorité  d  vingt-un  ans  a  abrégé 

la  prescription  ancienne,  en  matière  de  rescision  pour  les 

mineurs. 
8o4«   Incertitude  sur  le  temps  de  la  prescription  ancienne,  contre 

la  nullité  des  actes  entre   le  tuteur  et    le   pupille,  sans 

compte  préalable. 

805.  Lorsque  la  tutelle  a  fini  sous  la  loi  ancienne,  avant  ta  ma* 
jorité  qui  n'est  venue  qu'après  le  Code,  quelle  prescription 
contre  le  compte? 

806.  Paycmens  reçus  en  assignats,  sans  déclaration  de  la  loi 
qui  autorisait  le  refus,  ne  sont  que  des  d  comptes.  Pas 
besoin  de  rescision  dans  les  dix  ans. 

807.  L'inscription  dans  six  mois,  pour  exercer  le  droit  d  la  sê- 
paration  des  patrimoines,  n'est  nécessaire  que  dans  le  cas 
de  décès,  après  le  Code. 

808.  Pour  les  successions   ouvertes  avant  ta  toi  du    14  juillet 

1819,   les  étrangers  sont  restés  incapables  de  prescrire  les 
droits  d'hérédité. 

809.  Possession  commencée  avant  le  Code  ne  peut ,  en  se  conti- 
nuant, faire  prescrire  les  servitudes  devenues  imprescrip- 
tibles. 

810.  Elle  ne  peut  non  plus  servir  au  possessoirc. 

811.  Conditions  rigoureuses  de  la  possession  qui  pouvait  faire 
prescrire  les  servitudes  discontinues,  avant  le  Code. 

812.  Possession  immémoriale  d'une  servitude  discontinue  accor- 
dée par  un  statut  que  le  Code  a  abrogé,  n'a  pu  faire  ac- 
quérir cette  saritude. 

81 3.  Si  en  pays  où  toutes  servitudes  étaient  prescriptibles,  on  a 
pu,  étendre  par  la  possession,  les  droits  d'usages  accordes 
par  le  titre. 

814.  Action  des  communes  pour  revendiquer  Us  biens  que  leur 

Tome  2.  29 
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avaient  enlevés    les   triages,  soumise  d  la  prescription  de 

cinq  ans. 
Si  5.  Même  prescription  contre  l'action  en  rescision  de  canton- 

nemens. 

816.  Point  de  prescription  spéciale  contre  l'action  des  commu- 
nes pour  se  faire  réintégrer  dans  les  biens  qu'elles  avaient 
anciennement  possédés, 

817.  Prescription  de  cinq  ans  contre  la  restitution  des  terres 
vaines  et  vagues  possédées  par  les  seigneurs. 

818.  Cette  législation  exceptionnelle ,  contraire  au  droit  com- 
mun, a  fait  naître  des  difficultés. 

819.  Distinction  entre  les  biens  d  réclamer  dans  le  délai  de 
cinq  ans,  et  ceux  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de  prescription 
déterminée. 

820.  Droits  d'usage  se  trouvent  dans  la  disposition  de  cinq  ans 
et  non  dans  celle  qui  ne  fixe  pas  de  délai. 

821.  Aucune  prescription  n'a  pu  courir  contre  les  communes 
qui  ont  repris  la  possession  des  biens. 

822.  La  loi  du  10  juin  1793,  n'a  pas  touché  d  la  prescription 
de  cinq  ans. 

825.   La  loi  du  9  ventôse  an  12  n'a  pas  rétablie  l'exception  de 

la  possession  de  quarante  ans  pour  les  anciens  seigneurs. 
824*   Mais  le  brûlement  des  papiers  du  seigneur  a  pu  faire  adr- 

mettre  la  preuve  testimoniale  d'une  possession  de  quarante 

ans,  à  titre  légitime,  etc. 
825.  La  réclamation  d'un  chemin  vicinal,  par  une  commune, 

n'a  pas  pu  prescrire  par  cinq  ans. 
82G.   L'acquéreur    d'une  terre   seigneuriale   dans   laquelle    se 

trouvent  des  communaux  usurpés,  n'a  pas  de  titre  légitime 

contre  la  commune. 

827.  On  a  jugé  autrement  pour  l'acquéreur  sur  décret  forcé. 

828.  Avant  le  Code  forestier,  l'obligation  de  replanter  les  bois 
défrichés  sans  autorisation,  a  été  jugée  imprescriptible.  On 
ne  jugerait  plus  de  même. 

829.  Dans  les  pays  qui  n'admettaient  pas  la  prescription  de  dix 

ou  vingt  ans,  la  vente  antérieure  au  Code  ne  fait  pas  titre 
pour  cette  prescription. 
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830.  La  transcription  après  le  Code  ne  rendrait  pas  la  vente  an- 
térieure utile  à  la  prescription  des  hypothèques,  par  dix  ou. 
vingt  ans. 

831.  Dans  les  pays  qui  admettaient  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans,  pour  rappliquer  aux  hypothèques,  la  transcrip- 
tion du  titre  a  été  nécessaire  depuis  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  7. 

832.  Dans  ces  pays  ta  prescription  ne  courait  pas  contre  les  pri- 
vilégies. Les  communes  étaient  au  nombre  des  privilégiés. 

853.  Prescription  de  dix  ans  relativement  aux  sous-acquéreurs 
des  biens  de  Vètat,  avant  et  après  le  Code  civil. 

834»  Explications  sur  la  loi  qui  suspendit  la  prescription  des 
droits  corporels  et  incorporels,  du  2  novembre  17S9  au 
21  novembre  1794* 


789.  Dans  un  changement  de  législation  ,  la 
loi  ancienne  ,  quoique  abrogée  ,  ne  disparaît 
pas  aussitôt  ;  elle  conserve  encore  son  empire 
sur  bien  des  droits  que  la  loi  nouvelle  ne  peut 
atteindre  ,  parce  qu'elle  ne  doit  point  avoir 
d'effet  rétroactif.  Mais  il  n'est  pas  toujours  fa- 
cile de  trouver  le  point  précis  où  Tune  de  ces 
lois  rentre  tout  à-fait  dans  le  néant ,  et  où  Pau- 
ire  exerce  seule  tout  son  empire.  Relativement 
à  la  prescription ,  les  rédacteurs  du  Code  civil 
ont  cru  prévenir  les  difficultés  par  les  dispo- 
sitions de  l'art.  2281  ;  et  il  s'en  est  pourtant 
élevé  un  grand  nombre. 

Cet  article  ,  dans  sa  première  partie  ,  re- 
pousse jusqu'à  l'apparence  même  de  la  rétroac- 
tivité ,  puisqu'il  veut  que  les  prescriptions 
commencées  avant  les  lois  nouvelles  ,  soient 
réglées  conformément  aux  lois  anciennes;  mais 
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la  seconde  partie  de  l'article  modifie  la  règle 
en  ces  termes  :  «  Néanmoins  ,  les  prescriptions 
alors  commencées,  et  pour  lesquelles  il  fau- 
drait encore,  suivant  les  anciennes  lois  ,  plus 
de  trente  ans  ,  à  compter  de  la  même  époque, 
seront  accomplies  par  ce  laps  de  trente  ans.  » 

790.  Le  Gode  en  restreignant,  pour  le  temps 
qui  leur  manquait  à  l'époque  de  sa  publica- 
tion ,  la  durée  des  prescriptions  qui  avaient 
commencé  auparavant ,   ne  s'est  pas  entaché 
du  vice  d'une   rétroactivité   condamnable.  Il 
n'agit  point  sur  le  passé  pour  toucher  à  des 
droits  acquis  ;  il  ne  fait  que  modifier  des  espé- 
rances ,  en  les   soumettant  à  des  conditions 
nouvelles.  On  n'a  de  droits  acquis  ou  perdus 
par  la  prescription,  qu'alors  qu'elle  est  arrivée 
à  son  terme.Tant  qu'elle  n'est  point  accomplie, 
l'on  n'a  qu'une  expectative  que  la  loi  ,  pour 
l'avenir  ,  peut  étendre  ou  resserrer.  Par  cette 
action  ,  la  loi  ne  change  rien  aux  actes  et  aux 
faits    antérieurs  ;  elle   établit   seulement  une 
manière  différente  de  combiner  leur  rapport 
avec  les  faits  et  le  temps  postérieurs.  Domat 
reconnaît  ce  pouvoir  à  la  loi.  Ce  célèbre  juris- 
consulte dit:  «  Gomme  les  lois  règlent  l'ave- 
nir ,  elles  peuvent ,  selon  les  besoins  ,  changer 
les  suites  que  devaient  avoir  les  lois  précéden- 
tes ;  mais  c'est  toujours  sans  donner  atteinte 
au    droit    qui   était    acquis  à    quelques   per- 
sonnes. » 

A  la  rigueur,  le  Code  civil  aurait  pu  ,  sans 
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rétroactivité  ,  réduire  toutes  les  prescriptions 
de  plus  de  trente  ans  ,  qui  se  trouvaient  com- 
mencées, à  ce  terme  de  trente  années  ,  ce  qui 
aurait  pu  ,  pour  un  grand  nombre  ,  ne  leur 
laisser  que  peu  de  temps  à  attendre.  L'art.  2281 
n'est  pas  allé  aussi  loin ,  parce  qu'il  convenait; 
en  rapprochant  le  but  pour  les  uns ,  de  laisser 
aux  autres  assez  de  temps  pour  qu'ils  fussent 
bien  avertis  ,  et  qu'ils  pussent  arrêter  la  pres- 
cription dans  son  cours  ,  avant  ce  nouveau 
terme.  Une  abréviation,  qui  laisse  encore  trente 
années  à  parcourir,  présente,  sans  doute  ,  un 
délai  suffisant  pour  garantir  de  toutes  les  né- 
gligences et  de  toutes  les  imprévoyances  ex- 
cusables. La  loi  a  été  dictée  par  un  excellent 
esprit  de  raison  et  de  prudence. 

791.  La  première  partie  de  l'art.  2281  était 
reçue  comme  un  principe  de  droit,  que  la  rai- 
son indiquait  et  devait  faire  observer,  avant 
qu'il  fût  érigé  en  loi  positive.  On  l'appliquait 
sous  l'empire  de  la  loi  du  20  août  1792  ,  qui 
étendit  aux  rentes  foncières  la  prescription  de 
cinq  ans  ,  que  l'ordonnance  de  i5io  avait  éta- 
blie pour  les  rentes  constituées.  Cette  loi  de 
•792  n  avait  pas  eu  la  précaution  de  déclarer 
îormellement  que  les  prescriptions  commen- 
cées seraient  réglées  conformément  aux  lois 
anciennes;  mais  elle  ne  parlait  que  d'arrérages 
à  échoir  ;  et  cela  devait  bien  marquer  que  les 
arrérages  antérieurs  ne  recevaient  la  prescrip 
tion  que  des  lois  anciennes. 
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Cependant ,  on  disait  alors  ,  comme  on  l'a 
fait  depuis  ,  en  expliquant  l'art.  191 2  du  Code 
civil  :  «  Il  n'y  a  aucun  effet  rétroactif,  quand  la 
demeure  du  débiteur  de  remplir  ses  obliga- 
tions, est  postérieure  à  la  publication  du  Code. 
Il  est  toujours  en  la  puissance  du  législateur  de 
régler ,  pour  l'avenir  ,  le  mode  d'exécution  des 
contrats  ,  et  de  substituer  le  mode  qui  convient 
au  système  général  qu'il  établit ,  à  des  modes 
particuliers  qui  ne  seraient  pas  en  harmonie 
avec  ce  système  général ,  parce  qu'il  appartient 
à  la  loi  de  régir  les  faits  qui  se  passent  sous 
son  empire ,  et  d'y  attacher  les  peines  qu'elle 
trouve  convenables ,  pour  le  maintien  du  nou- 
vel ordre  qu'elle  établit.  »  Arrêts  de  la  Cour 
de  cassation ,  des  6  juillet  et  4  novembre  1812. 
—  D. ,  1812  ,/?.  537  ,  et  i8i3  ,  p.  421. 

Ces  raisonnemens ,   employés   avec   succès 
contre  les  débiteurs  de  rentesanciennes,  pour  les 
contraindre  au  rachat,  lorsqu'ils  avaient  cessé  de 
remplirleurs  obligations  pendant  deux  années, 
postérieurement  à  la  publication  du  Code  ,  ont 
été  repoussés  par  la  Cour  de  cassation  ,  quand 
il  a  été  question  de  la  prescription  des  arrérages 
de  rente  et  d'intérêts,  selon  la  loi  du  10  août 
1792,  comme  d'après  le  Code  civil.  La  loi  de 
1 792  n'avait  point  ordonné  de  faire  payer ,  dans 
les   cinq  ans  de  sa  publication  ,  les  arrérages 
échus  antérieurement,  sous  peine  de  prescrip- 
tion. Par  celte  raison  ,  indépendamment  de  ce 
qu'elle   n'établissait  sa  prescription  nouvelle 
qu'à  l'égard  des  arrérages  à  échoir,  on  a  dû 
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suppléer,  dans  sa  lettre,  l'explication  positive 
de  la  seconde  partie  de  l'art.  2281. 

Le  24  prairial  an  8,  la  Cour  régulatrice  a 
cassé  un  jugement  du  tribunal  civil  des  Côtes 
du  Nord,  qui,  rejetant  comme  prescrits  par 
le  laps  de  cinq  ans  ,  des  intérêts  échus  anté- 
rieurement à  la  loi  de  1792,  n'avait  accordé 
que  ceux  des  cinq  années  postérieuresau  Code. 
Les  motifs  de  l'arrêt  sont  :  «  Que  Fart.  ier,  titre  3 
de  la  loi  du  20  août  1792  ,  ne  parle  que  d'arré- 
rages à  échoir  ,  et  non  de  ceux  échus  avant  la 
publication  de  cette  loi,  et  que  le  jugement 
dénoncé  viole  les  lois  anciennes  ,  en  réduisant 
le  créancier  à  cinq  ans  d'arrérages.  »  Denev. , 
vol.  de  1791  h  Van  12  ,  p.  256. 

Un  second  arrêt  de  cassation  ,  rendu  dans  le 
même  sens  ,  le  3o  novembre  1807  »  donne  plus 
de  développement  à  ses  motifs  :  ils  portent  : 
«  Vu  l'art.  ier  de  la  loi  du  20  août  1792  ,  attendu  , 
i°.  que  cette  loi  ne  restreint  la  prescription  en- 
cette  matière,  que  pour  l'avenir  ,  et  pour  les 
arrérages  lors  à  échoir;  d'où  il  suit  qu'elle  ne 
peut  avoir  d'effet  rétroactif  sur  les  arrérages 
échus  antérieurement  à  sa  publication  ,  à  l'égard 
desquels  la  prescription  établie  par  les  lois  an- 
ciennes, a  pu  seule  être  invoquée; 

»  Attendu  ,  20.  que  la  loi  précitée  de  179 a  , 
en  restreignant ,  pour  l'avenir  ,  à  cinq  ans  la 
prescription  des  arrérages  de  rente,  et  en  main- 
tenant, à  l'égard  des  arrérages  antérieurs  ,  toute 
la  force  des  lois  anciennes  ,  n'a  pas  statué  eu 
même  temps  que,  pour  se  prévaloir  à  cet  égard 
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des  droits  acquis  par  les  anciennes  lois ,  les 
créanciers  seraient  obligés  d'en  faire  la  de- 
mande dans  les  cinq  ans,  à  partir  de  l'époque 
à  laquelle ,  d'après  l'art.  2  de  la  loi  du  20  août 
1792,  devait  commencer  la  prescription  quin- 
quennale établie  par  l'art.  1" » 

792,  On  a  remarqué  plus  haut  (chap.  X1T9 
n°s  609  et  610),  que,  dans  les  pays  où  l'ordon- 
nance de  1629  avait  été  reçue ,  les  arrérages  de 
prix  de  ferme  et  de  loyer  ne  se  prescrivaient 
qu'en  masse,  par  le  laps  de  cinq  ans  depuis 
l'expiration  du  bail ,  tandis  que  les  arrérages  de 
rente  étaient  soumis  partiellement  à  la  pres- 
cription ,  à  partir  de  chaque  échéance ,  et  qu'au- 
jourd'hui cette  dernière  règle  s'applique  par- 
tout également  aux  prix  de  ferme  et  de  loyer , 
comme  aux  rentes  ,  et  à  tout  ce  qui  se  paye  an- 
nuellement, ou  à  des  termes  périodiques  plus 
courts.  Il  résulte   de  cet  état  de  choses  ,  que  , 
pour  les  pays  où  les  loyers  et  fermages  prescri- 
vaient anciennement  par  cinq  ans  ,  l'on  a  pu , 
lorsque  le  bail  a  pris  fin  avant  le  Code  civil ,  de- 
mander,après  la  publication  de  ce  Gode,  leprix 
de  toutes  les  années  de  la  ferme ,  dans  les  cinq 
ans  qui  ont  suivi  son  expiration  ;  que,  si  le  bail 
n'a  pris  fin  que  sous  le  Gode,  tous  les  arrérages 
antérieurs  ont  pu  être  demandés  dans  les  cinq 
ans  de  sa  publication  ;   et  qu'au  contraire  les 
arrérages  postérieurs  ont  dû  se  prescrire  par- 
tiellement par  le  laps  de  cinq  ans  ,  à  partir  de 
chaque  échéance. 
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793.  Mais  les  arrérages  de  redevances  et  d'in- 
térêts, qui  rTe'taient  sujets  autrefois  qu'à  la 
prescription  de  trente  ans,  et  qui  e'Iaient  échus 
et  non  prescrits  avant  le  Code  civil,  n'ont  pas 
forme',  après  sa  publication,  un  tout  indivi- 
sible ,  mis  pour  trente  ans  à  l'abri  de  la  pres- 
cription. Ils  l'ont  reçue ,  ou  ils  la  reçoivent  suc- 
cessivement pour  chaque  échéance  remontant 
à  trente  ans  accomplis.  Ainsi ,  dans  l'année  qui 
a  suivi  le  Code,  l'on  a  pu  réclamer  vingt-neuf 
ans  échus  antérieurement  à  sa  publication. 
Dans  la  seconde  année,  l'on  n'a  pu  demander 

que  vingt-huit  ans A  la  trentième  année  , 

l'on  ne  pourra  exiger  qu'une  annuité. 

La  Cour  régulatrice  a  commandé  l'applica- 
tion de  ce  point  de  droit  ,  par  arrêt  du  2J  avril 
1820.  En  jugeant  encore  que  les  arrérages  de 
rente,  échus  avant  la  publication  de  la  loi  du 
2oaoûti7g2,  ont  continué,  depuis  cette  loi  , 
à  être  prescriptibles  par  trente  ans,  elle  a  dé- 
cidé que  ces  arrérages  ont  du  prescrire  partiel- 
lement, à  compter  de  l'expiration  de  chacune 
des  années  non  payées,  au  lieu  de  former  un 
capital ,  prescriptible  seulement  par  trente  ans, 
à  partir  de  l'époque  où  la  loi  a  été  promulguée. 
D.  1820 ,  p.  43o. 

794.  La  jurisprudence  qui  s'était  formée  sons 
la  loi  de  1792,  pour  l'application  des  anciennes 
lois  à  la  prescription  des  arrérages  échus  avant 
sa  publication  ,  a  du  acquérir  une  plus  grande 
force  sous  le  Code  civil ,  relativement  aux  près- 
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criptions  nouvelles  qu'il  a  établies.  Cinq  ans 
d'inaction  après  ce  Gode  n'ont  pas  pu  suffire 
pour  faire  prescrire  des  droits  préexistans, 
contre  lesquels  une  prescription  plus  longue 
précédemment  établie,  n'avait  fait  que  com- 
mencer. La  Cour  de  Bruxelles  lavait  jugé,  le 

20  mars  181 1  ,  et  la  Cour  régulatrice  a  décidé 
de  même  par  trois  arrêts  de  cassation  ,  àes  18  et 

21  décembre  i8i3,  et  3o  janvier  1816.  Répert. 
jurisp.^  presc,  sect.  1  ,  §  3,  n°  11.  —  Z>.,  1824, 
p.  55;  et  1816,  p.  166. 

Le  premier  arrêt  de  cassation  porte  dans  ses 
motifs:  «  Vu  l'art.  2281  du  Code,  et  l'art.  4  , 
chap.  47  des  Chartres  générales  du  Hainaut , 
qui  fixait  à  vingt-un  ans  le  terme  de  la  prescrip- 
tion ;  considérant ,  en  droit ,  que  cette  pres- 
cription était  la  seule  que  le  fermier  des  biens 
situés  dans  la  Belgique  pût  invoquer,  d'après 
la  disposition  de  l'article  du  Code  ci -dessus 
cité ,  avant  l'époque  de  sa  promulgation  ; 

»  Considérant ,  en  fait ,  qu'à  cette  époque  il 
s'était  écoulé  cinq  ans  dix  mois,  qu'il  suit  de 
là,  i°.  que  la  prescription  de  vingt-un  ans  était 
commencée  à  cette  même  époque  ,  et  qu'elle 
doit  être  réglée  conformément  à  la  loi  ancienne; 
20.  qu'au  i3  août  1810  ,  date  de  la  signification 
de  la  contrainte ,  il  ne  s'était  écoulé  que  douze 
ans  quelques  mois  ,  des  vingt-un  ans  ;  et  que 
cette  prescription  n'avait  point  été  acquise; 

»  Considérant  que  le  tribunal  de  Tournai ,  en 
jugeant  le  contraire,  d'après  l'art.  2277  du  même 
Code,  a  confondu  deux  cas  distincts ,  et  par  là 
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mal  appliqué  cet  article,  et  viole  l'art.  2281.  » 
L'arrêt  de  1816  est  relatif  aux  intérêts  d'une 
somme  capitale,  dont  la  condamnation  avait 
été  prononcée  par  jugement.  La  Cour  de  Mont- 
pellier ayant  appliqué  à  la  portion  d'intérêts 
qui  était  échue  avant  le  Code  ,  la  prescription 
de  l'art.  2277  ,  sa  décision  a  été  cassée  :  «  At- 
tendu que  ,  suivant  l'art.  2281  ,  les  prescriptions 
commencées  avant  la  promulgation  du  titre  qui 
contient  cet  article,  doivent  être  réglées  con- 
formément aux  lois  anciennes;  qu'il  s'agit, 
dans  l'espèce,  d'une  prescription  commencée 
avant  la  promulgation  du  titre  précité  ,  puisque 
les  intérêts  dont  est  question  étaient  échus  an- 
térieurement à  cette  promulgation  ;  que,  con- 
séquemment,  elle  doit  être  réglée  par  les  lois 
anciennes,  qui  n'assujettissaient  pointées  inté- 
rêts à  la  prescription  de  cinq  ans  ;  et  que  ,  par 
une  conséquence  ultérieure  ,  l'arrêt  attaqué 
qui  juge  le  contraire,  viole  l'art.  2281  ,  et  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  2277.  » 

795.  Mais  ,  en  se  jeltant  dans  l'excès  opposé , 
on  a  soutenu  que  la  prescription  ancienne  res- 
tait toujours  applicable  aux  intérêts  échus  de- 
puis le  Code  ,  lorsque  le  titre  de  la  créance 
était  antérieur  au  Code.  Quatre  arrêts  des  Cours 
de  Paris,  Amiens  et  Limoges,  des  17  janvier 
1823  ,  21  décembre  1824,  3o  juin  1 82 5,  et  10  fé- 
vrier 1826  ,  ont  repoussé  ce  faux  système»  L*ar- 
rêt  de  Limoges  déclare  :  «  Qu'à  l'égard  des  inté- 
rêts qui  ont  couru  depuis  la  publication  du 
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Code  civil,  ces  intérêts,  au  fur  et  mesure  de 
leur  échéance  ,  ayant  constitué,  chaqueannéc  , 
une  obligation  nouvelle  et  particulière  de  la 
part  du  débiteur,  cette  obligation  est  régie  par 
la  loi  en  vigueur  au  moment  où  elle  a  pris  nais- 
sance ;  et  les  intérêts,  qui  faisaient  l'objet  de 
cette  obligation,  ont  été  soumis  à  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans,  établie  par  l'art.  2277  ,  sous 
l'empire  duquel  ils  ont  commencé  à  prendre 
cours.  Z>. ,  1826,  S.,  p.  171^214. 

796.  La  première  disposition  de  l'art.  2281 
est  une  règle  générale  qui  a  trait  à  toute  pres- 
cription ,  quelque  soit  l'objet  qu'elle  embrasse, 
lorsqu'elle  a  commencé  avant  la  loi  nouvelle. 
Les  expressions  employées  dans  les  motifs  des 
arrêts  que  l'on  vient  de  rapporter,  témoignent 
clairement  que  la  Cour  de  cassation  n'a  point 
entendu  borner  l'application  de  cet  article  aux 
prescriptions  abrogées  par  l'art.  2277.  Un 
autre  arrêt ,  du  icr  mars  1820,  lèverait  le  doute, 
s'il  pouvait  y  en  avoir,  puisqu'il  a  appliqué  la 
règle  au  délai  d'appel  même,  abrégé  par  le 
Code  de  procédure. 

La  loi  du  24  août  1790,  n'ayant  fixé  aucun 
délai  pour  l'appel  des  jugemens  par  défaut  , 
l'on  était  resté  dans  les  termes  de  l'ordonnance 
de  1667  ,  qui  accordait  dix  ans ,  à  compter  de 
la  signification  du  jugement.  Le  Code  de  pro- 
cédure a  réduit  ce  délai  de  dix  ans,  au  terme 
commun  de  trois  mois.  Un  jugement  rendu 
sous  l'empire  de  l'ordonnance,  ne  fut  signifié 
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que  postérieurement  à  la  publication  de  ce 
Code  ,  et  l'appel  ne  fut  interjette  que  cinq 
mois  et  demi  après  la  signification.  La  Cour 
royale  de  Lyon  ,  se  fondant  sur  ces  deux  der- 
nières circonstances  ,  appliqua  la  loi  nouvelle, 
et  déclara  l'appel  non-recevable.  Mais  son  arrêt  a 
été  cassé  ,  le  19  mars  1820  :  «  Attendu ,  i°.  que 
la  faculté  d'appeler  est  un  droit  acquis  aux 
parties,  à  compter  du  jour  où  le  jugement  a  été 
rendu  ;  20.  que  ce  droit  subsiste  jusqu'à  l'expi- 
ration des  délais  fixés  par  la  loi  pour  son  exer- 
cice ;  3°.  qu'il  en  est  de  ces  délais  comme  des 
prescriptions;  qu'il  suit  de  là,  qu'il  y  avait  lieu 
d'appliquer  à  l'appel  interjeté  par  le  deman- 
deur les  dispositions  de  l'art.  2281  du  Code 
civil,  portant  que  les  prescriptions  commencées 
seront  réglées  par  les  lois  anciennes  ;  qu'en 
jugeant,  au  contraire,  que  les  délais  dans  les- 
quels le  demandeur  pouvait  exercer  la  faculté 
d'appeler  ,  devaient  être  réglée  par  les  lois  nou- 
velles ,  en  arrivant  à  ce  résultat  par  la  confu- 
sion de  la  formalité  qui  doit  faire  courir  le 
délais  ,  avec  le  délai  lui-même  et  sa  durée; 
en  déclarant,  en  conséquence,  le  demandeur 
non-recevable  dans  l'appel  du  jugement  du 
i4  mai  179^,  quoiqu'il  l'eût  interjeté  dans  les 
délais  de  l'ordonnance  de  1GG7  ,  la  Cour  royale 
a,  tout  à  la  fois  ,  fait  une  fausse  application  i\cs 
art.  44^  °t  I°4I  du  Code  de  procédure  ,  et  violé, 
expressément,  tant  les  art.  12  et  17  (\u  litre 
27  de  l'ordonnance  de  1GG7  ,  que  les  art.  2  et 
2281  du  Code  civil.  » 
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La  Cour  régulatrice  avait  déjà  établi  sur  ce 
fondement  un  arrêt  de  rejet,  le  4  niai  i8i2;et  le 
1 5  mai  1 82 1  ,elle  a  porté  encore  une  décision  sem- 
blable. M.  Merlin  critique  ces  arrêts ,  qu'il  avait 
approuvés  d'abord.  Il  est  certain  que  la  loi  pou- 
vait établir  une  règle  différente  de  celles  qu'ils 
ont  appliquées  ;  mais  elle  ne  Ta  pas  fait.  V.  D., 
1820,  p.  169,  et  1S21,  p.  621  ;  Re'p.j. ,  presc. , 
sert.  1  ,  §  3  ,  n°  i3. 

797.  La  même  Cour  a  porté  loin  le  res- 
pect à  la  règle  de  l'art.  2281,  en  maintenant,  le 
26  juin  1807  ,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  ,  qui 
a  jugé,  selon  une  ancienne  jurisprudence  lo- 
cale ,  que  pour  une  prescription  commencée 
avant  le  Code  civil,  l'interruption  opéréecontre 
le  débiteur  principal  était  sans  effet  contre  la 
caution  simple.  La  Cour  de  cassation  a  dit  : 
«  Qu'à  la  vérité  ,  l'art.  225o  disposant  que  l'in- 
terruption faite  au  débiteur  principal ,  ou  la 
reconnaissance  ,  interrompt  la  prescription 
contre  la  caution  ,  a  changé  la  jurisprudence 
qui  s'observait  au  parlement  de  Toulouse  et 
dans  plusieurs  autres  parlemens  ;  mais  qu'il 
n'a  disposé  que  pour  l'avenir  ,  et  que  l'applica- 
tion n'en  pourrait  être  faite  à  l'espèce  actuelle 
sans  rétroactivité  ;  qu'en  effet,  l'art.  2  du  Code 
s'exprime  ainsi  :  La  loi  ne  dispose  que  pour 
V avenir  ;  elle  n'a  pas  a1' effet  rétroactif;  que  ce 
principe  d'éternelle  justice  est  absolu,  et  n'ad- 
met d'autre  exception  que  celle  que  la  loi  pour- 
rait établir;  que  loin  de  trouver  dans  l'art.  225o 
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une  exception  qui  aurait  eu  pour  objet  d'en 
faire  rétroagir  les  dispositions  ,  le  législateur  a 
gardé  le  silence  à  cet  égard  ;  mais  qu'il  s'est 
prononcé  plus  tard,  en  statuant,  par  l'art.  2281, 
que  les  prescriptions  commencées  à  l'époque 
de  la  publication  du  Code  civil,  seront  ré- 
glées conformément  aux  anciennes   lois  » 

D. ,  1827  ,  p.  283. 

798.  Suivant  les  articles  2245  du  Code  civil, 
et  5y  du  Code  de  procédure,  la  citation  en  con- 
ciliation ,  suivie  d'ajournement  dans  lé  mois  à 
dater  de  la  non-comparution  ou  de  la  non-con- 
ciliation, produit  l'effet  d'interrompre  la  pres- 
cription.  Le   principe  de  cette   interruption 
était  dans  la  loi  du  24  août  1790,  art.  6  ,  tit.  10, 
mais  si  peu  développé,  qu'il  survint  de  graves 
difficultés  pour  son  application  ,  et  que  pour 
les  résoudre  ,  la  Cour  de  cassation  n'a  pu  choi- 
sir qu'entre  deux  résultats  choquans.  La  loi, 
sans  fixer  de  délai  à  l'ajournement,  déclarait 
que  la  citation  suivie  d'ajournementinterrompt 
la  prescription;  il  (allait dire  que  l'ajournement 
devait ,  tout  aussi  bien  que  la  citation  ,  préve- 
nir le  terme  de  la  prescription,  ou  que  la  cita- 
tion prorogeait  en  entier  cette  prescription  ,  et 
que  l'ajournement  pouvait  être  retardé  jusqu'à 
la  veille  du  terme  de  la  prorogation.  Le  premier 
parti  renversait  le  principe;  le  second  lui  don- 
nait une  extension  déraisonnable.  La  Cour  ré- 
gulatrice fut  obligée  de  blesser  la  raison  par 
ménagement  pour  la  loi.  On  le  voit  par  les  ex- 
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plications  de  M.  Merlin  ,  dans  ses  Questions 
alphabétiques ,  au  mot  Bureau  de  paix ,  §   5. 

799.  Le  Gode  civil  avait  supposé  des  délais 
pour  l'ajournement  ;  et  il  n'y  en  avait  pas  de 
fixés.  L'art.  57  du  Gode  de  procédure  a  conve- 
nablement rempli  la  lacune  ;  mais  le  délai  d'un 
mois  ,  qu'il  détermine,  s'applique-t-il  à  tous 
ajournemens  donnés  après  sa  promulgation  , 
quoiqu'ils  puissent  se  rapportera  des  citations 
antérieures?  Par  un  arrêt  de  rejet,  du  27  avril 
1814  ,  la  Cour  de  cassation  a  décidé:  «  Que  le 
cours  de  la  prescription  n'aurait  pu  être  inter- 
rompu par  la  citation  en  conciliation  du  12  ni- 
vôse an  4  ->  qu'autant  qu'elle  aurait  été  suivie 
d'un  ajournement .  ainsi  que  le  décide  la  loi  de 
1790;  qu'il  a  bien  été  donné  depuis ,  le  8  août 
181 1  ,  un  ajournement  sur  cette  citation  en 
conciliation  ;  mais  qu'encore  bien  que  cette 
loi  de  1790  ne  fixe  aucun  délai  pour  cet  ajour- 
nement, et  ait  laissé  ,  par  conséquent,  la  fa- 
culté de  le  donner  à  volonté  ;  cet  ajournement 
n'a  pu  cependant  attribuer  à  cette  clause  l'effet 
d'interrompre  la  prescription ,  parce  qu'ayant 
été  donné  sous  l'empire  du  Code  de  procédure; 
cet  ajournement  aurait  dû  être  signifié  dans  le 
mois  de  la  publication  de  ce  Gode,  et  qu'il  ne 
l'a  été  que  long-temps  après.»  />.,  i8i4»^«355. 

Cette  décision  n'est  plus  selon  les  principes 
qui  ont  dicté  les  arrêts  que  nous  avons  rap- 
portés précédemment  ,  et  d'autres  que  nous 
verrons  bientôt  ,  relativement  aux  lettres  de 

change 
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change  et  aux  billets  à  ordre ,  souscrits  sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1673.  Elle  appli- 
que à  la  citation  une  condition  et  une  dé- 
chéance e'tablies  par  une  loi  postérieure  ,  qui 
ne  devait  re'gir  que  les  actes  à  venir  ;  et  elle 
lui  fait  perdre  1  état  suspensif  que  lui  avait  at- 
tribué la  loi  de  1790,  sous  la  seule  condition 
d'un  ajournement,  qui  n'étant  soumis  à  aucun 
délai  ,  pouvait ,  par  cela  même,  se  faire  pen- 
dant trente  ans.  La  décision  eût  été  juste  si 
l'art.  5y  du  Gode  de  procédure  avait  ordonné 
son  application  aux  citations  préexistantes. 
Averti  par  la  loi  nouvelle  ,  on  aurait  porté  la 
peine  de  sa  faute  si  l'on  avait  négligé  l'aver- 
tissement ;  mais  puisque  le  Code  de  procédure 
n'a  pas  mieux  établi  le  délai  de  l'ajournement, 
à  l'égard  des  citations  antérieures,  qu'il  n'a  éta- 
bli le  délai  de  l'appel  à  l'égard  des  jugemens 
antérieurs  ,  il  semble  que  la  décision  devait 
être  la  même  dans  les  deux  positions.  La  loi 
de  1790  n'était  pas  bonne  ,  mais  on  avait  pu 
compter  sur  sa  disposition.  Un  nouvel  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation ,  du  29  juin  1829,  pré- 
sente quelque  obscurité  ,  et  paraît,  toutefois  , 
avoir  jugé  selon  les  principes  que  nous  avons 
invoqués.  D.  ,  1829  ,  p.  282. 

800.  Mais  l'art.  2281  s'étend-il,  par  la  gé- 
néralité de  ses  termes ,  aux  prescriptions  eu 
matière  commerciale  ? 

Les  prescriptions  nouvelles  du  Code  de  com- 
merce embrassent-elles  les  droits  et  les  actions 
Tome  2.  5o 
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qui,  avant  sa  publication,  avaient  commencé 
à  prescrire  d'après  des  règles  différentes  ?Les 
billets  à  ordre,  notamment ,  qui ,  sous  l'ordon- 
nance de  1673,  ne  prescrivaient  que  par  trente 
ans,  sont-ils  prescrits  par  l'effet  de  l'article  189 
du  Code  de  commerce ,  si  le  payement  n'en  a 
pas  été  demandé  dans  les  cinq  ans  de  la  pu- 
blication de  ce  Gode  ? 

La  question,  sous  le  point  de  vue  commer- 
cial ,  a  excité  une  assez  grande  controverse. 
Des  Cours  royales  ont  donné  long-temps  des 
solutions  opposées;  mais  enfin,  deux  arrêts  de 
la  Cour  régulatrice  sont  venus  fixer  la  jurispru- 
dence. 

En  invoquant  l'autorité  de  Savary  ,  et  d'un 
arrêt  de  1760,  on  a  soutenu  d'abord,  quant 
aux  billets  à  ordre,  qu'ils  étaient  virtuellement 
compris  dans  la  disposition  de  l'art.  21  ,  tit.  5 
de  l'ordonnance  de  1673  ,  qui  déclarait  les 
lettres  de  change  prescriptibles  par  cinq  ans. 
La  Cour  de  Rouen  a  adopté  ce  système  ,  par 
un  arrêt  du  3e  décembre  i8i3.  Nous  avons 
déjà  rappelé  [chap.  XII,  n°  627)  que,  contre- 
dit par  Denizart,  Jousse  et  M.  Merlin  ,  il  a  été 
condamné  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation. V.  B. ,  i8t4  ,  S.,  p.  59. 

Raisonnant  ensuite  dans  la  supposition  que 
Part.  189  a  introduit  un  droit  nouveau  pour 
les  billets  à  ordre  ,  l'on  a  assez  bien  démontré 
que  ,  sans  rétroactivité  ,  la  loi  nouvelle  pour- 
rait frapper  les  billets  à  ordre  anciens  ,  lors- 
qu'ils sont  restés  sans  poursuites  pendant  cinq 
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ans  après  sa  publication.  Mais  cette  démons- 
tration était  inutile  ,  si  la  règle  contraire  de 
l'art.  2281  du  Code  civil  était  applicable  en 
matière  de  commerce.  L'on  s'est  donc  efforcé 
de  prouver  que  cet  article  ,  et  tout  le  titre  du 
Code  civil  sur  la  prescription  ,  sont  étrangers 
aux  matières  commerciales.  On  a  dit  :  «  Le 
droit  commercial  a  ses  règles  particulières,  in- 
dépendantes des  règles  du  droit  civil.  On  ne 
peut  en  douter,  puisque  l'art.  1107  du  Code 
civil  annonce  que  les  règles  des  transactions 
commerciales  sont  établies  par  les  lois  relatives 
au  commerce.  Ces  lois  spéciales  ont ,  en  effet, 
réglé  tout  ce  qui  se  rapporte  au  commerce , 
et  notamment  la  prescription  des  engagemens 
commerciaux.  Elles  n'ont  rien  à  emprunter  du 
Code  civil  ,  et  elles  repoussent  comme  étran- 
ger son  art.  2281.» 

L'arrêt  précité,  de  la  Cour  de  Rouen,  a  éga- 
lement accueilli  cet  autre  système.  Sans  aller 
aussi  loin  ,  et  par  la  seule  raison  du  laps  de 
cinq  ans  postérieurs  au  Code  de  commerce  , 
la  Cour  royale  de  Paris  a,  par  deux  arrêts  des 
2.1  février  et  2  mai  1816,  appliqué,  comme 
la  Cour  de  Rouen,  la  prescription  de  Pari.  189 
du  Code  de  commerce  à  des  billets  à  ordre 
antérieurs  à  ce  Code.  Un  précédent  arrêt  de  la 
même  Cour  de  Paris  avait  décidé,  dans  un  sens 
tout  à  fait  opposé  ,  le  6  mai  181 5.  Sir.  ,  /.  14  , 
part.  2,  p.  io4;  et  t.  27,  part.  2,  p.  63. 

La  base  des  deux  derniers  arrêts  de  Paris 
est  renversée  par  les  divers  arrêts  de  cassation 
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qui  ont  expliqué  l'art.  2281,  au  sujet  des  rentes; 
intérêts ,  etc. 

Nous  avons  combattu  (  chap.  VI,  n0i  268  et 
269  )  le  système  qui  tend  à  soustraire  les  en- 
gagemens  de  commerce  aux  règles  générales 
du  Code  civil.  M.  Locré  Pavait  réfuté  avant 
nous.  Rappelons  ici  son  argumentation  ,  pour 
fortifier  la  nôtre.  «  Il  n'en  est  pas  du  Gode  de 
commerce  comme  du  Code  civil.  Ce  dernier  , 
contenant  l'universalité  des  règles  du  droit  ci- 
vil qu'il  constitue,  se  suffit  à  lui-même,  et 
devient  ainsi  loi  unique  et  principale.  Le 
Code  de  commerce,  au  contraire,  n'étant 
qu'une  loi  d'exception,  destinée  à  régler  des 
affaires  d'une  nature  particulière,  ne  peut 
se  suffire  à  lui-même,  vient  s'enter  sur  le  droit 
commun,  et  s'y  réfère  même  pour  ce  qu'il  ex- 
cepte. On  trouvera  de  fréquens  exemples,  dans 
la  suite  ,  de  ce  que  j'avance.  » 

En  voici  un  pris  dans  une  foule  d'autres. 
L'auteur  traitant  des  sociétés  commerciales,  se 
fait  cette  question  :  «  Pourquoi  n'a-t-on  pas  ré- 
pété ici  les  articles  du  Code  civil  qui  se  rap- 
portent aux  sociétés  de  commerce?»  Et  il  ré- 
pond :  «  C'est  parce  qu'on  n'a  pas  cru  néces- 
saire de  rappeler  dans  un  Code  fait  pour  servir 
de  règle  aux  seuls  commerçans,  des  disposi- 
tions qui,  en  matière  de  société,  sont  communes 
à  tous  les  citoyens  ,  quelle  que  soit  leur  pro- 
fession.D'ailleurs,  cette  précaution  était  inutile. 
Les  lois  de  commerce  étant  une  dérogation  au 
droit  commun,  il  est  hors  de  doute  qu'en  tout 
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ce  qui  n'est  pas  excepté  ,  les  commerçans  , 
comme  les  autres  citoyens  ,  sont  soumis  au 
droit  civil.  »  Instit.  de  off.jud.  in  princip. 

Le  Code  de  commerce  n'a  pas  de  disposition 
particulière  qui  déroge  à  la  disposition  géné- 
rale de  l'art,  2281  du  Code  civil  ;  et  cetterègle, 
conséquemment ,  s'applique  aux  prescriptions 
nouvelles  du  Code  de  commerce  ,  tout  aussi- 
bien  qu'à  celles  du  Code  civil. 

Sans  doute  ,  les  lois  particulières  au  com- 
merce, ainsi  que  toutes  autres,  en  abrégeant 
d'anciennes  prescriptions,  auraient  pu  imposer 
ces  prescriptions  réduites  aux  droits  et  aux  en- 
gagemens  antérieurs,  dont  l'exécution  ne  serait 
pas  réclamée  dans  le  nouveau  délai  établi ,  à 
partir  de  son  établissement.  En  statuant  ainsi, 
ces  lois  se  seraient  donné  un  effet  rétroactif, 
en  ce  sens  qu'elles  auraient  cherché  dans  le 
passé  des  droits- et  des  obligations  pour  mar- 
quer un  nouveau  terme  à  leur  durée.  Mais , 
comme  on  l'a  déjà  remarqué  ,  cette  sorte  d'ef- 
fet rétroactif  n'est  point  frappée  d'anatlicme , 
parce  qu'elle  n'enlève  pas  de  droits  acquis.  Le 
législateur  peut  l'ordonner  ;  il  ne  s'en  est  pas 
interdit  la  faculté  par  l'art.  2  du  Code  civil.  Cet 
article  s'explique  par  la  disposition  de  la  loi  3, 
C.  de  legibits,  qui,  après  avoir  annonce  que  Ie.s 
lois  ne  règlent  que  les  affaires  futures,  ajoute  : 
Nisi  nominatïm  ,  cl  de  prœteriio  Umpore  ,  et 
adhue  pendentibus  negoius ,  cauium  si  t.  Mais  il 
est  interdit  aux  tribunaux  de  supposer  un  ef- 
fet rétroactif  quelconque  à  la  loi.  Uoe  défense 
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aux  législateurs  futurs  eût  été  insignifiante  ;ellç 
n'aurait  point  eu  de  sanction.  Les  juges,  soumis 
à  la  loi,  n'ont  pas  le  pouvoir  de  réprimer  ses 
écarts.  La  distinction  de  l'effet  rétroactif  que  la 
loi  peut  comporter  ,et  de  celui  qu'elle  ne  doit 
point  admettre  ,  n'appartient  qu'à  la  loi  elle- 
même.  Quand  elle  ne  s'est  pas  expliquée,  l'on 
ne  peut  lui  supposer  aucune  sorte  d'effet  ré- 
troactif ,  et  il  est  défendu  aux  tribunaux  d'en 
faire  l'application  aux  droits  et  aux  actions 
qui  l'ont  précédée. 

Ainsi  ,  le  Code  de  commerce  n'ayant  pas 
expressément  imposé  ses  prescriptions  nou- 
velles ,  à  partir  de  sa  publication  ,  aux  engage- 
mens  préexistans,  et  particulièrement  aux  bil- 
lets à  ordre  destinés  à  d'autres  prescriptions , 
ces  engagemens  sont  restés  soumis  aux  pres- 
criptions anciennes. 

La  Cour  royale  de  Paris  a  varié  sur  l'appli- 
cation de  ce  principe  aux  billets  à  ordre  qui 
ont  précédé  le  Code  de  commerce.  La  Cour 
royale  de  Pûom  l'a  appliqué  trois  fois  de  la 
même  manière.  Le  i3  juin  1818,  elle  a  con- 
firmé un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Aurillac ,  qui  a  rejeté  la  prescription  de  cinq 
années  postérieures  au  Code  de  commerce  , 
opposée  à  la  demande  en  payement  d'un  billet 
à  ordre  souscrit  en  1792  et  échu  en  1793.  Les 
motifs  de  ce  jugement,  adoptés  par  l'arrêt,  sont, 
en  substance,  que  l'art.  189  du  Code  de  com- 
merce a  établi  un  droit  nouveau  ,  en  assimi- 
lant, pour  la  prescription  ,  les  billets  à  ordre 
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aux  lettres  de  change;  ([n'appliquer  cette  règle 
nouvelle  à  un  acte  antérieur  ,  ce  serait  contre- 
venir à  l'art.  2  du  Code  civil  ,  portant  que  la 
loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  ,  et  à  l'ar- 
ticle 2281,  qui  veut  que  les  prescriptions  com- 
mencées avant  une  loi  nouvelle,  soient  réglées 
conformément  aux  lois  anciennes. 

Le  second  arrêt,  du  22  décembre  1820,  in- 
firme un  jugement  d;1  même  tribunal  d'Au- 
rillac  ,  qui  ,  changeant  sa  jurisprudence,  avait 
admis  la  prescription  de  cinq  ans  contre  un 
billet  à  ordre  de  1800,  payable  en  1801.  Les 
motifs  de  l'arrêt  sont  concis  et  décisifs. 

«  Considérant  que  le  billet  dont  il  s'agit  a 
appartenu  à  la  législation  ancienne; 

»  Que  l'ordonnance  de  iG-3  ,  muette  sur  les 
billets  à  ordre,  les  laissa  ,  par  cela  même,  sous 
l'empire  du  droit  commun  ,  qui  garantissait, 
en  général ,  l'exercice  des  droits  résultant  des 
actes  et  des  obligations  des  citoyens,  pendant 
la  durée  de  trente  ans  ; 

»  Que  c'est  sous  la  foi  de  cette  législation 
que  Violle  et  Galvaing  ont  contracté  ;  qu'il  dut 
en  résulter  pour  Galvaing  une  sécurité  tren- 
tenaire,  quant  à  l'exercice  de  ses  droits; 

»  Qu'il  en  trouva  même  une  itérative  et  for- 
melle garantie  par  la  promulgation  de  l'ar- 
ticle 2281  du  Code  civil; 

»  Que  s'il  était  au  pouvoir  du  législateur  de 
renverser  cet  état  de  choses  ,  lors  de  la  rédac- 
tion du  Code  de  commerce  ,  et  de  soumettre 
l'action  née  des  anciens  billets  à  ordre  ,  aux 
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principes  nouveaux ,  à  la  règle  nouvelle  qu'ils 
introduisent ,  il  l'eût  dit,  sans  doute  ,  expres- 
sément ,  si  telle  eût  été  son  intention  ; 

»  Que  ne  Payant  point  dit ,  le  principe  de  la 
non  rétroactivité  des  lois  est  le  guide  le  plus 
sûr  pour  les  magistrats.  » 

Ces  deux  arrêts  sont  rapportés  dans  le  Jour- 
nal des  audiences  de  la  Cour  de  Riom,  vol. 
de  1818  et  1819,  p.  i36;  etvol.de  1820,  p. 484» 
Un  troisième  arrêt  ,  qui  n'a  pas  été  recueilli , 
a  été  rendu  dans  le  même  sens,  entre  les  hé- 
ritiers Gaudilhon  et  les  sieurs  Landes  ,  le 
27  juillet  182 1.  On  a  vainement  dénoncé  l'ar- 
rêt de  1820  à  la  Cour  de  cassation  :  le  pourvoi 
n'a  pas  été  admis  ;  et  ,  au  contraire  ,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Douai  a  été  cassé,  pour  avoir  ap- 
pliqué la  prescription  nouvelle  à  d'anciens  bil- 
lets à  ordre  dont  le  payement  n'avait  été  ré- 
clamé que  plus  de  cinq  ans  après  la  publication 
du  Code  de  commerce.  Un  autre  arrêt  sem- 
blable ,  de  la  Cour  de  cassation  ,  a  été  rendu 
le  2oavril  i83o.  D.>  1822,/?.  828  ;  et  1824,/?.  275. 

M.  Merlin  ne  se  rend  point  à  ces  déci- 
sions ;  il  leur  en  oppose  une  contraire  de  la 
Cour  supérieure  de  Bruxelles,  qui,  suivant  ses 
vues  ,  ralliera  tôt  ou  tard  toutes  les  opinions. 
Rép.  jur. ,  Presc.,  sect.  1  ,  §  3,  n°  i3. 

801.  Si  l'article  2281  s'applique  en  matière 
de  commerce  ,  comme  en  matière  purement 
civile  ,  s'applique-t-il  aussi  en  matière  crimi- 
nelle ? 
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M.  Merlin  ,  dans  le  Répertoire  de  jurispru- 
dence,  n'hésite  pas  à  dire  que  la  disposi- 
tion de  cet  article  n'a  été  faite  que  pour  les 
matières  civiles  ,  et  qu'elle  ne  peut  pas  être 
étendue  aux  matières  criminelles  ,  et  par  une 
bonne  raison  ;  c  est  quon  doit  toujours  res- 
treindre dans  leurs  termes  précis ,  et  dans  leur 
objet  direct ,  les  lois  qui  s'écartent  des  principes 
du  droit.  Or,  suivant  l'auteur,  rien  n'est  moins 
conforme  aux  principes  du  droit  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  2281  duCodecivil.  Pour  preuve, 
il  dit:  «Sans  doute,  les  lois  nouvellcsne  doivent 
point  avoir  d'effet  rétroactif;  et  l'on  doit  con- 
server aux  anciennes  lois  tout  leur  effet ,  jus- 
qu'au moment  de  leur  abrogation  ;  mais,  à  côté 
de  ce  principe  ,  il  en  est  un  autre  non  moins 
incontestable ,  c'est  que  tout  l'effet  des  an- 
ciennes lois  doit  cesser  au  moment  où  les  lois 
nouvelles  viennent  les  abroger,  et  que  l'action 
des  lois  nouvelles  doit  commencer  des  ce  mo- 
ment. «  Rép.jur.,  Presc,  sect.  1,  §  3,  art.  9. 

Ces  propositions  ne  sont  pas  très -exactes. 
Une  loi  abrogée  conserve  encore  long-temps 
son  effet  sur  les  contrats,  actes,  conventions 
et  obligations  intervenus  avant  son  abrogation. 
Pour  un  même  fait,  et  surtout  pour  la  pres- 
cription qui  est  indivisible  ,  il  ne  doit  point  y 
avoir  deux  mesures  différentes  d'appréciation 
et  de  calcul.  Les  orateurs  du  Gouvernement 
et  du  Tribunat  l'ont  clairement  annoncé  ,  en 
proposant  l'art.  2:>8i.  L'application  de  la  loi  an- 
cienne au  fait  qui  a  eu  lieu  sous  son  empire  , 
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est  un  principe  certain  qui  est  gênerai,  et  qui 
devrait  régir  les  matières  criminelles  aussi-bien 
que  les  matières  civiles ,  si  Ton  n'avait  pas  un 
règlement  spécial  pour  le  criminel.  Il  existe , 
pour  le  criminel  comme  pour  le  commerce  , 
des  règles  positives  qui  leur  sont  propres.  Et 
cependant  la  législation  particulière  au  crimi- 
minel,  n'est  pas,  plus  que  la  législation  parti- 
culière au  commerce,  exclusive  des  principes 
généraux  du  droit.  La  première  partie  de  l'ar- 
ticle 2281   est  la  conséquence  rigoureuse  du 
principe  fondamental  de  tout  droit,  tracé  dans 
l'art.  2  ;    mais  cette  conséquence  peut  n'être 
pas  toujours  absolue  ;  elle  peut  admettre  tous 
tempéramens,  toutes  modifications  qui  ne  bles- 
sent pas  le  principe  conservateur  des  droits 
acquis.  La  seconde  partie  de  l'art.  2281  établit 
déjà  une  modification  raisonnable  ,  et  il  peut 
s'en  placer  d'autres  dans  des  lois  spéciales.  Or, 
si  Ton  n'en  trouve  pas  dans  ces  lois  d'excep- 
tion ,  il  faut  s'en  tenir  à  la  conséquence  rigou- 
reuse du  principe  de  l'art.  2  ,  marquée  par  la 
disposition  principale  de  l'art.  2281. 

Entre  les  prescriptions  nouvelles  qui ,  de 
droit  ,  ne  peuvent  pas  s'appliquer  aux  délits 
préexistans,  puisqu'il  serait  possible  que,  par 
leur  effet,  ces  délits  se  trouvassent  subitement 
prescrits  ,  et  les  prescriptions  anciennes  qui  , 
de  droit,  sont  seules  applicables,  les  lois  cri- 
minelles de  1791  et  de  l'an  4  n'avaient  pas  éta- 
bli de  terme  moyen.  Cependant  9  la  Cour  de 
cassation  avait  adopté  le  plan  de  M.  Merlin  , 
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et  décidé,  par  quatre  arrêts  dont  il  rend  compte, 
que  la  loi  ancienne  et  la  loi  nouvelle  devaient 
concourir  pour  la  détermination  de  la  pres- 
cription commencée  sous  le  règne  de  Tune,  et 
non  accomplie  sous  celui  de  l'autre  On  divi- 
sait la  prescription,  et  on  la  calculait  par  quotes 
séparées.  S'il  s'était  écoulé  ,  sous  la  première 
loi,  dix  années,  formant  la  moitié  du  délai 
qu'elle  avait  établi  ,  il  ne  restait  plus  ,  sous  la 
loi  nouvelle  de  Tan  4,  qu'une  moitié  de  pres- 
cription qui  s'accomplissait  parle  laps  de  trois 
ans  ,  si  la  prescription  nouvelle  était  fixée  à 
six  ans. 

Ce  procédé  était  ingénieux  ,  et  il  aurait  pu 
paraître  convenable  dans  la  loi  ;  mais  les  tribu- 
naux avaient-ils  le  pouvoir  nécessaire  pour 
ordonner  cette  transaction  entre  la  loi  ancienne 
et  la  loi  nouvelle?  La  Cour  de  cassation  are- 
nonce  à  cette  combinaison  ,  lorsqu'elle  a  dû 
faire  observer  le  Code  d'instruction  criminelle 
de  1810.  Ce  n'est  pas  que  cette  loi  porte  au- 
cune disposition  transitoire  sur  la  prescription; 
mais  on  en  a  tiré  une  par  analogie  ,  d'un  dé- 
cretdu  20  juillet  1810. L'art.  6  de  ce  décret  porte: 

«  Les  Cours  et  tribunaux  appliqueront  aux 
crimes  et  aux  délits  les  peines  prononcées  par 
les  lois  pénales  existantes  au  moment  où  ils  ont 
été  commis  :  néanmoins  ,  si  la  nature  de  la 
peine  prononcée  par  le  nouveau  Code  pénnl 
était  moins  forte  que  celle  prononcée  par  le 
Code  actuel ,  les  Cours  et  tribunaux  applique- 
ront les  peines  du  nouveau  Code.  » 
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On  a  pensé  que,  relativement  aux  mêmes 
faits ,  la  détermination  des  peines  à  infliger  , 
et  du  temps  nécessaire  pour  en  poursuivre 
l'application,  tenait  aux  mêmes  considérations, 
et  que  la  règle  faite  pour  les  peines  ,  nommé- 
ment ,  convenait  nécessairement,  et  s'étendait 
virtuellement  à  la  prescription  de  l'action. 
Cette  interprétation  résulte  de  différens  arrêts 
de  la  Cour  régulatrice,  de  1812  et  i8i3  ,  qui 
n'ont  pas  eu  beaucoup  de  publicité  ,  et  d'un 
arrêt  de  cassation  plus  connu,  du  21  août  1817, 
dans  lequel  on  remarque  ce  considérant  :  «Vu 
l'art.  6  du  décret  du  23  juillet  1810  ;  attendu 
qu'à  l'égard  des  faits  antérieurs  à  la  publication 
du  Code  d'instruction  criminelle,  on  doit  ap- 
pliquer, en  faveur  des  prévenus,  et  pour  l'ex- 
tinction de  l'action  publique  ,  les  dispositions 
des  lois  en  vigueur  lors  de  ces  faits  ,  ou  celles 
des  lois  postérieures,  suivant  que  ces  lois  sont 
favorables  au  prévenu  ,  et  peuvent  faire  répu- 
ter  la  prescription  acquise.  »  Rép,  Jur.,  Presc, 
sect.z, §3,/z°  10;  et  sect.Z,  §  7,  n°  5.  — D.,  1817, 
p.  523. 

M.  Merlin  ,  dans  ses  Additions  de  182 5  , 
continue  de  faire  la  guerre  à  la  première  partie 
de  l'art.  2281  ;  mais  il  avoue  son  erreur  d'avoir 
voulu  faire  concourir  la  loi  ancienne  et  la  loi 
nouvelle  au  règlement  d'une  même  prescrip- 
tion, et  il  reconnaît  que  la  conséquence  tirée 
du  décret  de  1810,  est  parfaitement  juste.  Rép. 
Presc,  ,  se  et.  1  ,  §  3  ,  720  12. 

Le  décret  de  18 10,  bien  qu'il  donne  une  rè- 
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gte  différente  de  celle  de  l'art.  228 1 ,  a  été  porté 
dans  le  même  esprit  de  législation.  11  reconnaît 
et  il  consacre  aussi  la  règle  générale  de  l'ar- 
ticle 2  du  Code  civil ,  et  de  même,  il  la  modifie 
dans  ce  qu'elle  a  de  susceptible  de  modifica- 
tion ;  c'est-à-dire  ,  en  changeant ,  pour  un  cas 
particulier  ,  les  suites  de  la  loi  ancienne ,  sans 
porter  atteinte  a  aucun  droit  acquis. 

Ici,  quant  à  la  prescription  ,  la  loi  ancienne 
sera  toujours  appliquée  ,  comme  donnant  des 
délais  plus  abrégés,  lorsque  le  délit  aura  été 
constaté.  Ce  sera  la  loi  nouvelle  qu'on  appli- 
quera ,  lorsque  le  fait  n'aura  pas  été  constaté 
légalement.  Mais  aussi  l'on  trouvera,  dans  cette 
loi  ,  un  délai  plus  long ,  à  compter  de  l'origine 
du  fait,  que  le  délai  que  la  loi  de  l'an  4  avait 
fixé ,  à  partir  du  procès  verbal  constatant  le 
fait. 

802.  Pour  la  prescription  ,  il  n'en  est  pas  de 
la  peine  infligée  comme  de  la  peine  à  pronon- 
cer. En  ordonnant  qu'entre  deux  lois  diffé- 
rentes ,  la  peine  à  porter  doit  être  prise  dans 
la  loi  la  plus  douce  ,  et  en  induisant  de  cette 
disposition  ,  que  la  mesure  de  prescription 
contre  l'action  doit  être  prise  également  dans 
la  loi  la  plus  douce  ,  l'on  n'a  pas  décidé 
que  la  peine  portée  sous  une  loi,  se  prescrirait 
selon  la  mesure  de  prescription  d'une  loi  sub- 
séquente ,  si  celte  mesure  abrégeait  le  délai.  Il 
existe  entre  la  peine  portée  et  la  libération  par 
la  prescription,  un  rapport  aussi  nécessaire  que 
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celui  qui  existe  entre  la  peine  à  prononcer,  et 
Faction  qui  tend  à  la  faire  prononcer.  De  même 
qu'une  loi  nouvelle  peut  donner  et  la  peine  à 
infliger,  et  la  prescription  de  l'action;  de  même, 
si  la  loi  nouvelle  ne  fait  pas  changer  la  peine 
qui  a  été  infligée,  elle  ne  doit  pas  faire  changer 
la  prescription  qui  peut  produire  la  libération 
de  cette  peine.  Or,  il  est  bien  certain  que  les 
lois  qui  surviennent  ne  touchent  point  à  la 
chose  jugée.  Cependant ,  comme  le  souverain 
peut  faire  grâce  ,  la  loi  pouvant  remettre  la 
peine ,  pourrait  encore  mieux  faire  dépendre 
la  libération,  d'une  nouvelle  prescription  moins 
longue  ;  mais  il  faudrait  pour  cela  une  dispo- 
sition très-expresse ,  et  il  n'en  existe  pas  dans 
la  législation  actuelle. 

8o3.  L'ordonnance  de  i5io  fixait  à  dix  ans, 
à  compter  de  la  passation  des  actes,  le  délai  de 
toute  action  en  rescision.  Ce  délai  ne  courait, 
pour  les  actes  consentis  par  les  mineurs,  que 
lorsqu'ils  étaient  parvenus  à  leur  majorité. 
L'âge  requis  pour  la  majorité  était  fixé  diver- 
sement par  les  Coutumes  ;  mais  l'ordonnance 
de  i539,  art.  i34,  détermina  un  délai  commun, 
et  déclara  qu'après  l'âge  de  trente-cinq  ans  par- 
faits  et  accomplis,  il  ne  se  pourrait ,  pour  le  re- 
gard du  privilège  en  faveur  de  minorité,  plus  dé- 
duire ni  poursuivre  la  cassation  des  contrats.... 

La  loi  du  20  septembre  1792  ayant  fixé,  pour 
toute  la  France,  la  majorité  à  vingt-un  ans,  le 
délai  de  l'action  rescisoire,  pour  cause  de  mi- 
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norité,  contre  les  actes  passes  avant  cette  loi, 
s'est-il  trouvé  réduit  de  quatre  ans? 

Si  le  mineur  était  devenu  majeur  lorsque  la 
loi  nouvelle  a  été  publiée,  la  prescription  avant 
commencé  sous  le  règne  de  l'ordonnance  de 
i55o,,  a  dû  continuer  suivant  la  règle  existante 
à  son  origine. 

Si  la  majorité  est  sortie  soudainement  de  la 
publication  de  la  loi  nouvelle,  parce  que  le 
mineur  était  alors  parvenu  à  l'âge  de  vingt-un 
ans ,  ou  si  la  majorité  est  survenue  postérieu- 
rement ,  c'était  encore  une  assez  grande  ques- 
tion ,  si  le mineurpouvaitagir  jusqu'à  sa  trente- 
sixième  année,  ou  si  son  action  devait  être 
prescrite,  lorsqu'il  serait  arrivé  à  l'âge  de  trente- 
un  ans  accomplis. 

On  disait  :  «  L'ordonnance  de  i53g  fixe,  pour 
l'action  en  rescision,  un  délai  qui  est  indépen- 
dant de  l'époque  de  la  majorité.  Autrefois  l'âge 
de  majorité  n'était  pas  le  même  dans  toute  la 
France.  Dans  la  plupart  des  Coutumes  ,  l'on 
n'était  majeur  qu'à  vingt-cinq  ans  ;  mais  beau- 
coup d'autres  aussi  n'exigeaient  que  vingt  ou 
vingt-un  ans.  Louis  XII  ,  pour  remédier  aux 
difficultés  que  faisait  naître  cette  diversité  de 
Coutumes,  voulut  que  tout  mineur,  à  quel- 
qu'époque  qu'il  devînt  majeur,  pût  ,  jusqu'à 
l'âge  de  trente-cinq  ans,  profiter  du  bénéfice 
de  l'action  en  rescision.  Dès  lors  ,  il  importe 
peu  que  l'âge  de  vingt-un  ans  soit  fixé  par  la 
loi  de  1792  ,  pour  la  majorité  de  tous  les  Fran- 
çais; il  suffit  que  l'acte  attaqué  par  le  majeur 
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ait  été  fait  durant  sa  minorité,  et  à  une  époque 
où  l'ordonnance  de  i53g  était  encore  en  vi- 
gueur, pour  qu'il  ait,  jusqu'à  l'âge  de  trente- 
cinq  ans  ,  le  droit  d'intenter  son  action.  » 

La  Cour  royale  de  Toulouse  a  résolu  la  ques- 
tion ,  le  2  juillet  1814,  pour  la  prescription 
après  l'âge  de  trente-un  ans  ;  et  le  pourvoi  di- 
rigé contre  son  arrêt  a  été  rejeté  le  21  mai 
1816.  ZX,  1816,  p.  326.  V,  aussi  vol,  1821,1 
Sup.,  p.  8. 

Ces  arrêts  sont  fondés  sur  ce  que  les  ordon- 
nances de  1 5 10  et  de  i53g  se  confèrent  l'une  à 
l'autre  ;  que  si  la  dernière  proroge  le  délai  de  la 
précédente  respectivement  aux  mineurs,  jusqu'à 
leur  trente-cinquième  année ,  c'est  que ,  suivant 
le  droit  commun  qui  était  alors  en  vigueur,  la 
majorité  ne  s'acquérait  qu'à  vingt-cinq  ans  ; 
qu'à  la  vérité,  il  vivait  certaines  Coutumes  où 
l'on  devenait  majeur  à  vingt  et  vingt-un  ans  ; 
mais  que  cette  majorité  avancée  laissait  pour- 
tant le  majeur  dans  la  prohibition  d'aliéner  ses 
immeubles  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  ainsi 
que  l'enseigne  Ferrières,  sur  l'art.  23g  de  la 
Coutume  de  Paris  ;  et  que  c'est  pour  établir  un 
délai  uniforme,  que  l'ordonnance  de  1 53g  ac- 
corda la  faculté  de  l'action  en  rescision  jusqu'à 
l'âge  de  trente-cinq  ans  ;  que  la  diversité  des 
règles  sur  l'âge  nécessaire  à  la  majorité  fut  abolie 
par  la  loi  du  20  septembre  1792,  qui  fixa  d'une 
manière  absolue  et  générale ,  la  majoritéà  vingt- 
un  ans;  qu'il  n'existe  d'ailleurs   aucun  motif 
pour  décider  que ,  majeur  à  cet  âge  ,  et  ayant  la 

pleine 
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pleine  capacité  d'agir,  on  doit  jouir  de  quatre 
ans  au  delà  des  dix  années  accordées  par  l'ar- 
ticle 46  de  l'ordonnance  de  i5io. 

804.  On  a  vu  (  suprà  ,  n°  58o  )  ,  qu'avant  le 
Code  civil,  la  doctrine  des  auteurs  et  la  juris- 
prudence présentaient  une  très-forte  contro- 
verse sur  la  question  de  savoir  par  quel  délai, 
de  dix  ans  ou  de  trente  ans ,  devait  se  prescrire 
l'action  en  rescision  du  traité  passé  sans  compte 
préable  entre  le  mineur  et  son  tuteur;  que  la 
difficulté  et  l'incertitude  ont  paru  si  grandes  à 
la  Cour  régulatrice  ,  qu'elle  a  pensé  qu'une 
Cour  royale  pouvait  également  adopter  l'un 
ou  l'autre  parti,  sans  exposer  son  arrêt  à  la  cas- 
sation. 

805.  Le  Code  civil  faisant  prescrire  par  dix 
ans  l'action  en  reddition  de  compte  de  tutelle  , 
qui ,  suivant  le  droit  antérieur,  ne  prescrivait 
que  par  trente  ans.  On  a  mis  en  queslion  la- 
quelle de  ces  deux  lois  est  applicable  ,  lorsque 
la  tutelle  a  fini  sous  la  loi  ancienne  ,  avant  la 
majorité  ,  qui  n'est  arrivée  que  sous  la  loi 
nouvelle.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  pour 
la  prescription  du  Code  ,  par  un  arrêt  du 
26  juillet  1819,  qui  contient  d'autres  dispo- 
sitions, que  nous  avons  déjà  examinées  (  cha- 
pitre XI ,  rf  58 1  ).  La  prescription  du  compte 
de  tutelle  ne  prend  cours  qu'au  temps  où  le 
mineur ,  parvenu  à  sa  majorité,  aie  libre  exer- 
cice de  ses  droits;  et  comme  l'art.  2281  semble 
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ne  laisser  au  règlement  des  lois  anciennes  que 
les  prescriptions  commencées  avant  sa  publi- 
cation, l'arrêt  en  a  conclu  que  le  mineur  qui 
n'a  obtenu  sa  majorité  qu'après  la  publication 
du  Gode ,  n'est  devenu  qu'à  ce  moment  sujet 
à  la  prescription  ,  et  qu'ainsi  c'est  le  Gode  qui 
doit  régler  cette  prescription.  Au  premier 
aperçu ,  la  conséquence  nous  parut  claire  et 
certaine  ;  nous  n'hésitâmes  point  à  l'admettre  ; 
mais  un  nouvel  arrêt  delà  même  Cour,  en  a  tiré 
une  tout  à  fait  contraire ,  dans  une  autre  posi- 
tion semblable  ;  et ,  en  méditant  cette  dernière 
décision  ,  nous  en  sommes  venus  à  croire 
qu'elle  est  plus  sûre  que  la  première. 

Anciennement ,  la  rescision  des  ventes ,  pour 
cause  de  lésion  ,  pouvait  être  demandée  pen- 
dant dix  ans;  l'art.  1676  du  Code  a  réduit  le 
délai  à  deux  années.  Anciennement,  la  licita- 
tion  des  biens  de  mineurs  ,  quoique  faite  en 
justice,  ou  par  l'ordre  delà  justice,  aux  en- 
chères, était  sujette  à  la  rescision  pour  cause 
de  lésion;  l'art.  1684  du  Code  dispose  que  la 
rescision  n'a  pas  lieu  en  toutes  ventes  ,  qui , 
d'après  la  loi ,  ne  peuvent  être  faites  que  d au- 
torité de  justice.  Eu  i8o3,  avant  le  titre  de  la 
vente,  du  Code  civil,  des  immeubles  indivis 
entre  Mathieu,  mineur,  et  Blanc,  majeur, 
furent  vendus  aux  enchères  ,  d'autorité  de  jus- 
tice, et  adjugés  à  Blanc.  En  1820,  Mathieu, 
majeur  depuis  plus  de  deux  ans ,  alléguant  la 
lésion  ,  demanda  la  rescision  de  cette  vente. 
Ecartant  toutes  fins  de  non-recevoir  ,  la  Cour 
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de  Grenoble  ordonna  la  vérification  de  la  lésion 
prétendue.  Blanc  s'est  pourvu  contre  cet  arrêt; 
mais  son  pourvoi  a  été  rejeté,  le  i5  décembre 
1825  :  «  Attendu  que,  d'après  la    législation 
ancienne,  que  les  juges  ont  attesté  avoir  été 
suivie  dans  le  ressort  de  la  Cour,  avant  la  pu- 
blication du  Code  civil,  l'action  en  lésion  était 
accordée  aux  mineurs  contre  les  ventes  volon- 
taires de  leurs  immeubles ,  quoiqu'elles  eussent 
été  faites  par  forme  de  licitation;  —  que  l'ac- 
tion en  rescision  d'un  contrat,  pour  cause  de 
lésion  ,  naît  du  jour  où  le  contrat  a  été  passé, 
et  que  c'est  de  ce  jour  même  que  commence 
à  courir  la  prescription  de  cette   action  ;  que 
les  prescriptions  commencées  à  l'époque  de  la 
publication  du  Code  civil,  doivent  être  réglées 
conformément  aux  lois  anciennes;  qu'enfin  la 
minorité  suspend  seulement,  et  n'interrompt 
pas  la  prescription,  qui    reprend  son  cours  à 
la  majorité  du  mineur.  » 

S'il  est  vrai  que  la  loi  en  vigueur  au  temps 
de  l'adjudication  faite  à  Blanc  ,  ouvrit  à  Ma- 
thieu la  voie  delà  rescision  ,  et  lui  donna  pour 
agir  le  délai  de  dix  ans,  à  partir  de  sa  majorité, 
il  est  certain  aussi  qu'en  appliquant  à  Mathieu  , 
soit  la  règle  de  l'art.  1684  du  Code,  soit  la 
règle  de  l'art.  1676,  on  aurait  donné  a  la  loi 
nouvelle  un  effet  rétroactif.  Par  l'un  de  ces  ar- 
ticles ,  on  lui  enlevait  soudainement  son  droit 
à  la  rescision;  par  l'autre,  on  réduisait  seule- 
ment de  quatre  cinquièmes  la  durée  de  son 
action.  Si  la  loi  eût  interdit  l'action  ,  d'une  ma- 
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nière  absolue ,  frappant  sans  avertir,  elle  au- 
rait été,  contre  le  principe  des  lois,  rétroac- 
tive  et  injuste.  Si   elle  eût  seulement  abrégé 
le  délai,  elle  aurait  eu  cette  sorte  de  rétroacti- 
vité que  les  lois  peuvent  comporter  sans  injus- 
tice ,  sinon  sans  rigueur,  parce   que,  si  elle 
touche  au  droit  préexistant,  elle  le  laisse  subsis- 
ter au  fond,  et  ne  fait  qu'imposer  ,  pour  l'ave- 
nir, de   nouvelles  conditions  à  son  exercice. 
Mais  ce  que  la  loi  pourrait  faire ,  elle  n'est  pas 
supposée  l'avoir  fait;  et  pour  qu'elle  touche 
au  passé ,  en  quoi  que  ce  soit ,  il  faut  quelle  l'ait 
déclaré.  Or  ,  l'art.  1676  du  Gode,  et  l'art.  i3o4 
ne  déclarent  pas  leurs  délais  d'action  de  deux 
ans,  ou  de  dix  ans,   applicables  aux   ventes 
consenties  ,  ou  aux  tutelles  expirées  sous  l'em- 
pire des  anciennes  lois.  Ces  anciennes  lois  con- 
tinuent donc  de  régler  les  délais  de  l'action  en 
reddition  de  compte  de  la  tutelle,  qui  a  fini 
avant  le  Code,  et  de  l'action  en  rescision  des 
ventes  consenties  avant  le  Code. La  minorité  qui 
doit  prolonger  ces  délais  ne  peut  pas  les  soumet- 
tre aux  abréviations  de  la  loi  nouvelle.  Il  serait 
trop  choquant  que  de  deux  mineurs  sortis  de 
tutelle ,  par  l'émancipation ,  avant  le  Code ,  l'un 
devenu  majeur  la  veille  de  ce  Code,  eût  trente 
ans    pour   réclamer  un   compte  ,  tandis   que 
l'autre  ,  majeur  le  lendemain  ,  n'aurait  que  dix 
ans.  Lamêmeloi  régnait  pour  tous  deux,  quand 
leur  tutelle  a  fini  ;   et  elle  donnait  également  à 
chacun  d'eux  dix  ans  après  leur  majorité,  pour 
exercer  leur  action  ;  et  la  loi  nouvelle  n'a  ré- 
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duit  ce  délai  pour  aucun.  Il  sciait  encore  plus 
choquant  que  la  vente  faite  par  un  majeur,  à 
la  veille  du  Code,  restât  sujette  à  la  rescision 
pendant  dix  années  ,  et  que  la  vente  faite  long- 
temps auparavant  par  un  mineur  ,  qui  est  par- 
venu à  la  majorité  le  jour  du  Code,  ne  fut 
exposée  à  la  rescision  que  pendant  dix  ans.  Il 
convenait  sans  doute  que  la  prolongation  ac- 
cordée au  mineur  par  la  loi  ancienne  ne  fut 
pas  dans  la  loi  nouvelle  une  cause  d'abréviation. 
Le  mineur  n'avait  pas  moins  de  droit  que  le 
majeur  à  conserver  l'avantage  résultant  de  la 
loi  ancienne.  Sans  un  affreux  renversement  du 
principe  de  la  protection  due  au  mineur,  on 
n'aurait  pu  lui  retirer  cet  avantage,  quand  on 
le  conservait  au  majeur. 

A  quoi  sert  d'objecter  que  l'art.  2281  ne 
laisse  au  règlement  des  lois  anciennes  que  les 
prescriptions  commencées  sous  leur  empire,  et 
que  les  mineurs  étant  exempts  de  la  prescrip- 
tion, elle  n'avait  pas  commencé  sous  ces  lois, 
s'ils  n'ont  atteint  leur  majorité  qu'après  la  pu- 
blication du  Code  ?  Cet  article,  rédigé  avec  peu 
d'attention  ,  n'exprime  pas  bien  le  vœu  de  la 
loi.  Il  devait  annoncer  que  le  délai  des  actions 
ouvertes  sous  l'empire  des  lois  anciennes  ,  res- 
tera réglé  par  la  disposition  de  ces  lois.  C'est 
ce  que  le  législateur  entendait,  et  c'est  ce  qu'il 
a  cru  dire  en  déclarant  que  les  prescriptions 
commencées  à  l'époque  de  la  publication  du 
présent  titre,  seront  réglées  Conformément 
aux  lois  anciennes.  Mais  si  ces  termes  de  la  loi 
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ne  tracent  pas  clairement  la  véritable  règle  dans 
toute  son  étendue  ,  ils  ne  sauraient  la  res- 
treindre ,  en  reconnaissant  aux  anciennes  lois 
leur  empire  sur  les  prescriptions  commencées 
avant  le  Code.  L'art.  2281  ne  prive  pas  les  ac- 
tions ouvertes  pour  les  mineurs,  sous  ces  lois, 
du  délai  prolongé  qu'elles  ont  établi.  La  Cour  de 
cassation  a  très-bien  conçu  que  le  Code  n'avait 
pas  mieux  substituéses  nouveauxdélaisaux  dé- 
lais anciens,  pour  l'exercice  des  droits  préexis- 
tans ,  à  l'égard  des  mineurs  qu'à  l'égard  des 
majeurs.  Mais  ,  pouvant  dire  que  les  mineurs 
avaient  conservé,  de  droit,  ces  anciens  délais  , 
sans  déclaration  positive  de  la  loi  nouvelle ,  la 
Coura  voulu  montrer  que  cette  déclaration  était 
dans  la  loi  ;  et  pour  le  faire  ,  elle  a  présenté  les 
prescriptions  suspendues  comme  des  prescrip- 
tions commencées.  C'est  aussi  ce  que  la  Cour 
de  Paris  a  fait ,  à  l'exemple  de  la  Cour  de 
cassation  ,  par  les  considérans  d'un  arrêt  du 
25  lévrier  1826,  que  nous  invoquons  plus  loin. 
Si  l'on  a  de  la  peine  à  concevoir  qu'une  pres- 
cription suspendue  soit  une  prescription  com- 
mencée, on  conviendra  que  ,  dans  le  dessein 
de  l'art.  2281  ,  l'une  devait  être  assimilée  à 
Fautre;  et  l'on  pourrait  admettre  qu'il  appar- 
tient aux  juges  de  déduire  l'assimilation  de 
l'esprit  de  la  loi  et  de  la  raison  de  l'arti- 
cle, pour  la  suppléer  dans  sa  lettre.  Mais, 
si  l'on  doute  du  pouvoir  des  juges  ,  pour  éten- 
dre la  lettre  de  la  loi  par  son  esprit  ,  on  doit 
bien  reconnaître  qu'en  marquant  l'application 
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la  plus  ordinaire  du  principe,  qui  laisse  aux 
lois  anciennes  le  règlement  du  délai  des  actions 
ouvertes  sous  leur  empire  ,  l'art.  2281  n'a  pas 
restreint  les  conséquences  de  ce  principe. On  ne 
peut  pas  supposer  d'effet  rétroactif  à  la  loi  ;  on 
ne  doit  croire  à  sa  rétroactivité  qu'alors  qu'elle 
l'a  formellement  déclarée  ;  et  puisque  l'art.  ^5 
du  Code,  ni  l'art.  1676,  non  plus  que  l'ar- 
ticle 2281  ,  et  aucun  autre,  n'ordonnent  pas, 
pour  les  actions  en  reddition  de  compte  de  tu- 
telle et  en  rescision  de  ventes,  ouvertes  sous 
l'empire  des  lois  anciennes  ,  que  les  délais  nou- 
veaux seront  substitués  aux  délais  précédem- 
ment établis  ,  ces  anciens  délais  sont  restés  ap- 
plicables à  l'exercice  des  anciens  droits.  Par 
une  conséquence  nécessaire,  la  prescription  ne 
peut  pas  atteindre  les  droits  avant  l'expiration 
du  temps  accordé  pour  leur  exercice. 

806.  Lorsque  les  assignats  furent  arrivés  à 
un  trop  haut  degré  de  discrédit,  la  loi  du  2f>  mes- 
sidor an  3  déclara  qu'aucun  créancier  ne  pour- 
rait être  contraint  de  recevoir  le  rembourse- 
ment de  ce  qui  lui  était  dû,  avant  le  terme 
porté  au  titre  de  la  créance.  Elle  ajouta  que 
celte  disposition  ne  préjudic  lierait  point  aux 
rembou  rsem  eus  volontairement  acceptés,  pou  r- 
vu  qu'il  fût  stipulé  dans  l'acte  constatant  le  rem 
boursement ,  que  le  créancier  avait  connais- 
sance de  la  présente  loi. 

On  a  élevé    souvent  la  question  de  savoir  si 
le  créancier  était  tenu  de  se  pourvoir  par  r*s- 
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cision ,  dans  les  dix  ans,  contre  le  payement  qui 
lui  avait  été  fait,  sans  qu'il  eût  déclaré  qu'il  avait 
connaissance  de  la  loi  qui  l'autorisait  à  le  re- 
fuser, ou  si  l'on  pouvait  contester  ce  payement 
pendant  trente  années.  Trois  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  des  7 décembre  1809,  7  avril  18 18, 
et  3o  août  1820  ,  ont  jugé  qu'un  payement  de 
cette  nature  ne  vaut  que  comme  à  compte, 
valeur  réduite  en  argent  ;  qu'il  n'y  a  pas  de 
nullité  à  demander  ;  qu'il  n'y  a  qu'un  complé- 
ment de  payement  à  réclamer ,  et  qu$  cette  ré- 
clamation peut  être  faite  pendant  trente  ans. 
Cette  interprétation  pourra  servir  encore  quel- 
que temps.  D. ,  1810  ,  p.  66  ;  1818,  p.  287  ,  et 
1820,  p.  3g4- 

807.  On  a  vu  plus  haut  {chap.  VIII ,  n°  382), 
que  le  droit  à  la  séparation  des  patrimoines 
ne  peut  s'exercer  sur  les  immeubles  que  par 
l'effet  d'une  inscription  prise  dans  le  délai  de 
six  mois,  à  compter  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. Cette  condition  de  l'art.  21  n  du  Code 
n'était  pas  dans  le  droit  antérieur.  Par  deux 
arrêts  ,  des  22  janvier  et  22  septembre  1806  ,  la 
Cour  régulatrice  a  déclaré  :  «  Que  l'art.  i4  de  la 
loi  du  11  brumaire  an  7  ,  a  totalement  distrait 
des  privilèges  et  hypothèques  qu'elle  a  voulu 
établir  et  conserver ,  le  droit  de  séparation  de 
patrimoines  qu'ont  les  créanciers  et  légataires 
des  personnes  décédées  ,  et  qu'ainsi  on  ne  peut 
pas  étendre  à  ce  droit  les  formalités  que  la 
même  loi  a  prescrites,   pour  la  conservation 
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des  privilèges  et  hypothèques.  »  Mais  le  Code 
civil  l'ayant  considéré  comme  privilège  ,  et  su- 
bordonné à  l'inscription,  il  a  été  question  de 
savoir  si  la  règle  nouvelle  était  applicable  aux 
créanciers  et  aux  légataires  des  personnes  dé- 
cédées avant  le  Code  ?  L'art.  2 1 1 1  ,  qui  ordonne 
l'inscription  dans  les  six  mois  de  l'ouverture 
de  la  succession  ,  ne  pouvait,  par  ses  termes  , 
se  rapporter  aux  successions  ouvertes  avant  sa 
publication  ;  mais  on  prétendait  que  pour  celle- 
ci,  les  six  mois  devaient  compter  depuis  cette 
publication.  C'était  faire  la  loi ,  au  lieu  de  l'ex- 
pliquer.Cependant,d  abord,  la  question  a  divisé 
les  esprits;  et  desCoursd'appelont  jugé,lesunes 
pour  l'affirmative,  les  autres  pour  la  négative. 
Mais  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  régulatrice  , 
le  8  mai  181 1,  et  rédigé  avec  beacoup  de  soin  , 
a  mis  fin  à  la  controverse.  Suivant  sa  doctrine , 
on  a  généralement  reconnu  que  la  condition 
de  l'art.  21 11  du  Code  civil  était  étrangère 
aux  créanciers  dont  les  débiteurs  étaient  décé- 
dés avant  sa  promulgation.  Aussi ,  pour  justifier 
un  arrêt  de  Limoges  ,  rendu  dans  ce  sens,  la 
Cour  de  cassation  a  pu  se  borner  à  dire  ,  le 
17  avril  1827  :  «  Qu'il  est  bien  établi  par  la  ju- 
risprudence que  les  formalités  prescrites  par  le 
Code  civil,  en  matière  de  séparation  de  patri- 
moines, ne  concernent  que  les  successions  ou- 
vertes après  sa  publication.  »  V.  D. ,  181 1, 
p.  267  ,  et  1827,^7.  201. 

808.  Avant  le  Code  civil ,  l'étranger  n'avait 
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en  France  l'exercice  d'aucuns  droits  civils. 
Borné  au  droit  des  gens ,  il  ne  pouvait  prescrire 
que  les  choses  qu'il  lui  était  laissé  d'acquérir 
à  titre  gratuit.  Le  Gode  1  admet  à  jouir  des  mêmes 
droits  que  ceux  qui  sont  accordés  aux  Français 
par  les  traités  de  sa  nation.  La  loi  du  i4  juillet 
18 1  payant  accordé  aux  étrangers  le  droit  de  suc- 
céder, de  disposer,  de  recevoir,  de  la  même  ma- 
nière que  les  Français  ,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  il  y  a  lieu  d'examiner  l'effet  de  leur 
incapacité  pour  les  successions  dont  l'ouver- 
ture a  précédé  la  loi  de  leur  réhabilitation,  et 
pour  les  donations  qui  leur  ont  été  faites  dans 
le  même  temps. 

La  transmission  des  biens  par  succession  , 
et  par  l'effet  des  dispositions  à  cause  de  mort , 
ne  fait  point  partie  du  droit  des  gens.  La  capa- 
cité de  disposer  entre-vifs  en  dépend  bien ,  mais 
l'art.  912  du  Gode  civil  ne  la  laissait  pourtant 
aux  étrangers  que  dans  le  cas  où  il  leur  était 
permis  de  disposer  en  faveur  des  Français.  En 
conclura-t-on  que  les  étrangers  ne  peuvent 
prescrire,  en  France  ,  les  biens  compris  dans 
les  successions  et  dans  les  donatious  qui  leur 
étaient  interdites? 

L'arrêt  du  25  juin  1728  ,  que  l'on  a  rapporté 
(chap.  /er,  72°2i),  n'a  pas  considéré  l'incapacité 
relative  au  droit  de  succéder  ;  il  n'a  envisagé 
que  la  possession;  et,  parce  qu'elle  avait  duré 
trente-quatre  ans  ,  il  l'a  trouvée  suffisante  pour 
justifier,  seule  ,  la  propriété  de  l'étrangère  qui 
avait  cette  longue  possession.  En  effet ,  la  pos: 
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session  de  trente  ans  se  suffit  à  elle-même  ,  et 
vaut  titre  pour  celui  qui  est  capable  de  possé- 
der. L'étranger  a  toujours  eu  cette  capacité. 

Mais  ,  lorsque  la  loi  lui  refusait ,  par  un  motif 
d'ordre  public,  la  capacité  d'être  héritier  ,  lé- 
gataire et  donataire  même  ,  n'est-on  pas  forcé 
de  conclure  que  le  temps  ne  pouvait  lui  faire 
acquérir  aucune  de  ces  qualités?  La  prescrip- 
tion le  rendra  propriétaire  des  biens  corporels 
qu'il  possède ,  et  de  tous  ceux  qu'il  peut  pos- 
séder sans  titre  ;  mais  elle  ne  peut  l'autoriser  à 
exercer  aucune  action  qui  dépende  nécessaire- 
ment du  droit  de  représenter  le  défunt ,  parce 
que  la  prescription  ne  doit  pas  s'élever  contre 
une  prohibition  d'ordre  public.  S  il  poursui- 
vait des  recouvremens  contre  des  débiteurs  de 
la  succession   qui  lui  était  interdite,    ceux-ci 
seraient  fondés  à  lui  opposer  son    défaut  de 
qualité,  et  l'héritier  légal  serait  reçu  à  pour- 
suivre ces  droits,  s'il  n'avait  pas  renoncé  à  la 
succession.  S'il  ne  se  trouvait  point  d'héritiers 
légitimes, ils  appartiendraient  au  fisc,  à  titre  de 
déshérence. 

8oo,.Lesservitudescontinues,  non  apparentes, 
et  les  servitudes  discontinues  qui ,  dans  bien 
des  pays,  pouvaient  ,  avant  le  Code  ,  s'acqué- 
rir par  la  prescription  ,  ne  sont  plus  suscep- 
tibles de  ce  mode  d'acquisition,  même  lorsque 
la  prescription  avait  commencé  ayant  le  Code 
civil.  L'art.  2281  aurait  pu  autoriser  une  opi- 
nion toute  différente,  si  l'art.  691  n'était  pas 
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conçu  dans  des  termes  qui  excluent  la  confi- 
rmation des  prescriptions  commencées.  En  sou- 
tenant que  la  disposition  de  l'art.  2281  est  gé- 
ne'rale  ,  nous  avons  reconnu  qu'elle  comporte 
des  exceptions.  Elle  doit  admettre  celles  que 
le  Code  civil  peut  avoir  établies  ,  dans  quel- 
qu'article  que  ce  soit,  aussi  bien  que  celles  qui 
ont  pu  ou  quipourront  être  portées  dans  des  lois 
spéciales.  Il  nous  semble  que  l'art.  691  contient 
une  règle  particulière,  absolument  contraire 
à  la  règle  générale  de  l'art.  2281.  Il  nous  pa- 
raît d'ailleurs  ,  en  rapprochant  ces  deux  ar- 
ticles ,  que  celui  qui  termine  le  Code  ,  n'a  au- 
cun trait  aux  choses  devenues  imprescripti- 
bles ,  et  qu'il  n'a  été  fait  que  pour  déterminer 
la  durée  de  la  prescription,  selon  les  lois  an- 
ciennes, ou  selon  les  lois  nouvelles,  pour  les 
choses  restées  prescriptibles.  L'art.  69  e  rend 
imprescriptibles  ,  dans  toutes  les  parties  du 
royaume  ,  des  servitudes  que  la  possession  pou- 
vait faire  acquérir  dans  certaines  contrées,  tan- 
dis qu'elle  n'avait  pas  cette  vertu  dans  d'autres 
pays.  Si  la  loi  n'a  pas  dû  toucher  aux  servitudes 
déjà  acquises,  elle  a  pu  interdire  toute  acqui- 
sition nouvelle;  et  elle  l'a  fait  nécessairement 
en  déclarant ,  sans  faire  la  distinction  de  l'ar- 
ticle 2281  ,  que  les  servitudes  continues  ,  non 
apparentes,  et  les  servitudes  discontinues  ,  ne 
pourront  être  établies  par  une  possession  , 
même  immémoriale  ,  ne  maintenant  que  les 
servitudes  de  cette  nature,  déjà  acquises  par  la 
possession,  dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'ac- 
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quérir  de  cette  manière.  Un  arrêt  de  cassation, 
du  3i  août  1825,  a  confirmé  ces  explications. 
V.  D.  182b,  p.  433. 

810.  La  possession  qui  n'avait  pas  dure'  as- 
sez ,  au  moment  de  la  publication  du  titre  des 
servitudes  ,  pour  compléter  la  prescription  , 
n'est  plus  à  considérer  en  aucune  manière. 
Elle  ne  peut  pas  mieux  servir  au  possessoire 
qu'au  pétitoire  ,  parce  que ,  comme  on  Ta  vu 
plus  haut  (n°  709),  l'action  possessoire  n'est 
fondée  que  sur  la  présomption  de  propriété 
que  la  possession  peut  faire  naître,  et  que, 
conséquemment,  elle  ne  peut  être  reçue  lors- 
qu'il n'y  a  qu'une  possession  insignifiante  pour 
l'acquisition  de  la  propriété.  La  possession 
même  qui,  à  la  publication  du  Code,  avait  une 
durée  assez  longue  pour  l'acquisition  de  ces 
servitudes,  qu'il  a  rendues  imprescriptibles 
pour  l'avenir  ,  conserve  son  efficacité  pour  le 
fonds  du  droit  au  pétitoire,  sans  qu'elle  puisse 
servir  de  fondement  à  l'action  possessoire. 
La  raison  de  cette  impuissance  est  dans  le  dé- 
faut de  pouvoir  chez  les  juges  de  paix,  pour 
rechercher  la  possession  qui  remonte  à  plus 
d'un  an ,  et  pour  juger  du  droit  de  propriété. 

Les  motifs  d'un  arrêt  de  rejet  ,  du  i$  août 
1810,  témoignent  que  la  Cour  de  cassation  ,  à 
cette  époque  ,  a  paru  croire  que  la  possession 
annale,  antérieure  au  Code  civil,  pouvait  être 
de  quelque  influence  sur  Tac  lion  possessoire, 
relativement  aux  servitudes  qui  avaient  cesse 
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d'être  prescriptibles.  Mais  le  10  février  1812  ; 
la  Cour  n'a  plus  montré  cette  hésitation  ;  elle  a 
approuvé  un  jugement  qui  décidait  que  pour 
faire  usage  de  la  possession  en  instance  pos- 
sessoire  ,  il  faudrait ,  avant  tout,  reconnaître 
que,  lors  de  la  promulgation  du  Code  civil,  la  ser- 
çitude  était  acquise,  et  que  cela  ne  pouvait  être 
la  matière  d'une  action  possessoire.  L'arrêt  dé- 
clare que  l'art.  691  n'a  maintenu  que  le  droit 
aux  servitudes  acquises  avant  sa  publication  , 
et  n'a  laissé  que  l'action  au  pétitoire ,  pour  éta- 
blir cette  acquisition  de  propriété,  sans  réser- 
ver d'action  pour  un  simple  provisoire.  Un 
autre  arrêt  portant  cassation  ,  du  2  juillet  1823, 
a,  par  son  dispositif  et  par  des  considérans  plus 
précis  ,  clairement  confirmé  ce  point  de  droit. 
Après  avoir  dit  que  depuis  le  Code  civil ,  la 
possession  des  servitudes  discontinues  ou  con- 
tiuues  non  apparentes,  ne  peut,  en  aucun  pays 
du  royaume  ,  donner  lieu  à  la  complainte,  on 
ajoute  :  «Qu'on  ne  peut  juger  le  contraire  sous 
prétexte  qu'elles  se  trouvaient  acquises  avant 
le  Gode  ,  par  la  prescription  ,  d'après  l'usage 
local,  et  qu'on  peut  attaquer  celles  déjà  ac- 
quises avant  cette  loi ,  par  la  possession  ,  dans 
les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de  celte 
manière ,  parce  que  cette  possession  étant 
incertaine  et  en  contestation  ,  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  l'action  pétitoire  ,  et  que  le  juge  de 
paix  n'étanl  compétent  que  pour  adjuger  le 
possessoire,  ne  peut  la  vérifier  et  la  constater 
pour  en  faire  l'application  au  possessoire,  sans 
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excéder  sa  compétence,  en  préjugeant  lepéti- 
toire.  D.  ,  1812,  p.  244,  et  1828,  p.  258.  V.  su- 
pra ,  n°  70g. 

811.  Dans  les  pays  où  la  prescription  pouvait 
faire  acquérir  les  servitudes  de  toute  nature, 
Ton  était  très-difficile  sur  les  circonstances  de 
la  possession,  relativement  aux  servitudes  dis- 
continues. On  exigeait  la  preuve  d'un  usage 
fixe,  constant  et  publie*,  en  toute  saison  Un 
tel  usage  était  encore  insignifiant,  lorsque  l'hé- 
ritage de  celui  qui  prétendait  à  la  servitude, 
aboutissait  à  un  chemin  public,  bien  que  le 
trajet  fût  plus  long  par  cette  voie,  et  qu'elle 
fut  impraticable.  L'intérêt  de  l'agriculture 
doit  l'emporter  sur  l'intérêt  de  la  commodité 
du  réclamant.  Les  tribunaux  ne  peuvent  que 
lui  accorder  un  passage  temporaire,  moyen- 
nant indemnité,  en  le  renvoyant  à  se  pourvoir 
pour  faire  réparer  le  chemin. 

La  loi  1  ,  §  6 ,  ff.  de  itin.  acf.  qui  prie. ,  jus- 
tifie ces  principes.  Elle  a  employé  des  expres- 
sions outrées  pour  faire  mieux  comprendre  que 
fhabitude  de  passer  sur  le  fonds  d'aulrui,  pour 
éviter  un  mauvais  chemin,  ne  peut  pas  faire 
acquérir  de  droit.  Elle  va  jusqu'à  dire  que  cet 
usage  ne  doit  pas  même  être  considéré  comme 
précaire  ,  mais  comme  s'il  n'avait  pas  eu  lieu. 
]\on  quasi precarib  usum,  sed  quasi  ncc  usum. 
En  adoptant  le  principe  de  celte  loi  dans  le 
droit  français,  nous  regardons  l'usage  qu'elle 
condamne  comme  l'effet  de  la  familiarité  ou  de 
la  tolérance.  Lalaurc  ,  pag>  <j8. 
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Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  recueilli  par 
Denizart  (verb.  Servitude ,  n°  4o)  ,  a  fait  une  ri- 
goureuse application  de  cette  règle.  M.  Cha- 
brol, sur  l'art.  2,  titre  17  delà  Coutume  d'Au- 
vergne ,  fait  mention  de  cet  arrêt,  qui  est  de 
1758,  et  il  ajoule  qu'on  en  cite  un  autre  con- 
forme de  1762. 

Quatre  nouveaux  arrêts  de  la  Cour  d'appel 
de  Riom  ,  confirment  cette  jurisprudence.  Ils 
sont  rapportés  dans  le  Journal  de  ses  audiences, 
années  1811  et  1812. 

Quoique  ces  décisions  aient  été  rendues  pour 
des  pays  régis  par  la  Coutume  d'Auvergne,  les 
motifs  qui  leur  servent  de  fondement  les  re- 
commandent comme  une  règle  générale  qui 
pourra  encore  être  appliquée  dans  tous  les 
pays  où  les  servitudes  discontinues  pouvaient, 
ainsi  qu'en  Auvergne  ,  s'acquérir  par  la  pres- 
cription ,  quand  une  possession  tout  anté- 
rieure au  Code  sera  invoquée  pour  cette  acqui- 
sition. 

811  bis.  On  ne  saurait  recommander  de  même 
un  nouvel  arrêt ,  rendu  par  la  Cour  de  Riom  , 
le  9  janvier  i832.  Il  a  jugé  l'existence  d'une  ser- 
vitude de  passage  sur  une  prairie,  en  faveur  de 
neuf  propriétaires  de  fonds  de  nature  diverse, 
situés  dans  le  même  ténement,  et  pour  vingt- 
cinq  corps  d'héritages  différens ,  sans  titre 
pour  l'établissement  de  cette  servitude  ,  et 
même  sans  preuve  de  possession  par  écrits  ni 
par  témoins,  quand  ces  propriétaires,  qui  ré- 
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clamaient  la  servitude,  avaient  d' abord  déclaré 
qu'ils  n'avaient  passé  à  l'endroit  où  ils  voulaient 
la  fixer,  que  dans  le  temps  où  les  foins  étaient 
levés.  La  décision  a  été  déterminée  par  un  état 
d'enclave,  par  une  prétendue  destination  de 
père  de  famille  ,  dont  des  experts  ont  signalé 
l'effet  sur  l'habitude  de  passage  qu'ils  ont  cru 
reconnaître  en  un  lieu,  à  l'empreinte  de  roues 
de  char,  qui,  après  deux  ans  d'instance,  ne  se 
remarquait  qu'en  ce  lieu ,  et  par  la  diificulté 
dépasser  en  tout  autre  endroit. 

Qu'en  Auvergne,  avant  le  Code  civil ,  toute 
servitude  pût  s'acquérir  par  la  prescription  ; 
que  la  destination  du  père  de  famille  pût  s'y 
appliquer  aux  servitudes  discontinues  ,  ce  n'é- 
tait pas  une  raison  pour  faire  résulter  un  droit 
de  passage  de  la  circonstance  que  le  fonds  sur 
lequel  apparaissaient  des  traces  de  roues  de 
char,  avait  appartenu  anciennement  au  même 
propriétaire  que  les  fonds  pour  lesquels  on 
réclamait  la  servitude.  Admettrions  -  nous  en- 
core, avec  Coquillo,  (  lnstit.  au  Dr.fr.,  ouest, 
74-  )  que  le  partage  des  biens  du  père  de  fa- 
mille laisse  les  fonds  qui  joignent  la  voie  pu- 
blique, sujets  au  passage  envers  ceux  qui  sont 
enclavés  ,  et  que  l'exercice  de  ce  passage  dans 
le  temps  où  il  n'y  a  point  de  récolte ,  consci  \  e 
le  droit  de  l'exercer  au  temps  où  la  récolte  est 
pendante?  L'auteur  suppose  une  convention 
tacite,  entre  les  coparlageans,potir  cette  servi- 
tude.  Chabrol  (Ain-erg.,  chap.  17,  art.  2,  sert.  .) 
trouve  que  c'est  là  une  présomption  naturelle, 
Tome  2.  5a 
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Mais ,  parce  qu'il  ne  voit  qu'une  présomp- 
tion, il  ajoute  que  si  le  partage  était  rapporté 
et  qu'il  ne  présentât  aucune  convention  à  cet 
égard  ,  le  propriétaire  de  l'héritage  enclavé 
n'aurait  pas  plus^de  droit  de  demander  passage 
à  son  cohéritier  qu'à  ses  autres  voisins. 

Cette  doctrine  sur  la  destination  du  père 
de  famille,  ou  plutôt  de  ses  successeurs,  n'avait 
pas  de  fondement  dans  la  Coutume  d'Auver- 
gne ,  muette  en  cette  matière  ;  et  elle  ne  s'ac- 
cordait pas  avec  les  articles  21 5  et  216  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  qui  n'envisagent  la  desti- 
nation capable  de  créer  la  servitude  ,  que  dans 
le  fait  propre  du  père  de  famille,  et  qui  exigent 
la  preuve  écrite  de  ce  fait.  Cette  doctrine  ne 
s'accorde  pas  mieux  avec  les  art.  6g3 ,  694  du 
Code  civil.  Ainsi  que  la  Coutume  de  Paris,  le 
Code  ne  fait  résulter  la  destination  créatrice 
de  la  servitude  que  de  l'acte  du  père  de  fa- 
mille ,  propriétaire  de  deux  fonds  distincts  , 
qui  aliène  l'un  et  retient  l'autre  ,  ou  qui  les 
distribue  à  des  personnes  différentes,  avec  des 
signes  indicatifs  de  servitude  continue  de  l'un 
envers  l'autre.  V\  arr. ,  C.  cass. ,  10  mai  1825  , 
D. ,  p.  325. 

La  disposition  virtuelle  du  Code  civil ,  qui 
renferme  la  destination  du  père  de  famille 
dans  le  fait  qui  lui  est  propre  ,  excluant  ainsi 
le  fait  de  ses  successeurs  ,  n'est  une  règle  nou- 
velle pour  aucun  pays  du  royaume;  elle  a  tou- 
jours été  dans  la  nature  de  la  chose.  Les  au- 
teurs qui  létendaientà  l'arrangement  présumé 
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des  successeurs,  dénaturaient  l'institution.  Ils 
supposaient  une  convention  des  héritiers  ,  au 
lieu  de  l'œuvre  et  de  la  volonté  du  père  de  fa- 
mille. Entre  des  copartageans  ,  il  n'y  a  point 
de  conventions  tacite  ;  ils  ne  sont  obligés  que 
suivant  leurs  conventions  expresses,  ou  suivant 
les  dispositions  expresses  de  la  loi.Des  fonds  na- 
turellement libres  dans  les  mains  du  père  de  fa- 
mille, passent  aussi  libres  dans  les  mains  de  ses 
successeurs,  sans  être  grevés  parla  loi  d'aucune 
servitude.  L'enclave  des  uns  peut  rendre  les 
autres  susceptibles  d'être  grevés  ,  movennant 
un  prix  ;  mais  l'enclave  ne  leur  impose  pas  di- 
rectement de  servitude  gratuite,  et  le  partage 
n'établit  pas  tacitement  de  servitude  payée. 

Parce  qu'on  pourrait  découvrir  que  ,  dans 
des  temps  reculés  ,  deux  fonds  auraient  ap- 
partenu au  même  propriétaire  ,  serait-il  conve- 
nant ,  serait-il  juste  ,  que  si  l'un  se  trouve  en- 
clavé et  peut  s'exploiter  par  l'autre,  les  signes 
les  plus  équivoques  de  cette  exploitation  éta- 
blissent la  servitude  fixe,  et  dispensassent  de 
l'acquérir  de  celui  des  voisins  que  sa  position 
obligerait  à  la  céder?  Que  de  changernens  ont 
pu  s'opérer  après  une  première  disposition  , 
pendant  le  cours  d'un  demi-siècle,  d'un  siècle, 
de  plusieurs  siècles!  Ce  champ  qui  se  montre 
enclavé  aujourd'hui,  était  peut-être  ,  au  temps 
où  il  est  advenu  à  l'auteur  du  propriétaire 
actuel,  attenant  à  un  chemin  public  qui  de- 
puis a  été  supprimé  ou  usurpe*  ,  ou  bien  à  un 
communal  qui  a  été  partagé.  Peut-être  était-il 
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joint  à  un  autre  fonds  qui  tenait  à  la  voie  pu- 
blique ,  et  qui  ensuite  a  été  détaché  ,  par  alié- 
nation, sans  réserve  de  servitude,  ou  affranchi, 
s'il  y  a  eu  réserve  ,  par  un  défaut  d'usage  du- 
rant trente  années.  N'aurait-on  pas  négligé  ïa 
servitude  réservée,  parce  que  pouvant  passer, 
sans  dommage  sensible,  sur  d'autres  fonds 
plus  rapprochés  delà  voie  publique,  on  a  usé 
de  ce  passage  sans  que  les  propriétaires  l'aient 
remarqué  ,  ou  parce  qu'ils  ont  eu  cette  tolé- 
rance,  si  habituelle  dans  certaines  contrées, 
qu'elle  semble  être  dans  les  mœurs  des  habi- 
ians  ?  V\  suprà,  t.  i  ,  nos  l^oS,  4°9» 

M.  Chabrol  convient  que  le  rapport  d'un  acte 
de  partage,  dans  lequel  la  servitude  ne  serait 
pas  stipulée ,  détruirait  la  présomption  de  sti- 
pulation tacite  qu'il  admet  de  droit.  Mais  le 
temps  peut  faire  périr  ou  tomber  dans  l'oubli 
bien  des  actes  de  partage  ;  mais,  dans  les  cam- 
pagnes ,  le  plus  grand  nombre  des  partages  se 
fait  verbalement  ;  mais  quand  il  y  a  des  actes, 
il  est  souvent  impossible  aux  tiers  acquéreurs 
de  se  procurer  ces  actes,  qu'on  a  intérêt  à  leur 
cacher.  La  présomption  enseignée  par  Coquilio, 
n^a  pas  de  certitude  morale;  elle  n'a  jamais  été 
établie  par  aucune  loi  ;  et  des  commentateurs 
n'ont  pas  pu  l'ajouter  à  la  loi.  Elle  est  inad- 
missible ,  même  comme  règle  transitoire  ,  re- 
lativement aux  partages  antérieurs  au  Code  ci- 
vil. Admettant  la  règle,  l'effet  de  ces  partages 
serait  éternel  pour  la  servitude  ,  si  l'on  savait 
perpétuer  la  preuve  de  la  réunion  ancienne 
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des  fonds  dans  la  nie  me  main.  A  l'exhibition  de 
celte  preuve,  tel  possesseur  de  pièce  de  ferre, 
dont  un  aïeul  avait  fait  jadis  l'acquisition,  sans 
charge  de  servitude,  se  trouverait  grève  d'un 
droit  de  passage  ,  parce  qu'il  ne  se  serait  point 
opposé  à  ce  qu'on  passât  quelquefois  sur  son 
héritage  en  jachère. 

La  règle,  très-dangereuse  déjà  avec  la  seule 
condition  de  faits  de  passage,  non  domma- 
geables ,  quelque  prolongés  qu'ils  puissent 
être  ,  est  bien  plus  dangereuse  encore  avec  la 
simple  condition  de  la  trace  des  roues  de  char, 
comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  9  janvier 
i832.  L'empreinte  des  roues  porte-t-clle  les 
noms  des  personnes  qui  ont  fait  courir  les 
chars?  exprime-t-elle  la  durée  du  temps  pen- 
dant lequel  les  chars  ont  passé  ?  affirme-t-elle 
un  passage  constant,  non  interrompu  ,  pai- 
sible, public,  sans  équivoque  ,  à  titre  de  ser- 
vitude, sans  familiarité  ni  tolérance?  L'arrêt, 
en  termes  implicites,  répond  affirmativement, 
parlaraison  que  des  experts  ont  attesté  qu'il  n'y 
avait  point  ailleurs  de  marques  de  passage  ou- 
vert ,  et  qu'ailleurs  on  ne  pourrait  pas  en  prati- 
quer sans  frais.  Vainement  on  a  soutenu  et  of- 
fert de  prouver  qu'un  autre  passage,  chez  an 
voisin  ,  servait  avant  l'instance  ,  et  n'avait  élé 
fermé  que  depuis  la  contestation  ;  vainement 
d'autres  experts  ont  dit  que  ce  passage  pouvait 
être  rendu  praticable  et  serait  le  plus  court  ; 
vainement  ont-ils  indiqué  i\vu\  autres  passages, 
peu  dommageables,  très-faciles  à  ouvrir!  Les 
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juges  ,  accordant  toute  confiance  aux  premiers 
experts,  ont  vu ,  sous  la  trace  des  chars ,  un 
passage  établi  par  le  père  de  famille ,  et  ils  ont 
voulu  qu'il  subsistât.  Taisant  ainsi  un  chemin 
obligé ,  l'arrêt  a  conféré  à  d'autres  proprié- 
taires de  fonds  enclavés,  qui  n'avaient  pas  pour 
eux  la  prétendue  destination  du  père  de  fa- 
mille, le  droit  de  se  servir  de  ce  chemin  sans 
indemnité  ,  supposant  qu'ils  en  avaient  usé 
déjà  depuis  long-temps. 

Suivant  les  vrais  principes ,  il  fallait  un  titre 
pour  la  servitude  contestée  ,  ou  la  preuve  cer- 
taine, par  écrits  ou  par  témoins,  d'une  posses- 
sion effective  de  trente  années  antérieures  au 
Code  civil,  ou,  au  moins,  cette  même  preuve 
de  trente  années  antérieures  à  la  contestation, 
provoquée  par  celui  qui  déniait  le  passage. 

812. Le  3i  décembre  1810,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  prononcé  sur  la  question  de  savoir  si  la 
possession  immémoriale,  sur  le  terrain  d'au- 
trui ,  d'une  faculté  de  la  nature  des  servitudes 
discontinues  ,  accordée  par  un  statut  local  que 
le  Code  civil  avait  abrogé ,  a  pu  former  la  ser- 
vitude acquise  qui  est  maintenue  par  ce  même 
Code.  La  Cour  a  pensé  que  cette  possession 
n'avait  été ,  pour  celui  qui  Ta  soufferte ,  que  la 
suite  de  son  obéissance  forcée  au  statut  qui  était 
alors  en  vigueur,  et  qu'elle  n'a  pu  faire  acqué- 
rir la  servitude  que  l'art.  691  reconnaît  dans  le 
.passé,  et  consolide  pour  l'avenir. 

Il  s'agissait  du  droit  accordé,  en  1678,  par 
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le  statut  delà  principauté  de  Monaco,  aux  pro- 
priétaires d'oliviers,  citronniers  et  orangers,  de 
conserver  les  branches  qui  s'avancent  sur  le 
fonds  voisin,  etd'y  aller  recueillir  les  fruits  pen- 
dans  à  ces  branches.  L'article  7  de  la  loi  du 
2i  mars  1804,  abroge  les  dispositions  de  toutes 
lois  et  de  tous  statuts  relatifs  aux  objets  que 
le  Code  civil  a  réglés;  et  l'art.  672  de  ce  Code 
établit,  sans  exception  ,  que  celui  sur  la  pro- 
priété duquel  s'avancent  les  branches  des 
arbres  des  voisins ,  peut  contraindre  celui-ci 
à  couper  ces  branches.  Mais  ce  changement  de 
législation  devait  être  insignifiant  contre  les 
possesseurs  du  droit  abrogé,  si  leur  possession 
avait  pu,  par  elle-même,  leur  faire  appliquer 
la  dernière  disposition  de  l'art.  691. 

Le  tribunal  de  Nice  et  la  Cour  d'Aix  avaient 
jugé  que  le  Code  civil  n'avait  point  aboli  le 
statut  de  Monaco ,  et  que ,  d'ailleurs,  la  posses- 
sion du  droit  qu'il  conférait,  avait  produit  l'ac- 
quisition d'une  servitude  qui ,  bien  que  discon- 
tinue ,  était  confirmée  par  l'art.  69  [ .  Cette  déci- 
sion ne  pouvait  échapper  à  la  cassation  qui  l'a 
frappée. 

Il  est  évident  que  le  statut  de  Monaco  ne  pou- 
vait pas  subsister  à  coté  de  l'art.  672  du  Code 
civil, etmalgré l'art.  7  delaloide  1804.  Et, quant 
au  point  qui  se  lie  à  notre  sujet,  il  est  bien 
certain  que  des  facultés  gratuites  ,  que  la  loi  ou 
que  des  usages  locaux  attribuent  à  ceux-ci ,  sur 
les  fonds  de  ceux-là  ,  indépendamment  de  leur 
volonté ,  sont  toujours  à  la  disposition  de  la 
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loi  ;  qu'elle  peut  les  ôter  comme  elle  les  a  ac- 
cordées ou  permisevS ,  et  que  ceux  qui  avaient 
été  contraints  de  les  souffrir  en  sont  affranchis, 
aussitôt  que  la  loi  cesse  de  les  leur  imposer.  La 
possession  n'a  rien  fait  acquérir  contre  le  pro- 
priétaire ,  puisqu'il  ne  pouvait  pas  l'empê- 
cher. Elle  n'était  que  l'effet  du  statut  :  elle  a 
dû  s'anéantir  avec  le  statut  qui  lui  servait  de 
fondement.  La  faculté  étant  révocable ,  la  pos- 
session n'était  que  précaire,  et  elle  n'a  pu  fon- 
der de  prescription.  Il  n'y  avait  donc  pas  de 
servitude  acquise,  que  l'art.  691  ait  pu  couvrir 
de  sa  protection. 

8i3.  Nous  avons  montré,  n°  3g8  ,  que  les 
droits  d'usages  perpétuels  dans  les  forêts  ou 
dans  les  prairies,  qui  anciennement  s'acqué- 
raient ,  en  certains  pays  ,  par  une  possession 
immémoriale,  ne  peuvent  plus,  selon  le  Code, 
s'acquérir  que  par  titre.  Nous  avions  observé  , 
plus  haut ,  n°  164,  que  ceux  qui  ont  des  usages 
établis  par  titres,  n'ont  jamais  pu  ,  en  bonne  ju- 
risprudence ,  prescrire  au  delà  de  leur  titre, 
pour  l'acquisition  d'un  droit  plus  étendu  que 
celui  qui  leur  a  été  conféré;  et  nous  avons  cité 
les  plus  forts  docteurs,  et  grand  nombre  d'arrêts 
qui  l'ont  ainsi  décidé.  Mais  la  Cour  de  Pau  a 
rendu  un  arrêt  tout  contraire  à  ces  décisions  ; 
et  ce  nouvel  arrêt  a  triomphé  d'un  pourvoi. 
En  1625  ,  le  seigneur  de Parabère concéda,  par 
u  n  acte  de  transaction  ,  aux  habitans  de  Larcole , 
le  droit  de  pacage  dans  son  bois  du  Mont.  Il 
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fui  stipule  que  1î\  commune  ne  pourrait  prendre 
aucun  autre  droit  que  l'usage  accorde  par  ce 
titre.  Cependant, la  commune,  en  1820  Refon- 
dant sur  une  possession  immémoriale  ,  a  pré- 
tendu d'abord  à  la  propriété,  et  ensuite  seu- 
lement au  pacage  et  à  la  glandée.  A  la  vue  de 
l'acte  de  1625,  le  tribunal  de  première  instance 
a  reconnu  le  pacage,  et  condamné  la  préten- 
tion de  glandée.  La  Cour  de  Pau  a  réformé  ce 
jugement ,  et  ordonué  la  preuve  de  *a  posses- 
sion immémoriale  de  glandée,  avant  le  Code 
civil  :  «  Attendu  que  prescrire  au  cela  de  son 

titre  n'est  pas  prescrire  contre  son  titre ; 

qu'on  peut  croire  que  le  droit  de  glandée  a  été 
concédé  depuis  cette  transaction  ,  par  un  acte 
qui  s'est  égaré  ;  que  la  servitude  dont  il  s'agit 
est  discontinue  ,  et  que  ,  dans  le  ressort  du  par- 
lement de  Toulouse,  de  telles  servi Ludcs  pou- 
vaient s'acquérir  par  possession  immémo- 
riale. » 

L'arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  est  du  9  no- 
vembre 1826  ;  il  ajoute  à  ces  motifs:  «  Que  le 
titre  de  1625  est  tout  à  fait  étranger  au  droit  li- 
tigieux; que  s'il  contient  une  stipulation  rela- 
tive au  droit  de  pâturage,  il  est  entièrement 
muet  sur  le  droit  de  glandée ;  que  la  stipu- 
lation de  ne  pouvoir  prendre  aucun  autre  droit 
que  le  pâturage,  ne  pouvait ,  suivant  les  an- 
ciennes règles  de  droit,  qu'on  retrouve  dans 
l'art.  2220,  empêcher  les  effets  de  la  prescrip- 
tion ,  qui  pouvait  résulter  d'une  possession  ul- 
térieure, parce  qu'elle   équivalait  à  la  clause 
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prohibée,  d'une  renonciation,,  d'avance,  aux 

effets   d'une  prescription ;   que  Fart.  691 

conserve  ,  par  sa  disposition  finale ,  tous  les 
effets  de  la  possession  immémoriale  ,  à  l'égard 
des  servitudes  discontinues,  acquise  à  l'époque 
de  la  publication  du  Code  civil ,  dans  les  pays 
où  elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière.» 
En  point  de  vue  général ,  les  conséquences 
de  cette  décision  sont  graves  ,  et  la  chose  peut 
mériter  un  nouvel  examen.  Il  existe  tant  d'u- 
sagers qui  ont  abusé  de  la  concession ,  durant 
notre  première  révolution  surtout ,  et  qui  long- 
temps encore  pourraient  vouloir  faire  résul- 
ter des  droits  de  ces  abus  même ,  qu'il  con- 
viendrait de  les  soumettre,  pour  le  temps  qui 
a  précédé  le  Code  civil ,  comme  pour  le  temps 
postérieur,  à  la  règle  de  l'art.  691,  si  la  législa- 
tion antérieure  ne  s'y  oppose  pas.   Or,  nous 
avons  démontré  que  la  règle  des  pays  de  droit 
écrit  et  de  quelques  Coutumes  ,  qui  faisait  ac- 
quérir toutes    servitudes  par  la  possession  , 
avait  fléchi  relativement  aux  usagers.  Pour  eux , 
généralement ,  on  avait  admis  ce  principe,  que 
la  possession  doit  toujours  s'expliquer  par  le 
titre,  et   qu'elle  ne  peut  leur  faire  acquérir 
d'autres   droits.   Nous    admettrons    pourtant 
qu'une  possession  pleine  et  exclusive  ,  animo 
dornini,  peut  leur  faire  prescrire  la  propriété  ; 
mais  quand  ils  sont  obligés  de  reconnaître  un 
propriétaire  supérieur,  la  part  qu'ils  ont  droit 
de  prendre  à  la  jouissance  de  la  propriété  est 
une  espèce  de  servitude  discontinue ,  qui  n'a 
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jamais  pu,  en  bonne  jurisprudence,  s'accroître 
parla  possession.  Siletitre  n'est  pasl'uniqueré- 
gulateur,  que  de  difficultés,  qui  deviendront 
toujours  plus  grandes,  pour  distinguer,  dans 
des  temps  déjà  éloignés  ,  la  vraie  possession  de 
celle  qui  n'est  que  l'effet  de  la  clandestinité  ou 
de  la  souffrance  !  La  Cour  de  cassation,  dans 
les  considérans  de  son  arrêt,  dit  :  «  Qu'il  ap- 
partient aux  héritiers  d'apprécier  les  obstacles 
que  peut  présenter  une  preuve  de  frits  qui  re- 
montent à  des  époques  aussi  éloignées  ,  et  que 
les  difficultés  ne  peuvent  rétroagir  sur  la  léga- 
lité de  l'admission  de  cette  preuve.  »  L'exten- 
sion des  droits  d'usage  n'a  jamais  été  positi- 
vement autorisée  par  la  loi  ;  et  la  jurisprudence , 
qui  suppléait  à  la  loi,  autrefois  la  repoussait 
généralement.  Le  propriétaire,  en  stipulant  que 
les  usages  ne  pourraient  prendre  d'autres  droits 
que  ceux  qu'il  leur  conférait ,  ne  les  faisait  pas 
renoncer,  à  l'avance ,  à  la  prescription  ;  il  dé- 
terminait surabondamment  une  application  du 
droit  commun. 

814.  L'ordonnance  de  1669 avait  accorde'aux 
seigneurs,  à  titre  de  triage  ,  le  droit  d'obtenir 
une  portion  delà  propriété  des  bois  apparte- 
nant aux  communautés  d'habitans.  Ce  ne  tut 
point  assez  pour  les  seigneurs;  souvent,  de  leur 
propre  autorité,  ils  étendaient  la  concession  ;\ 
d'autres  propriétés  communales.  La  loi  du 
i5  mars  1790  abolit  le  triage  pour  l'avenir.  La 
loi  du  28  août  1792  fil  plus  ;  considérant  le  triage 
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et  les  effets  qu'il  avait  produits  comme  une  in- 
justice iqu'elie  devait  faire  cesser,  elle  révo- 
qua l'ordonnance  ,  tous  édits  et  déclarations 

qui  autorisaient  les  triages t  soit   dans  les 

cas  ,  soit  hors  les  cas  prévus  par  cette  ordon- 
nance ,  et  tous  les  jugemens  rendus,  et  actes 
laits  en  conséquence.  Pour  rentrer  en  posses- 
sion de  leurs  biens,  les  communes  durent  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux ,  dans  le  délai 
de  cinq  ans. 

8 14.  L'ordonnance  de  1669  avait  encore  attri- 
bué aux  seigneurs  le  droit  de  cantonnement,  par 
lequel ,  en  cédant  aux  communautés  usagères 
la  propriété  d'une  portion  des  bois  grevés,  ils 
affranchissaient  le  surplus  de  toutes  servitudes 
d'usages.  Beaucoup  de  cantonnemens  s'étaient 
opérés.  Beaucoup  d'autres  réglsmens  s'étaient 
faits  entre  les  seigneurs  et  des  communautés 
d'habitans  sur  des  contestations  de  propriété 
ou  d'usages.  Supposant  que  ,  ^ar  l'abus  de  leur 
puissance,  des  seigneurs  pouvaient  avoir  ob- 
tenu trop  d'avantages  dans  ces  divers  arrange- 
ment, la  loi  du  28  août  1792,  art.  6,  permit 
aux  communautés  de  réclamer,  pendant  cinq 
ans,  la  révision  de  tous  cantonnemens,  faits 
dans  quelque  temps  que  ce  fût,  soit  qu'ils 
eussent  été  ordonnés  par  jugemens  ,  soit  qu'ils 
eussent  été  convenus  par  transaction  ou  par 
tout  autre  acte.  La  loi  autorisa  de  même  la  ré- 
vision de  tous  jugemens,  accords  ou  transac- 
tions qui,  sans  prononcer  de  cantonnemens, 
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auraient  statué  sur  des  questions  de  propriété 

et  d'usage  enirc  les  seigneurs  et  les  commu- 
nautés d'habilans. 

816.  L'art.  8  de  la  même  loi  voulut  que  les 
communes  qui  justifieraient  avoir  ancienne- 
ment possédé  des  biens  ou  droits  d'usage  quel- 
conques, dont  elles  auraient  été  dépouillées, 
en  totalité  ou  en  partie  ,  par  des  seigneurs  , 
fussent  réintégrées  dans  leur  propriété,  no- 
nobstant tous  édits  ,  déclarations,  arrêts  du 
Conseil,  lettres-patentes,  jugcmens  et  posses- 
sion contraires,  à  moins  que  les  seigneurs  ne 
représentassent  un  acte  authentique  constatant 
qu'ils  avaient  légitimement  acheté  ces  biens.  Ici 
la  loi  ne  marque  pas  de  délai  à  l'action  des 
communes. 

817.  L'art.  9  dispose  que  les  terres  vaines  et  va- 
gues, ougastes,  landes,  biens  hernies  ou  vacans, 
garrigues,  dont  les  communes  ne  pourraient 
pas  justifier  avoir  été  anciennement  en  posses- 
sion ,  sont  censées  leur  appartenir  ,  et  leur  se- 
ront adjugées  par  les  tribunaux,  si  elles  for- 
ment leur  action  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à 
moins  que  les  seigneurs  ne  prouvent ,  par  titres 
ou  par  possession  exclusive,  continuée  paisi- 
blement et  sans  trouble  pendant  quarante  ans, 
qu'ils  en  ont  la  propriété, 

Bientôt  la  faculté  de  faire  preuve  de  la  pro- 
priété par  une  possession  de  quarante  ans  , 
parut  trop  favorable  pour  les  seigneurs;  et  la 
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loi  du  10  juin  1793,  section  4,  art.  8,  déclara 
qu'en  aucun  cas,  la  possession  ne  pourrait 
suppléer  le  titre  légitime.  Une  loi  du  9  juin 
1796,  mit  cette  disposition  en  suspens;  mais 
une  autre  loi,  du  29  février  1804,  leva  le  sursis; 
et  la  loi  de  1793  dut  être  observée. 

818.  Ces  diverses  dispositions  de  la  loi  de 
1792  forment  un  droit  exceptionnel,  contraire 
au  droit  commun,  qui  garantit  l'effet  des  juge- 
mens  passés  en  force  de  chose  jugée,  et  des 
transactions  ,  dont  la  nullité  n'a  pas  été  pour- 
suivie dans  l'espace  de  dix  ans,  et  qui  ne  per- 
met pas  de  contester  la  propriété  au  posses- 
seur paisible  de  trente  ans.  Cette  disposition 
exceptionnelle  a  fait  naître  des  difficultés  rela- 
tivement à  la  prescription  de  cinq  ans  ,  qu'elle 
établit.  On  les  a  jugées  quelquefois ,  en  invo- 
quant des  principes  du  droit  commun,  et  en  les 
appliquant  hors  des  termes  de  ce  droit,  selon 
l'esprit  du  droit  d'exception.  Pour  éclairer  les 
contestations  qui  s'élèvent  encore  ,  et  pour 
mettre  en  garde  contre  la  confusion  des  prin- 
cipes ,  il  importe  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la 
jurisprudence  que  semble  avoir  formée  les  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation. 

819.  On  fait  d'abord  une  grande  différence 
entre  la  revendication  permise  par  l'art.  8  de  la 
loi  de  1792,  et  l'adjudication  ordonnée  par  l'ar- 
ticle 9.  Celui-ci  ne  concerne  que  les  terres  vaines 
et  vagues,  et  il  soumet  la  demande  des  com- 
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munes  à  la  prescription  de  cinq  ans.  L'art.  8  a 
trait  à  la  propriété  de  tous  autres  fonds ,  et  aux 
droits  d'usages  dont  les  communes  auraient  été 
dépouillées  par  les  seigneurs;  et  parce  que  la 
revendication  n'est  soumise  particulièrement  à 
aucune  prescription,  Ton  a  conclu  qu'elle  n'était 
sujette  qu'à  la  prescription  de  trente  ans. 

La  différence  entre  les  art.  8  et  9  est  évi- 
dente ;  mais  la  conséquence  qu'on  en  tire, 
pour  la  prescription  de  trente  ans,  pourrait 
paraître  douteuse,  d'après  l'art.  6,  qui  se  rap- 
porte encore  aux  drois  de  propriété  et  d'usage, 
et  qui  soumet  à  la  prescription  de  cinq  ans  la 
révision  des  jugemens  et  des  traités  intervenus 
sur  la  contestation  de  ces  droits.  Il  n'est  pas 
facile  de  tracer  sûrement  une  ligne  de  démar- 
cation entre  la  réintégration  dans  les  droits  de 
propriété  et  d'usage  ,  enlevés  par  des  arrêts  du 
Conseil  ou  par  des  jugemens,  selon  l'art.  8, 
etlarévision  des  jugemens  rendus  sur  desdroits 
de  propriété  et  d'usage  ,  selon  l'art.  6. 

820.  Si  la  prescription  de  cet  art.  6  ne  doit 
pas  s'appliquer  à  l'action  donnée  par  l'autre 
article ,  les  tribunaux  auront  toute  latitude  pour 
faire  descendre  l'action,  à  leur  gré,  selon  ce 
qui  paraîtra  le  plus  conforme  à  l'équité ,  de  l'un 
ou  de  l'autre  de  ces  articles.  Nous  aurions  été 
fortement  portés  à  croire  que  la  prescription 
de  l'art.  6  devait  naturellement  s'ajouter  à  la 
disposition  de  l'art.  8  ,  qui  est  fondé  sur  la 
même  cause  que  celle  de  la  disposition  du  pre- 
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mier  article,  et    qui  a  un  objet   semblable, 
sinon  identique  ;  mais  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  contre  la  prescription  de  cinq  ans,  rela- 
tivement à  des  droits  d'usages,  qui  lui  ont  paru 
revendiqués,  d'après  l'art.  8  de  la  loi  de  1792. 
Les  droits  d'usages  des  habitans  de  Went- 
kiviller,  sur  les  bois  du  seigneur  Rothbcrg, 
avaient  été  réglés  par  une  transaction,  en  1727. 
Le  seigneur  avait  promis  qu'aussi  long  -  temps 
que  lui  ou  ses  successeurs  ne  demeureraient  pas 
dans  le  lieu,  ils  ne  tireraient  de  la  forêt  que  douze 
cordes  de  hêtre  par  an.  En  1788 ,  les  habitans 
refusèrent  au  seigneur  la  délivrance  des  douze 
cordes  de  bois.  En   i8i3,les  héritiers  Roth- 
berg  réclamèrent  l'exécution  de  la  transaction 
de  1727.  La  commune  soutint  que  cet  acte  lui 
avait  été  arraché  par  l'abus  de  la  puissance  féo- 
dale ,  et  elle  en  demanda  l'annulation.  Le  tri- 
bunal de  première  instance  d'Actkirch ,  et  la 
Cour  de   Colmar,   rejetèrent  cette  demande 
comme  prescrite,  suivant  l'art.  6  de  la  loi  du 
28  août  1792.  L'arrêt  a  été  cassé  le  16  juillet 
1822  ,  par  deux  motifs  ,  dont  l'un  porte  que 
l'art.  8  n'obligeait  pas  la  commune  de  reven- 
diquer ,  dans  le  délai  de  cinq  ans  ,  à  peine  de 
déchéance  ,  les  biens  ou  droits  d'usages  dont 
elle  avait  prétendu  que  le  seigneur  l'avait  dé- 
pouillée. D. ,  1822 ,  p.  44» 

Par  un  autre  arrêt ,  du  18  mai  1825  ,  la  Cour 
de  cassation  a  déclaré  que  la  prescription  de 
cinq  ans ,  établie  par  les  art.  1  ei  6  de  la  loi  de 
1792,  ne  s'appliquait  point  à  l'action  donnée 
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par  l'art.  8,  contre  des  arrêts  du  Conseil  et  des 
ordonnances  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  > 
qui  réduisaient  à  un  nombre  fixe  de  bestiaux, 
et  au  nombre  ancien  des  maisons  ,  le  droit  de 
pacage  et  de  chauffage  qui  avait  été  accordé 
indéfiniment  aux  habitans  des  deux  villages. 

D.     ,      l825    y    p.     33^ 

821.  En  ordonnant  que  pour  entrer  en  pos- 
session des  biens  ,  dont  le  triage  ,  le  canton- 
nement ou  l'usurpation  les  avaient  privées,  les 
communes  se  pourvoiraient  devant  les  tribu- 
naux, la  loi  n'excluait  pas  la  restitution  amiable 
de  la  part  des  seigneurs.  L'abandon  pouvant 
se  faire  sans  jugement,  lorsqu'il  s'est  opéré  de 
cette  manière ,  les  seigneurs  n'ont  pas  pu ,' 
après  le  terme  de  cinq  ans  ou  de  trente  ans , 
prétendre  qu'à  défaut  d'action,  les  communes 
avaient  perdu  le  droit  conféré  par  la  loi.  Le 
fait  de  la  réintégration  a  suffi  ;  et  la  prescrip- 
tion n'a  pas  pu  courir  pour  les  anciens  sei- 
gneurs ,  qui  ne  possédaient  pas,  contre  les 
communes  qui  étaient  en  possession  ,  suivant 
la  règle  générale  que  nous  avons  expliquée  , 
chap.  XI,  n9  566.  C'est  aussi  ce  que  la  Cour 
de  cassation  a  décidé  dans  diverses  circons- 
tances. Par  les  motifs  d'un  arrêt  de  rejet  ,  du 
3o  juin  1825,  elle  a  déclaré  :  «  Que  l'art.  G  de 
la  loi  du  28  août  1792,  en  fixant  un  délai  pour 
l'exercice  de  l'action  en  révision  du  cantonne- 
ment, de  la  part  des  communautés,  suppose 
nécessairement  la  détention  des  anciens  sei- 
Tome  2.  55 
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gneurs  ,  conforme  à  ces  canlonnemens,  la- 
quelle devient  incommutable  lorsqu'ils  sont 
restés  pendant  cinq  ans  propriétaires  et  pos- 
sesseurs paisibles  ;  qu'il  ne  peut  en  être  ainsi 
dans  le  cas  où  les  usagers  ont  été  laissés  en  pos- 
session des  usages ,  sans  exécution  du  canton- 
nement ;  que  ,  dans  ce  cas ,  les  communes  ne 
peuvent,  tant  que  dure  leur  détention  sans 
trouble,  encourir  de  déchéance  de  leur  droit 
d'exercer  une  action  tendante  au  recouvrement 
d'un  objet  qu'elles  ont  en  leur  possession  ;  que, 
dans  l'espèce  ,  l'arrêt  attaqué  déclare ,  en  fait, 
que  les  communes  défenderesses  n'ont  pas  joui, 
depuis  1793,  de  leurs  droits  d'affouage ,  d'après 
le  cantonnement  opéré  par  la  transaction  de 
1-768,  mais  bien  sur  la  totalité  de  la  forêt ,  con- 
formément à  leurs  anciens  droits  ;  d'où  résulte 
que  ledit  arrêt,  en  admettant  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  révision  du  cantonnement  de  1768,3 
sainement  appliqué  les  principes  du  droit  en 
matière  de  déchéance,  et  les  art.  6  et  12  de  la 
loi  du  28  août  1792.  »  D. ,  1825  ,/?.  335. 

Déjà ,  le  16  juillet  1822 ,  par  le  premier  con- 
sidérant de  l'arrêt  que  nous  avons  cité  un  peu 
plus  haut,  la  Cour  régulatrice  avait  dit  :«  Soit 
que  la  demande  eût  été  fondée  sur  l'art.  6,  soit 
qu'elle  l'eût  été  sur  l'art.  8,  la  Cour  deColmar 
aurait  violé  la  loi ,  parce  qu'en  droit ,  l'art.  6 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  communes  qui 
n'étaient  pas  en  possession,  d'après  le  prin- 
cipe, que  la  prescription  ne  court  ni  contre  ce- 
lui qui  possède,   ni  au  profit  de  celui  qui  ne 
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possède  pas,  parce  qu'en  fait,  il  est  certain 
que  la  commune  n'a  pas  cesse'  d'être  en  pos- 
sion  avant  et  depuis  le  28  août  1792.  »  Dans  un 
troisième  arrêt,  du  21  décembre  1823,  que 
nous  examinerons  bientôt  sous  un  autre  rap- 
port ,  la  Cour  de  cassation  a  dit  encore  :  «  Que 
la  prescription  de  cinq  ans  n'a  pas  pu  courir 
contre  la  commune  de  Livaye  ,  qui  était  en 
possession ,  au  profit  du  marquis  de  Courte- 
manche,  qui  ne  possédait  pas.  » 

On  jugera,  comme  l'ont  fait  ces  arrêts  re- 
lativement à  des  transactions  ,  dans  le  cas  même 
où  les  communes  auraient  été  privées  de  leurs 
anciens  droits  par  des  jugemens  ou  par  des  ar-. 
rets.  Nous  avons  bien  observé,  chap.  XI,  n°  101, 
que  les  délais  de  l'attaque  contre  les  décisions 
de  la  justice ,  ont  leurs  règles  particulières  dans 
les  Codes  de  procédure  ,  incompatibles  avec 
les  règles  propres  à  la  prescription,  qui  est 
l'objet  du  dernier  titre  du  Code  civil  ;  mais 
ici  la  loi  a  ouvert  une  voie  nouvelle  et  tout  ex- 
traordinaire de  révision  ;  elle  ne  reconnaît  pas 
plus  de  force  aux  jugemens  qu'aux  traités  vo- 
lontaires, et  elle  les  soumet  à  la  même  révi- 
sion ,  dans  le  même  délai. 

Que  la  réintégration  des  communes  ait  été 
ordonnée  par  des  jugemens  irréguliers  et  nuls, 
si  elle  est  opérée,  peu  importe  la  nullité  de 
ces  jugemens,  à  l'égard  de  la  prescription.  Le 
fait  de  la  possession  reste  ,  si  les  jugemens 
tombent  ;  et  la  prescription  n'a  pas  pu  courir 
contre  les  possesseurs.  Deux  arrêls   de  cassai 
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tion  et  un  de  rejet ,  prononcés  tous  trois  le 
même  jour,  4  ma^  I^I9  »  e*  ensuite  deux  autres, 
1-e  premier  portant  cassation,  du  29  novembre 
1825  ,  et  le  second  portant  rejet,  du  27  novem- 
bre 1827  ,  ont  consacré  ce  point  de  droit.  D.  , 
1819,/?.  369  ;  t.  26,  p.  14,  et  t.  28,  p.  34. 

Des  jugemens  valables  restés  sans  exécution 
conservent  leur  force  pendant  trente  années. 
Nuls  et  sans  exécution ,  i!s  n'ont  pas  interrompu 
la  prescription;  mais  la  citation  qui  a  dû  les 
précéder  a  produit  l'interruption  du  jour  où 
elle  a  été  donnée,  si  elle  n'était  pas  nulle,  et 
si  elle  n'est  pas  tombée  en  péremption. 

822.  La  loi  du  10  juin  1793  a  bien  rejeté  la 
possession  de  quarante  ans,  admise  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  de  1792,  contre  la  présomp- 
tion légale  de  propriété  des  terres  vaines  et  va- 
lues en  faveur  des  communes;  mais  elle  n'a 
pas  touché  à  la  prescriptien  de  cinq  ans,  établie 
par  cet  art.  9  de  la  loi  de  1792.  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris ,  qui  en  avait  jugé  autrement , 
a  été  cassé,  le  16  juillet    1812  ;  et  un  arrêt  de 
la  Cour  d'Orléans ,  semblable  à  celui  de  la  Cour 
de  Paris  ,  a  été  cassé  de  même,  le  28  janvier 
1807:  «  Attendu  qu'à  la  vérité,  l'art.  8  ,  sec- 
tion 4  de  la  loi  du  10  juin  1793  ,  a  dérogé  à  la 
possession  de  quarante  ans,  que  l'art.  9  de  la 
loi  de  1792  admettait  en  faveur  des  mineurs, 
mais  qu'on  ne  trouve  dans  la  loi  de  1793  au- 
cune disposition  expresse  qui  ait  dispensé  les 
communes  de  l'obligation  de  former  leur  de- 
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mande  dans  les  cin-q  ans,  imposée  par  la  loi 
précédente  ,  ni  aucune  disposition  incompa- 
tible avec  le  maintien  de  cette  obligation.  »/>., 
1817,^.  91. 

823,  Mais  devant  la  Cour  de  Caen  on  a  pré- 
tendu que  la  loi  du  29  février  1804,  qui  leva 
le  sursis  prononcé  en  1796  à  l'exécution  de  la 
règle  rigoureuse  ,  établie  par  la  loi  de  1793, 
avait  fait   revivre  la  disposition  de  la  loi  de 

1792,  qui  admet  l'exception  de  la  possession 
de  4o  ans.  L'arrêt  n'accueillit  pas  ce  système  ; 
et  en  rejetant  le  pourvoi  dont  il  fut  l'objet,  la 
Cour  de  cassation  déclara,  le  21  décembre 
182S  :  «  Que  la  loi  du  9  ventôse  an  12,  a  seule- 
ment levé  la  suspension  de  la  loi  du  10  juin 
1793  ,  prononcée  par  celle  du  21  prairial  an  4  , 
et  n'a  nullement  abroge  ladite  loi  du  10  juin 

1793.  »■ 

824.  Bans  cette  affaire  ,  l'ancien  seigneur  qui 
disputait  à  la   commune   un  terrain   désigné 
sous  le  nom  de  Grandes-Landes  ,  lui  reconnais- 
sait une  possession  de  27  ans,  soutenait  qu'il 
ne  pouvait  pas  rapporter  de  titre  ;  mais  il  offrait 
de  prouver  que   son  château   avait  été  pillé; 
que  ses  titres    féodaux  et   autres   avaient   été 
brûlés  ;    que   la   lande   réclamée   faisait   alors 
partie    de  ses   autres  propriétés,   et   qu'il  en 
jouissait  au  même  titre;    qu'elle  formait   un 
terrain  productif,  et  non  une   terre  vainc  et 
vague.  Les  juges  de  première  instance  et  d'âp- 
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pel  rejetèrent  l'offre  de  cettte  preuve ,  parce 
qu'il  leur  parut  qu'elle  ne  pourrait  pas  remplir 
le  vœu  des  lois  de  1792  et  17 93.  On  déclara  que 
le  réclamant  devrait  justifier  qu'il  a  possédé 
quarante  années  avant  la  commune  ,  à  titre  lé- 
gitime etnon  de  jouissance  féo  dale  ;  et  comme 
il  ne  voulut  pas  se  soumettre  à  le  prouver,  sa 
réclamation  fut  jugée  mal  fondée.  A  cet  égard  , 
la  Cour  de  cassation  dit  :  «  Qu'aux  termes  de 
l'art.  8,  sect.  4  de  la  loi  du  10  juin  1790,  les 
terres  vaines  et  vagues  sont  censées  appartenir 
aux  communes,  à  moins  que  les  anciens  sei- 
gneurs ne  représentent  un  titre  légitime  d'ac- 
quisition ;  que  le  marquis  de  Courtemanche  a 
soutenu  qu'il  était  dans  l'impossibilité  de  pro- 
duire des  titres,  puisqu'ils  avaient  été  tous 
pillés  et  incendiés;  que  la  Cour  royale  a  eu  égard 
à  cette  circonstance  ;  qu'elle  n'a  en  effet  assu- 
jetti le  marquis  de  Court  emanche  qu'à  prouver, 
par  témoins  ,  une  possession  de  quarante  ans, 
antérieure  à  celle  de  la  commune.  » 

On  a  bien  pu  décider  que  la  perte  de  ses 
titres  ,  par  le  réclamant ,  devait  faire  fléchir  la 
rigueur  delà  loi  de  1793,  et  rendre  admissible 
la  preuve  testimoniale  d'une  possession  de  qua- 
rante ans,  faite  suivant  l'opinion  des  témoins; 
à  titre  légitime,  etnon  de  jouissance  féodale.  Mais 
on  ne  voit  pas  dans  les  arrêts  de  motifs  pour 
écarter  l'offre  de  la  preuve  que  le  terrain  con- 
testé n'était  pas  terres  vaines  et  vagues  ,  et  que 
le  réclamant  la  possédé  long-temps  avant  la 
commune ,  comme  terres  en  culture ,  ainsi  que 
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les  autres  fonds  de  sa  terre.  Une  preuve  de 
cetle  sorte  devrait  été  admissible.  Puisque  la 
loi  ne  re'pute  propriété  des  communes  que  les 
terres  vaines  et  vagues,  il  faut  bien  vérifier  la 
nature  du  terrain  contesté.  C'est  un  fait  qui 
peut  s'établir  par  témoins  comme  par  écrits  : 
et  l'offre  d'une  preuve  tendante  à  démontrer 
l'état  de  culture  doit  bien  être  reçue,  sauf  la 
preuve  contraire.  L'état  de  terrain  cultivé  établi, 
la  contestation  reste  sous  la  règle  de  l'art.  8  de 
laloi  de  1792. 

825.  Un  chemin  vicinal  usurpé  par  le  sei- 
gneur,  ne  peut  être  assimilé  aux  terres  vaines 
et  vagues,  dont  la  recherche  fut  soumise  à  la 
prescription  de  cinq  ans ,  par  l'art.  9  de  la  loi 
de  1792.  Sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt 
de  Colmar ,  la  Cour  régulatrice  a  dit ,  le  5  mai 
1818  :  «  Qu'un  terrain  de  cette  nature  n'est  pas 
compris  au  nombre  des  terres  spécifiées  audit 
art.  9;  que  la  qualification  inexacte  de  terre 
vainc  et  vague,  donnée  au  chemin  communal 
par  les  juges ,  ne  peut  vicier  le  dispositif  du  ju- 
gement  ;  que  le  jugement,  dont  l'arrêt  atta- 
qué a  adopté  les  motifs,  a  constaté,  en  fait  , 
d'après  les  actes  produits,  que  la  communie 
avait  l'ancienne  possession  du  terrain  dont  il 
s'agit;  qu'ainsi  la  prescription  de  cinq  ans, 
établie  par  ledit  art.  9,  n'avait  pas  d'applica- 
tion à  l'espèce.  »  J). ,  1818,  />.  102. 

8^6.  L'acquéreur  à  titre  onéreux  d  une  terre 
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seigneuriale ,  dans  laquelle  se  trouvaient  com- 
pris des  biens  communaux  usurpés ,  a-t-il  le 
titre  légitime  d'acquisition  exigé  par  l'art.  8  de 
la  loi  de  1792,  et  par  l'article  8, section  4»  àe 
la  loi  de  1793  ?  M.  Merlin  disait,  à  la  Cour  de 
cassation,  le  6  juin  181 1  :  «  Que  faut-il  pour 
qu'une  acquisition  soit  légitime?  Deux  choses  : 
que  le  titre  de  l'acquisition   soit  revêtu  des 
formes  prescrites  par  la  loi ,  et  que  le  vendeur 
ait  eu ,  en  vendant,  la  capacité  de  transférer  la 
propriété  à  l'acheteur.  Sans  doute ,  si  une  com- 
mune a  vendu  elle-même  à  son  ci-devant  sei- 
gneur un  de  ses  biens  communaux,  et  qu'elle  l'ait 
vendu  avec  toutes  les  solennités  dont  la  loi  vou- 
lait que  cessortes  d'aliénations  fussent  revêtues, 
le  contrat  de  vente  forme  pour  le  ci-devant  sei- 
gneur, un  titre  légitime  d'acquisition.  Et  au 
contraire,  si  la  vente  a  été  faite  volontairement 
par  un  tiers  possesseur  qui  avait  usurpé  le  bien, 
sur  la  commune  ,  le  titre  régulier  dans  la  forme 
n'est  cependant  pas  légitime,  parce  que  le  ven- 
deur n'étant  pas  propriétaire,  n'avait  pas  le 
droit  de  vendre.  Le  ci-devant  seigneur  ne  pour- 
rait alors  couvrir  l'illégitimité  originelle  de  son 
titre  que  par  la  prescription  ;  et  l'art.  8  de  la  loi 
du  28  août    1792,  déclare,  dans  sa  première 
partie,  que  les  ci-devant  seigneurs  n'ont  pas 
pu  prescrire  contre  les  communes.  »  Mép.jur. 
Communaux ,  §  4»  ^s» 

Dans  le  droit  commun  on  n'aurait  pas  ce  ré- 
sultat ;  mais  il  sort  bien  des  lois  de  1792  et  1793. 
L'acquéreur  de  la  seigneurie  est  seigneur ,  et 
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en  cette  qualité ,  interdit  du  droit  de  prescrire. 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'acquéreur  par- 
ticulier de  fonds  usurpés ,  il  reste  dans  le  droit 
commun  ancien  ;  et  il  peut  opposer  aux  com- 
munes la  prescription  de  quarante  ans ,  fondée 
sur  son  titre ,  et  même  sans  titre. 

827.  M.  Merlin  proposa,  et  la  Cour  régula- 
trice adopta  une  exception  pour  l'acquéreur  de 
la  seigneurie ,  par  adjudication  sur  décret  forcé. 
«Cette  vente,  dit  M.  Merlin,  n'est-elle  pas  pour 
le  ci-devant  seigneur  un  titrelégitime  d'acquisi- 
tion ?  Elle  est  régulière  dans  les  formes  ,  et  elle 
est  faite  par  une  autorité  habile  à  investir  l'ac- 
quéreur de  la  propriété  du  fonds  vendu.  Il  ne 
lui  manque  donc  rien  pour  sa  parfaite  légiti- 
mité ;  elle  remplit  donc  la  condition  de  laquelle 
l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792  fait  dépendre 
le  maintien  du  ci-devant  seigneur  dans  la  pro- 
priété des  biens  communaux ,  dont  il  s'est 
rendu  acquéreur.  »  Ce  raisonnement  pouvait 
avoir  de  la  valeur,  suivant  la  législation  an- 
cienne ,  qui  faisait  purger,  parle  décret  forcé  , 
les  droits  de  propriété  ,  même  contre  les  tiers 
qui  n'avaient  pas  formé  d'opposition  afin  de 
distraire.  Il  n'aurait  pas  ce  mérite  ,  selon  l'ar- 
ticle 73 1  du  Code  de  procédure. 

828.  La  loi  du  29  avril  i8o3  défendit  aux 
propriétaires  de  bois  d'en  défricher  aucune 
partie  sans  l'autorisation  spéciale  du  gouverne- 
ment. Une  peine  d'amende  et  l'obligation  de 
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replanter  une  surface  égale  à  celle  qui  serait 
indûment  défrichée  étaient  la  sanction  dé  cette 
défense.  Traduit  en  justice  pour  l'avoir  vio- 
lée ,  un  propriétaire  invoqua  la  prescription 
de  irois  mois,  établie  par  la  loi  du  29  septem- 
bre 1791  ;  et  la  prescription  fut  prononcée  par 
la  Cour  de  justice  criminelle  de  Saône-et-Loire. 
Le  ministère  public  se  pourvut  en  cassation  ; 
il  soutint  que  le  fait  qui  avait  donné  lieu  5  la 
poursuite  ,  n'était  pas  un  simple  délit  fores- 
tier, mais  un  manquement  d'ordre  public, 
qu'aucune  prescription  ne  pouvait  effacer.  La 
chosene  parut  point,  en  tout ,  aussi  grave  à  la 
Cour  régulatrice  ;  elle  distingua  la  réparation 
pénale  de  l'obligation  de  replanter,  approuva 
l'arrêt  dénoncé,  quant  à  la  prescription  de  l'a- 
mende, et  le  cassa  pour  avoir  méconnu  la  me- 
sure d'ordre  public  ,  qui  n'admet  pas  de  pres- 
cription contre  l'obligation  du  repeuplement 
des  bois.  Arr.  9  janvier  1808.  D.^t.  8,  *S.,/?.36. 
La  loi  de  i8o3  ,  sur  laquelle  l'arrêt  de  cassa- 
tion a  pu  se  fonder,  est  abrogée  par  le  Code 
de  1827.  Cette  loi  nouvelle  n'élève  pas  autant 
l'exigence  de  l'ordre  public  ;  elle  ne  tient  à 
modérer  les  défriche  mens  des  bois,  qui  appar- 
tiennent aux  particuliers,  que  pendant  vingt 
années,  à  partir  de  sa  promulgation  ;  elle  veut 
que  dans  cet  espace  de  temps,  on  ne  puisse 
arracher ,  ni  défricher  ses  bois  qu'avec  le  con- 
sentement exprès  ou  tacite  de  l'administra- 
tion ,  six  mois  après  qu'on  lui  a  notifié  son  pro- 
jet de  défrichement.  Si  l'on  manque  à  cet  ordre, 
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on  est  passible  d'une  amende  assez  forte,  et  sou- 
mis à  l'obligation  de  remettre  les  lieux  en  na- 
ture de  bois  dans  un  délai  fixé  par  le  juge  ;  et 
si  Ton  ne  sème  ou  ne  plante  dans  ce  délai , 
l'administration  fait  semer  ou  planter,  aux  frais 
du  contrevenant.  A  la  suite  de  ces  dispositions 
des  art. 219,  220  et 221 ,  l'art.  224  déclare  que: 
«  Les  actions  ayant  pour  objet  des  défriche- 
mens  commis  en  contravention  à  l'article  219, 
se  prescrivent  par  deux  ans,  à  dater  de  l'époque 
où  le  défrichement  aura  été  consommé.  » 

Mais  pourra-t-on,  à  perpétuité,  contraindre 
au  rétablissement  de  leurs  bois  les  proprié- 
taires qui  les  ont  détruits  avant  la  promulga- 
tion du  Code  forestier?  La  loi  de  i8o3  ne  dé- 
clarait pas  l'action  imprescriptible;  et  si  l'on  a 
jugé  qu'elle  ne  pouvait  pas  se  prescrire  ,  c'est 
uniquement  parce  qu'on  se  faisait  une  trop 
haute  idée  de  l'obligation  de  replanter,  la  con- 
sidérant comme  une  règle  d'ordre  public  ab- 
solue. Elle  n'est  qu'une  mesure  d'ordre  re- 
latif aux  temps  et  aux  localités.  La  loi  nouvelle 
prouve  l'exagération  de  ces  vues;  elle  prouve 
que  l'ordre  public  n'exige  point  la  perpétuité 
de  l'obligation  du  rétablissement  des  bois  dé- 
truits sans  permission  expresse  ;  et  ,  dans  le 
doute,  sur  la  prescription  qui  pouvait  être  ap- 
pliquée avant  le  Code,  il  est  assez  convenable 
qu'on  applique  celle  que  ce  Code  établit,  en 
la  comptant  du  jour   où  il  a  été   obligatoire. 

829.  L'art.  222G  du  Gode  civil  ,  on  étendant 
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à  tout  le  royaume  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans  avec  titre  et  bonne  foi ,  a  établi  un 
droit  nouveau  pour  un  grand  nombre  de  pays 
qui  ne  reconnaissaient,  quant  aux  immeubles, 
que  la  prescription  de  trente  ans.  Dans  ces 
pays,  le  tiers-détenteur,  dont  le  contrat  d'ac- 
quisition est  antérieur  au  Code,  ne  peut  pas 
profiter  de  la  prescription  nouvelle  qu'il  auto- 
rise. Il  ne  pourra,  d'après  les  art.  2  et  2281 , 
prescrire,  de  même  que  celui  qui  n'a  pas  de 
titre,  que  par  le  laps  de  temps  qu'ont  fixé  les 
lois  qui  étaient  en  pleine  vigueur,  au  temps  où 
il  est  entré  en  possession ,  sauf  la  réduction  à 
trente  ans  pour  le  temps  plus  long  qui  aurait 
manqué  avant  le  Code  civil.  Cette  proposition 
est  évidente  ;  et  depuis  que  nous  l'avons  émise, 
elle  a  été  confirmée  par  un  arrêt  de  cassation 
du  10  mars  182& 

83o.  La  transcription  du  titre,  après  le  Code 
civil,  ne  le  rendrait  pas  plus  propre  à  servir  de 
fondement  à  la  prescription  des  hypothèques 
par  dix  ou  vingt  ans  ;  mais  dans  les  pays  où 
cette  prescription  était  déjà  reçue  y  à  l'époque 
de  la  loi  nouvelle  ,  si  l'on  avait  commencé  à 
prescrire  dans  un  temps  où  la  transcription 
du  titre,  ordonnée  depuis  par  l'art.  61  de  la 
loi  du  ier  novembre  1798,  et  par  l'art.  2180  du 
Code  civil,  n'était  pas  nécessaire  pour  le 
rendre  parfait ,  ou  pour  le  rendre  propre  à 
la  prescription  des  hypothèques  ,  on  a  pu 
continuer   de  prescrire,   sans    être  tenu   de 
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soumettre  son  titre  à  la  transcription.  Les 
lois  nouvelles  n'ont  imposé  qu'aux  titres  for- 
més sous  leur  empire,  la  condition  qu'ils  fus- 
sent transcrits  pour  qu'ils  pussent  servir  de 
fondement  à  la  prescription.  Elles  n'ont  ni  in- 
terrompu ,  ni  suspendu  les  prescriptions  com- 
mencées en  vertu  d'anciens  titres,  pour  ne  les 
faire  reprendre  ou  recommencer  qu'alors  que 
ces  titres  seraient  transcrits. 

83 1.  La  loi  de  1798  ne  disposait  pas  que  la 
transcription  serait  nécessaire  pour  amener  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans  ;  mais  elle  faisait 
plus,  elle  ne  reconnaissait  le  titre  comme  par- 
fait vis-à-vis  des  tiers  ,  que  lorsqu'il  était  trans- 
crit. Ainsi  l'acte  non  transcrit  n'était  pas  ,  sous 
cette  loi  ,  un  titre  juste  et  régulier,  propre  à 
servir  de  base  à  la  prescription  décennale.  La 
loi  de  1798  n'a  été  abrogée  et  remplacée  que 
par  le  Code  civil.  Cette  loi  nouvelle  n'exige 
pas  que  la  transcription  accompagne  le  titre, 
pour  qu'il  puisse  servir  à  la  prescription  de 
dix  et  vingt  ans  en  général.  L'article  2180  veut 
seulement  que  la  prescription  de  l'hypothè- 
que^ par  le  laps  de  dix  ans  en  faveur  du  tiers 
détenteur  ,  ne  puisse  courir  que  du  jour  où 
son  titre  a  été  transcrit.  Ainsi  ,  les  contrais 
d'acquisition  antérieurs  à  la  loi  de  1798,  ont 
été,  sans  le  secours  de  la  transcription  ,  de 
justes  titres  pour  toute  prescription  décen- 
nale. Les  contrats  obtenus  dans  l'intervalle 
de  celle  loi  au  Code  civil  ,  ont  du  être  trans- 
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crits  pour  amener  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans,  soit  qu'elle  fasse  acquérir  la  pro- 
priété ,  soit  qu'elle  éteigne  les  hypothèques. 
Depuis  le  Gode  civil ,  un  contrat  non  transcrit 
peut  constituer  un  juste  titre  pour  la  prescrip- 
tion de  la  propriété  ;  mais  il  est  sans  vertu  pour 
la  prescription  des  hypothèques. 

Un  arrêt  de  cassation  ,  du  ier  août  1810  , 
donne  des  éclaircissemens  sur  cette  matière  ; 
et  un  nouvel  arrêt  de  cassation,  rendu  le  28  avril 

1823,  après  la  première  publication  de  ce  trai- 
té ,  confirme  ce  que  nous  avons  dit  de  l'im- 
puissance du  titre  ,  obtenu  sous  la  loi  de  1798; 
pour  fonder  la  prescription  s'il  n'a  pas  été 
transcrit.  Enfin ,  la  Cour  royale  de  Paris  a  jugé , 
le  25  février  1826,  qu'un  titre,  antérieur  à  la 
loi  de  1798,  et  qui,  d'après  la  Coutume  de 
Paris  ,  faisait  prescrire  les  hypothèques  par  le 
laps  de  dix  ans,  a  déterminé  cette  prescription 
sans  avoir  été  transcrit,  bien  que  la  créance 
qui  n'élait  qu'éventuelle  ,  ne  se  fût  réalisée 
qu'en  i8o5,  et  encore  que  la  prescription  n'eût 
pu  commencer  qu'en  1812  ,  à  cause  de  la  mi- 
norilédu  créancier.  En  effet,  ni  la  loi  de  1798, 
ni  la  loi  des  hypothèques,  de  1804,  dans  le 
Code  civil ,  n'ont  subordonné  à  la  transcrip- 
tion la  vertu  de  prescrire  attachée  au  titre  an- 
cien; et,  comme  l'ont  dit  les  juges,  l'effet  delà 
minorité  n'est  point  d'éteindre  le  droit  de  pres- 
crire ,  mais  seulement  d'en  suspendre  l'exer- 
cice jusqu'à  la  majorité.  V7.  D.  ,  1810,  p.  433  ; 

1824,  p.  27/  1828,  S. ,  p.  129. 
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832.  La  Coutume  du  Poitou  avait  établi  la 
prescription  de  dix  ans  ou  vingt  ans ,  avec  li- 
tre et  bonne  foi  entre  âgés  et  non  privilégiés  ; 
les  communes  comptaient  au  nombre  des  pri- 
vilégiés. Cependant ,  la  Cour  de  Bordeaux 
prononça  cette  prescription  contre  une  com- 
mune, au  profit  d'un  acquéreur  dont  le  titre 
était  plus  ancien  que  le  Code  civil.  Cette  déci- 
sion a  été  cassée  :  «  Attendu  que  la  prescription 
décennale  invoquée  a  dû,  suivant  l'art.  2281 
du  Code  civil,  être  réglée  conformément  aux 
lois  anciennes  ;  que  ,  dans  l'espèce,  la  pres- 
cription était  opposée  à  la  commune  de  Cham- 
pagne-Mouton ;  que  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation antérieure  au  Code  civil ,  les  communes 
ont  toujours  été  comprises  sous  la  dénomina- 
tion de  privilégiées;  que  pour  les  faire  sortir 
de  cette  catégorie,  dans  laquelle  les  plaçait  le 
droit  commun  du  royaume,  il  faudrait  y  cire 
autorisé  par  une  disposition  formelle  delà  loi, 
et  que  la  Coutume  du  Poitou  ne  contient  pas 
de  disposition  semblable.  » 

833.  A  quelques  exceptions  près  ,1a  loi  du 
ï4  ventôse  an  4(4  in;irs  I'?99)«  révoqua  les 
aliénations  et  sous-aliénations  de  domaines  de 
l'état,  postérieures  à  l'édil  de  if>;>(>.  Klle  révo- 
qua même  les  aliénations  antérieures  ,  lors- 
qu'elles avaient  été  faites  avec  stipulation  de» 
retour  ou  réserve  de  rachat  Mais  elle  6 ta I lia 
que  les  détenteurs  de  ces  biens  pourraient  eu 
obtenir  la  propriété  incommutable  ,  eu  faisant 


528  TRAITÉ   DES   PRESCRIPTIONS, 

la  déclaration  de  leur  détention  dans  le  délai 
d'un  mois,  et,  dans  le  délai  d'un  autre  mois, 
la  soumission  de  payer  le  quart  de  la  valeur 
des  biens  ,  suivant  une  estimation  d'experts. 
D'autres  lois,  et  celle  du  12  mars  1820  notam- 
ment ,  ont  rappelé  ces  dispositions.  L'article  9 
de  cette  dernière  loi  porte  que  :  «  A  l'expiration 
de  trente  années,  à  compter  de  la  publication 
delà  loi  du  14  ventôse  an  7,  les  domaines  pro- 
venant de  l'état ,  cédés  à  titre  d'engagement  ou 

d'échange ,  sont  déclarés  propriétés  incom- 

mutables  entre  les  mains  des  possesseurs  ac- 
tuels  .*» 

Dans  les  pays  où  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans  était  admise  anciennement ,  les  tiers 
acquéreurs  de  biens  de  l'état ,  dont  l'aliéna- 
tion première  était  antérieure  à  l'édit  de  i556,| 
ont  pu  toujours  opposer  cette  prescription , 
puisque  la  révocation  n'a  pas  été  prononcée 
positivement  contre  eux.  Pour  les  biens  dont 
l'aliénation  est  postérieure  à  l'édit ,  la  révoca- 
tion a  porté  contre  les  sous-acquéreurs  nom- 
mément ;  et  avant  le  Code  civil ,  en  aucun 
lieu  ,  ils  n'ont  pu  invoquer  la  prescription  dé- 
cennale. Mais  peut-on  refuser  à  ceux  qui  n'ont 
acquis  qu'après  la  publication  du  Code  ,  la 
prescription  décennale  établie  par  l'art.  2265? 
Le  16  février  i83o  ,  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens  l'accorde,  et  le  18  mars  i83o,  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Colmar  la  refuse.  Ici  l'on 
déclare  que  les  domaines  engagés  sont  régis 
par  une  législation  spéciale ,  que  les  art.  2227 
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et  2265  du  Code  civil,  ne  les  comprennent  pns 
dans  leurs  dispositions,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir, 
pour  les  sous-acquéreurs  comme  pour  les  ac- 
quéreurs directs  de  ces  domaines  ,  que  la 
prescription  de  trente  ans  ,  établie  par  la  loi  de 
1820.  A  Amiens,  au  contraire,  on  affirme  avec 
raison,  que  si,  avant  le  Code  civil,  les  biens  de 
l'état  étaient  imprescriptibles  ,  l'article  2227  a 
fait  cesser  l'imprescriptibilité;  qu'il  suit  de  là, 
que  ceux  de  ces  biens  qui  ont  été  acquis  et 
possédés  depuis  le  Code  civil,  avec  les  condi- 
tions exigées  pour  la  prescription,  sont  deve- 
nus ,  par  le  laps  de  dix  ou  vingt  années,  pro- 
priétés  incommulables   entre   les  mains   des 

acquéreurs ;  qu'étendre  la  loi  de  1820  aux 

tiers  détenteurs  qui  ont  commencé  à  prescrire 
depuis  le  Code  civil,  ce  serait  lui  donner  un 
effet  rétroactif;  car  la  prescription  de  trenle 
ans  n'est  dans  cette  loi  que  pour  les  personnes 
qui,  selon  les  règles  du  Code,  ne  sont  pas  en 
position  d'invoquer  celle  de  dix  ou  vingt  ans. 
Par  la  loi  de  i83o,  on  n'a  point  entendu  dé- 
roger au  Code  civil.  V.  DaL  ,  i83i  f  S.,  p.  i4| 
et  254. 

834-  Au  chapitre  VI ,  n°  010,  nous  avons  cité 
l'art.  2  ,  tit.  3  de  la  loi  du  20  août  1792,  d'après 
lequel  la  prescription  pour  les  droits  corporels 
et  incorporels ,  appartenant  à  dvs  particuliers  , 
devait  demeurer  suspendue  depuis  le  9  novem- 
bre 1789  jusqu'au  21  novembre  179 \.  Si  le  vœu 
de  cet  article  était  aussi  général  que  ses  expn  s- 

TOMF     2.  34 
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sions  l'annoncent,  toute  action  aurait  reçu  le 
bénéfice  de  la  suspension  qu'il  établit;  et  cette 
suspension  conserverait  ,  subsistans  aujour- 
d'hui ,  beaucoup  d'anciens  droits  de  toute  na- 
ture ,  qui ,  sans  elle ,  seraient  éteints.  Il  est  im- 
possible d'imaginer  des  droits  et  des  actions 
qui  ne  soient  pas  compris  sousla  dénomination 
de  droits  corporels  et  incorporels.  Frappés  de 
cette  idée ,  grand  nombre  de  légistes  crurent 
que  la  suspension  était  générale;  mais  la  ré- 
flexion a  fait  sentir  qu'il  n'y  avait  point  eu  de 
motifs  pour  une  suspension  de  cette  nature; 
que  rien  n'a  indiqué  qu'elle  eût  été  dans  l'in- 
tention du  législateur  ;  qu'au  contraire,  la  ru- 
brique du  titre  sous  lequel  l'article  suspensif  est 
placé,  montre  qu'il  ne  doit  y  être  question  que 
de  redevances  et  de  leurs  arrérages.  En  effet , 
sauf  ces  grands  mots  de  droits  corporels  et  in- 
corporels ,  il  n'y  est  parlé  que  de  cens  et  rentes., 
en  capital  et  arrérages.  Leur  sort  ,  relativement 
à  la  prescription  ,  est  déterminé  conformément 
à  la  règle  établie  pour  les  mêmes  droits  appar- 
tenant à  l'état ,  par  le  décret  du  ier  juillet  1791, 
qui  ne  s'était  occupé  que  de  cens  et  de  rentes. 
Ainsi,  cette  qualification  trop  sonnante,  de 
droits  corporels  et  incorporels,  n'avait  qu'une 
généralité  circonscrite  dans  le  cercle  des  cens 
et  rentes. 

Aussi  la  Cour  régulatrice  a-t-elle  sanctionné, 
le  28  avril  1 806 ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  , 
qui  a  jugé  que  la  suspension  de  la  loi  de  1792 
n'a  point  eu  l'effet  de  proroger  le  délai  fixé  ou 
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l'appel  des  jugemens.  Les  motifs  de  l'arrêt  qui 
a  rejeté  le  pourvoi,  sont  :  «  Qu'il  est  visible 
que  l'art.  2  ,  tit.  3  de  la  loi  du  20  août  1 792 , ne 
comprend  ,  sous  le  nom  de  droits  corporels  et 
incorporels,  que  les  rentes  et  autres  rede- 
vances ,  puisque  cet  article  parle  non-seule- 
ment des  droits  corporels  et  incorporels,  mais 
encore  de  leurs  redevances.  » 

Mais,  à  l'égard  des  rentes  même,  il  s'est  en- 
core élevé  la  question  de  savoir  si  la  disposi- 
tion de  cet  article  comprend  les  rentes  cons- 
tituées aussi-bien  que  les  rentes  foncières? 
Deux  jugemens  ont  été  cassés ,  le  23  mars  1808, 
et  le  19  avril  180g,  pour  avoir  appliqué  la  sus- 
pension à  des  arrérages  de  rentes  constituées. 
Les  arrêts  de  cassation  déclarent  :  «  Que  la  loi 
du  20  août  1792 ,  art.  2  ,  tit.  3,  ne  concerne  que 
les  rentes  foncières  et  les  rentes  seigneuriales, 
dont  l'existence  était  alors  conservée.»  Un  arrêt 
de  rejet,  du  2  février  181 3,  porte  la  même  déci- 
sion. D.,  1808,/?,  67  ;  1809, p.  i5i  ;  181 5,  p.  5  J9. 

Cependant,  la  Cour  de  Paris,  en  1825,  ayant 
fait  porter  le  bénéfice  de  la  suspension  sur  des 
arrérages  de  rente  constituée  ,  par  le  motif  que 
la  généralité  des  termes  de  la  loi  n'admet  ni 
distinction,  ni  exception;  le  pourvoi  en  cassa- 
tion dirigé  contre  cet  arrêt  ,  admis  d'abord 
par  la  chambre  des  requêtes,  a  été  rejeté  par 
la  chambre  civile,  le  17  avril  1827:  «  Attendu 
que  la  loi  est  conçue  en  termes  généraux  , 
et  ne  fait  aucune  exception  au  regard  des 
rentes.  »  D. ,  1827  y  S.,  p.  igg. 
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La  Cour  de  Paris  a  rendu  un  autre  arrêt  sem- 
blable, le  i4  mars,  1827.  Z>.,  1829,  iSL,  p.  173. 
Dans  ce  choc  d'arrêts  de  la  même  Cour  ré- 
gulatrice ,  à  quelle  décision  s'attacher  ?  On  n'a 
point  eu  pour  guide  les  principes  fondamen- 
taux du  droit  ;  tout  est  arbitraire  dans  la  loi  de 
1792.  Les  premiers  arrêts  ,  plus  rapprochés  des 
traditions  de  la  loi ,  ont  restreint  son  expres- 
sion, d'après  l'intention  connue  du  législateur. 
Les  nouveaux  arrêts  ont  pris  la  loi  au  mot.  Sa 
disposition  étant  générale ,  ils  l'ont  appliquée 
aux  rentes  constituées.  On  peut  admettre  cette 
généralité,  si  elle  se  renferme  dans  le  cercle 
ûes  rentes  et  des  redevances.  Il  ne  serait  pas 
raisonnable  de  l'étendre  à  tout.  Le  législateur, 
dans  les  lois  du  ier  juillet  1791  ,  et  du  20  août 
1792,  ne  s'est  occupé   que  de  rentes  et  rede- 
vances; et  l'on  peut  croire  qu'il  n'a  employé 
cette  expression  de  droits   corporels  et  incor- 
porels, que  pour  embrasser  toutes  rentes  et 
redevances ,  soit   qu'on  voulût  les  considérer 
comme  droits  immobiliers,  ou  comme  droits 
mobiliers. 

La  Cour  de  Bourges  a  jugé  dans  ce  sens ,  par 
un  arrêt  du  27  avril  1827  ,  D. ,  1829,  S. ,  p.  53. 
Par  un  autre  arrêt  du  14  mars  1829  ,  la  Cour 
de  Paris  a  étendu  la  suspension  à  la  créance 
d'une  légitime  en  argent.  J.  P.,  t.  2,  de  1827, 
p.  i3i. 

Par  les  termes  généraux  de  ses  motifs  et  de 
sa  disposition  ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  juge 
implicitement  une  autre  question,  sur  laquelle 
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la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  d'une 
manière  expresse,  On  avait  prétendu  que  la 
suspension  n'était  établie  que  pour  les  pres- 
criptions qui  seraient  arrivées  à  leur  terme , 
dans  l'intervalle  marqué,  du  2  novembre  1789 
au  20  novembre  1794»  e*  qu'elle  restait  sans 
application  aux  prescriptions  accomplies  pos- 
térieurement. La  Cour  régulatrice  a  dit  ,  avec 
raison  :  «  Que  ledit  art.  2  n'ayant  pas  fait  de 
distinction  entre  le  cas  où  la  prescription  au- 
rait été  acquise  dans  les  cinq  années  de  la  sus- 
pension,  et  depuis  ,  cette  distinction  ne  peut 
y  être  suppléée.  » 

Le  tribunal  de  Tournon,  en  1824,  adjugea 
au  créancier  d'une  rente  foncière  les  arrérages 
des  cinq  années  antérieures  à  sa  demande  ,  for- 
mée en  1820,  et  de  plus  ,  les  arrérages  échue 
pendant  les  cinq  années  de  suspension  de  la 
loi  de  1792.  Cette  dernière  disposition  devait 
être  cassée;  elle  l'a  été,  en  effet,  le  1 G  avril  18128, 
parce  que  la  loi  de  1792  a  laissé  à  la  prescrip- 
tion son  cours  ordinaire  ,  après  le  terme  qu'elle 
a  marqué. 
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ADDITION 

AU    N°    6o3,  CHAPITRE  II,   PAGE  200. 

Depuis  les  observations  placées  en  cet  en- 
droit, la  jurisprudence  a  éclairé  la  matière  et 
marqué  une  règle  qui  nous  paraît  juste.  On  ne 
considère  toujours  la  saisie  immobilière  ,  sa 
dénonciation  au  débiteur,  la  notification  des 
placards  aux  créanciers ,  et  la  transcription  de 
ces   actes    au  bureau  des  hypothèques  et  au 
greffe  ,  que  comme  des  poursuites  qui  ne  peu- 
vent dispenser  les  créanciers  inscrits  du  re- 
nouvellement de  leurs  inscriptions ,  parce  que, 
si  elles  tendent  à  l'expropriation  ,  elles  ne  l'ont 
pas  produite  encore;  que  le  saisi  peut  l'empê- 
cher en  payant  les  dettes  inscrites,  et  en  créer 
de  nouvelles;  et  que,  dans  tous  les  cas  ,  d'au- 
tres inscriptions,  pour  des  hypothèques  anté- 
rieures à  la  dénonciation  de  la  saisie,  peuvent 
être   prises   jusqu'à  l'adjudication   définitive. 
Mais  cette  adjudication  faite  est  un  but  atteint; 
les  fonds  saisis  ont  été  vendus  pour  tous  les 
créanciers  qui  étaient  inscrits  ;  le  prix  leur 
appartient ,  avec  privilège  de  vendeur,  et  il  ne 
reste  qu'à  le  distribuer  entre  eux.  Cette  distri- 
bution peut  être  retardée  ;  mais  le  retard  ne 
change  pas  leurs  droits  respectifs.  Ces  droits 
sont  fixés,  par  l'état  des  choses,  au  jour  de 
l'adjudicatipn.  Un  arrêt   rendu   par   la   Cour 
royale  de  lliom  ,  le  4  mars  1822  ,  a  très-bien 
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décidé  que  la  vente  judiciaire  est  le  but  de  l'hy- 
pothèque; qu'elle  purge  l'immeuble  de  toutes 
les  hypothèques  qui  se  convertissent  en  action 
sur  le  prix;  que  l'ordre  pour  la  distribution 
de  ce  prix  ,  à  quelque  époque  qu'il  se  fasse  , 
n'est  que  l'exécution  de  l'adjudication  ;  que  si , 
à  l'époque  de  l'ordre,  il  s'agit  de  déterminer 
le  montant  des  créances  ,  cette  détermination 
se  fait  d'après  les  droits  acquis  à  chacun  des 
créanciers  au  moment  de  l'adjudication, et  qu'on 
ne  conçoit  pas  la  nécessité  de  s'inscrire  sur  un 
débiteur  qui  a  cessé  d'être  propriétaire  de  l'im- 
meuble hypothéqué. 

Ces  principes,  enseignés  par  M.  Grenier, 
adoptés  par  les  Cours  de  Douai,  d'Aix,  de 
Toulouse  et  de  Bordeaux  ,  ont  été  consacrés 
par  la  Cour  de  cassation ,  le  7  juillet  1 829  ,  et 
le  14  juin  i83i.  La  Cour  régulatrice  a  dit  , 
en  1829:  «  Qu'une  inscription  hypothécaire  a 
réellement  produit  son  effet,  à  compter  du 
jour  où  le  jugement  d'adjudication  définitive 
de  l'immeuble  grevé  est  devenu  irrévocable  : 
qu'à  compter  de  cette  époque  ,  les  droits  du 
créancier  inscrit  sont  irrévocablement  acquis; 
qu'en  conséquence,  tous  ceux  dont  l'inscrip- 
tion n'est  point  alors  périmée  ,  ne  sont  plus 
obligés  de  la  renouveler;  que  ce  renouvelle- 
ment serait  inutile  et  superflu  ,  puisque  le  dé- 
biteur saisi  se  trouve  ,  par  l'adjudication  défi- 
nitive ,  irrévocablement  dépouillé  de  l'immeu- 
ble hypothéqué.  »  En  i83i,ona  rappelé  que  la 
saisie  et  la  vente  par  l'expropriation  de  Pim- 
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meuble  hypothéqué  ,  font  produire  tout  leur 
effet  aux  inscriptions  existantes  au  moment 
de  l'adjudication  ;  que  d'ailleurs,  cette  adjudi- 
cation fait  cesser  le  droit  de  propriété  du  dé- 
biteur ;  et  qu'ainsi,  l'inscription  qu'on  renou- 
vellerait postérieurement  ,  ne  frapperait  plus 
la  chose  du  débiteur,  mais  celle  de  l'adjudica- 
taire. V.  Dal. ,  1823,  S.  ,  note  y  p.  182;  182g, 
p.  290  ;  i83i  ,  p.  z3o;  et  Sup. ,  p.  27  ;  Sirey  ,- 
t.  3i,  part.  II,  p: 
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TABLE 

DES  MATIÈRES. 


A. 

Absence.  —  L'absence  ,  en  général ,  ne  fait  point  obstacle 
à  la  prescription.  I,  p.  35j.  Des  lois  de  circonstance  peu- 
vent établir  une  suspension  pour  cause  de  service  public  , 
de  guerre  ,  de  peste,  36i.  L'empêchement  de  force  majeure 
peut  la  faire  prononcer  par  les  tribunaux ,  062.  Ce  qu'on 
entend  par  absence  relativement  à  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans,  II,  p.  49-  V-  Prescrip.  dix,  vingt  ans. 

Absens. —  L'héritier  présomptif  d'un  absent  est  une  sorte 
de  dépositaire.  Règles  à  son  égard,  I,  p.  1^6.  Cet  héritier 
mis  en  possession  des  biens  de  l'absent ,  n'est  plus  compta- 
ble de  jouissances,  après  trente  ans, 4^7-  Dans  quel  délai  les 
descendant  d'un  absent  peuvent  réclamer  sa  succession,  4  »:)• 
Quid ,  pour  les  ascendans  et  les  collatéraux  ?  Ibid.  Absens 
peuvent  revenir,  pendant  trente  ans,  contre  les  partages  faits 
sans  eux ,  4^4* 

Acceptation.  —  La  faculté  d'accepter  une  succession  se 
prescrit  par  trente  ans.  Explication  de  cette  règle,  I.  p.  \  jo. 
On  peut  toujours  accepter,  quand  la  succession  est  vacante, 
446.  V.  Pétition  d'hérédité  ,  Partage ,  Renonciation. 

Action. —  L'action  en  justice  interrompt  la  prescription, 
I,  p.  202.  Quand  on  a  des  droits  divers,  l'exercice  (rime 
action  n'empêche  pas  la  prescription  des  autres,  a56.  Mais 
l'exercice  d'un  droit  principal  consen  e  les  droit-  accessoires, 
2^7.  Si  le  même  droit  peut  donner  lieu  .i  plusieurs  actions , 
dont  l'une  soit  subordonnée  à  l'autre  ,  la  première  action 
arrête  la  prescription  de  celle  qui  doit  suiyre  ,   2~>8.  LeXCf" 
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cice  du  moindre  droit  ne  fait  pas  obstacle  à  la  prescription 
du  plus  fort,  23g.  V,  Assignation,  Citation,  Demande,  Ga- 
rantie, Rescision. 

Agens  d'affaires.  — Ils  ne  sont  pas  mandataires  gratuits  ; 
leur  action  ne  prescrit  que  par  trente  ans,  II,  p.  5o6. 

Agréés  aux  tribunaux  de  commerce.  — Leur  condition  est 
la  même  que  celle  des  agens  d'affaires,  2,  p.  5o4« 

Ajournement.  —  V.  Assignation 

Amendes.  —  Quelles  amendes  sont  soumises  à  la  prescrip- 
tion de  deux  ans  ?I,  p.  47*  >  et  II,  p.  5i3,  etc.  Amendes 
pour  défaut  de  comparution  au  bureau  de  paix,  et  contre 
les  officiers  de  l'état  civil ,  restent  à  la  prescription  de  trente 
ans,  I,  p.  471.  En  matière  de  crimes,  délits  et  contraven- 
tions, les  amendes  se  prescrivent  comme  les  peines  corpo- 
relles, 47^?  et  II,  p.  8,  257,  426.  Si  la  prescription  pour 
l'amende  peut  être  interrompue ,  quand  elle  court  à  l'égard 
de  la  peine,  257. 

Antichrèse.  —  Celui  qui  détient  à  titre  d'antichrèse,  n'est 
qu'un  possesseur  précaire,  I,  p.  i47«  On  ne  peut  stipuler 
qu'il  deviendra  propriétaire.  Il  ne  peut  prescrire  la  propriété, 
148.  Son  incapacité  passe  à  ses  héritiers,  ihid.  On  ne  peut 
pas  prescrire  contre  lui  la  libération  de  la  dette ,  tant  qu'il 
détient  le  gage,  149»  II  peut  toujours  rendre  la  chose  en- 
gagée, et  exiger  sa  créance,  i5o.  La  perte  de  la  chose  est 
pour  le  maître;  elle  laisse  subsister  la  créance,  ibid. 

Apothicaires.  —  V.  Médecins. 

Aqueduc.  — Droit  d'aquéduc  subsiste,  sans  usage,  par  la 
conservation  des  conduits  ,  I,  p.  554- 

Appel. —  Les  délais  d'appel  courent  contre  toutes  person- 
nes, I,  p.  285.  Comment  ils  se  comptent,  ^72,  etc.  On  a 
les  anciens  délais  pour  les  appels  nouveaux  des  jugemens 
anciens,  II,  p.  460.  V.  Délai,  Jours. 

Arbres.  —  On  peut  prescrire  le  droit  d'avoir  des  arbres  à 
distance  moindre  que  celle  qui  est  exigée  par  la  loi ,  I ,  p.  1 27. 
A  quel  temps  commence  cette  prescription  ,  129.  Comment 
se  perd  la  servitude,  55g.  On  peut  toujours  couper  les  ra- 
cines et  faire  couper  les  branches  des  arbres  du  voisin  qui 
s'étendent  sur  son  propre  fonds,  i5o. 
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Architectes  ,  Entrepreneurs.  • —  Us  sont  responsables 
pendant  dix  ans,  II,  p.  201.  Les  ouvriers  ne  sont  plus  res- 
ponsables, quand  l'ouvrage  a  été  vérifié  et  approuvé  ,  202. 

Assignations.  —  Interrompt  la  prescription  ,  I ,  p.  202. 
Nulle,  n'est  point  interruptive  ,  soit  que  la  nullité  vienne 
d'une  faute  grossière ,  ou  de  l'inobservation  de  formalités 
minutieuses,  204.  De  même,  si  elle  n'a  pas  été  précédée  de 
citation  en  conciliation, lorsque  ce  préliminaire  était  ordonné, 
ibld.  Elle  est  interruptive  ,  quand  ces  nullités  sont  couverte-, 
2o5.  Devant  des  arbitres,  après  compromis,  elle  est  interrup- 
tive, 207.  De  même,  devant  un  juge  incompétent,  208.  Ne 
faut-il  pas  faire  exception  pour  l'incompétence  ratione  mate- 
rlœ  ?  210.  Si  le  défaut  de  qualité  ou  capacité  suffisante  rend 
l'assignation  inefficace  pour  l'interruption,  211.  V.  Interpel- 
lation, Femmes,  Maris,  Mineurs. 

Associés  de  commerce.  — L'action  réciproque  dos  uns  en- 
vers les  autres  ne  prescrit  que  par  trente  ans,  II,  p.  240.  Celle 
des  tiers  contre  les  associés  non  liquidateurs  prescrit  par 
cinq  ans,  ibid.  La  prescription  reste  dans  les  termes  ordi- 
naires contre  les  associés  liquidateurs  ,  201. 

Assurance.  — L'action  dérivant  d'un  contrat  d'assurance 
maritime  se  prescrit  par  cinq  ans  ,11,  p.  243.  Le  droit  de 
délaisser  les  objets  assurés,  par  deux  ans,  un  an,  six  mois, 
3io  ,  5qo  ,  41^. 

Atterrissemens.  —  Sujets  à  la  prescription ,  I ,  p.  f)3. 

Autorisation.  —  Demande  sans  autorisation  par  un  tu- 
teur, par  une  commune,  n'est  pas  d'une  nullité  irréparable, 
I,  p.  BU.  L'autorisation  peut  venir  après  la  demande  ;  liât! 
régularisée,  la  demande  interrompt  la  prescription,  UxJ.  et 
210.  Défaut  d'autorisation  delà  femme  ne  produit  de  nullité 
que  pour  elle,  et  n'empêche  ï>a  demande  d'interrompre  la 
prescription,  212.  Comment  se  prescrit  contre  la  femme  la 
nullité  des  actes  qu'elle  a  faits  sans  autorisation,  II,  p.  <)S  , 
126.  V.  Femme,  Mari,  Tuteur,  Commune* 

Avocvts. — Leurs  honoraires  ne  prescrivent  que  par  trente 
ans,  II ,  p.  002. 

AVOUÉS, —  Prescription  de  cinq  ans  contre  eux  ,  dans  le- 
affaires  non  terminées,  II,  p.   22;.  Tour  Ui  aÛ'aiio  uruii- 


54o  TABLE 

nées  ,  la  prescription  est  de  deux  ans  ,  29g.  S'il  y  a  eu  con- 
ciliation, cette  prescription  ne  doit  commencer  qu'au  jour 
où  Pavoué  a  connu  la  conciliation,  3oo.  S'étend-elle  aux 
sommes  payées  par  les  avoués  aux  avocats ,  aux  greffiers  , 
notaires,  experts,  témoins?  3o2.  Révocation  de  l'avoué, 
suppression  de  son  office  ,  font  commencer  la  prescription, 
5o6.  Ce  n'est  que  le  jugement  définitif  qui  ouvre  le  cour&  de 
la  prescription,  ibid.  Quand  l'avoué  a  différentes  affaires  du 
même  client ,  la  prescription  s'applique  à  chacune  séparé- 
ment, 307.  L'interpellation  en  justice  ne  fait  qu'interrom- 
pre cette  prescription,  243,  307.  L'arrêté  de  compte,  la 
cédule ,  constituent  une  nouvelle  dette  qui  ne  prescrit  que 
par  trente  ans,  3o8.  Compte  delà  chambre  des  avoués  repro- 
duit par  cet  effet ,  ibid.  Cette  prescription  est  subordonnée 
au  serment ,  ibid.  Elle  est  étrangère  aux  affaires  suivies  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce,  3o4»  Pour  ces  affaires, 
c'est  la  prescription  de  trente  ans ,  3o6. 

B. 

Billets  a  ordre.  —  N'étaient  sujets  qu'à  la  prescription  de 
trente  ans,  avant  le  Code  de  commerce;  depuis  ce  Code,  ils 
se  prescrivent  par  cinq  ans,  II,  p.  23 1.  Ceux  qui  ont  été  sous- 
crits antérieurement  ne  reçoivent  que  la  prescription  an- 
cienne,  465 ,  etc.  V.  Lettres  de  change,  Délais. 

Bois.  — Avant  le  Code  forestier,  l'obligation  de  replanter 
les  bois  défrichés  sans  autorisation  a  été  jugée  imprescrip- 
tible, II,  p.  521.  Règles  du  Code,  prescription  de  deux  ans, 
522.  On  l'appliquerait  aux  défrichemens  antérieurs  ,  523. 
y.  Usages ,  Délits  forestiers. 

Botwe  foi.  —  Nécessairepourla  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans,  II,  p.  \(\.  Elle  consiste  dans  l'ignorance  du  véritable  pro- 
priétaire et  l'opinion  de  la  propriété  de  celui  qui  aliène,  21. 
L'erreur  de  droit  ne  justifie  pas  cette  opinion,  ibid.  Dans  les 
ventes  faites  sans  autorisation  par  des  maris  ,  des  tuteurs  , 
des  administrateurs,  il  n'y  a  pas  de  bonne  foi  pour  l'acqué- 
reur, 21.  Eu  achetant  un  fonds  de  communauté,  on  n'ac- 
quiert pas  de  bonne  foi  la  portion  du  commun  qui  ne  parti- 
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cipepointàla  vente. 22.  Sous-acquéreur  ne  succède  point  ùlu 
mauvaise  foi  de  son  auteur,  25.  L'acquisition  de  niau\ai^e 
foi,  par  une  communauté,  ne  perd  pas  son  vice  parla  mort  «le 
tous  les  membres  de  la  communauté  ,  ibid.  On  n'a  pas  de 
bonne  foi  quand  on  acquiert  d'une  personne  qu'on  sait  in- 
capable, 26.  Dans  ce  cas  ,  la  mauvaise  foi  existe  ,  bien  qu'on 
ait  cru  cette  personne  propriétaire  ,  27.  La  bonne  foi  est 
présumée;  la  preuve  contraire  peut  se  faire  par  témoins,  41. 
Il  suffit  que  la  bonne  foi  existe  au  temps  de  l'acquisition  ; 
ses  effets  ne  se  perdent  pas,  45-  En  acquérant  de  celui  qui 
acheta  de  bonne  foi,  on  succède  à  son  droit  de  prescrire  , 
quoiqu'on  n'ait  pas  sa  bonne  foi,  ibid.  La  mauvaise  foi, 
au  temps  de  l'acquisition,  ne  peut  cesser  que  par  un  nou- 
veau titre,  4/«  L'acquisition  d'une  même  chose  peu!  être 
de  bonne  foi  pour  une  partie  ,  et  de  mauvaise  foi  pour  l'au- 
tre, 48,  22,  23.  On  n'est  pas  de  bonne  foi,  en  achetant  de 
l'un  des  cohéritiers  un  fonds  de  la  succession  qu'on  sait  être 
indivise,  49-  V.  Titre. 

c. 

Cabaretiers.  — Leur  action  se  prescrit  par  six  mois ,  II  , 

P-  4o;. 

Capacité. —  Le  défaut  de  capacité  ou  de  qualité  suffisante 

dans  les  demandeurs  n'empêche  pas  l'interruption  .  quand 
il  peut  cesser  ou  être  réparé,  I.p.  211.  Mai-  des  imliu- 
dus  isolément  n'ont  pas  de  capacité  pour  agir  et  interrom- 
pre la  prescription  à  raison  de  biens  communaux,  »6o.  Aete> 
consentis  par  des  personnes  incapables,  leur  nullité  soumise 
à  la  prescription  de  dix  an-,  11,  p.  96.  V.  Autoi iftAUOO  , 
Femmes,  Maris,  Mineurs,  Communes,  Tuteur-. 

Capitaine  de  savire.  —  Il  possède  pour  le  maître,  du  bâ- 
timent; il  ne  peut  prescrire,  I,  p.  \\\.  L'action  contre  le 
capitaine  pour  l'obliger  à  rendre  compte  des  marchandises 
expédiées,  se  prescrit  par  un  an,  Il  ,  p.  agi. 

Caitios. —  L'interruption  contre  le  débiteur  principal  -e.t 

contre  la  caution,  I,  p.  270,  et  11,  p.  2  j  \.  Bn  est-Udemerae 

en  allant   de  la   caution   au    débiteur   principal.'  I,[ 
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Caution  peut  opposer  la  prescription  abandonnée  parle  cau- 
tionné ,  £\i5.  V*  Créancier. 

Cautionnement.  — Pour  effets  négociables  adirés  se  pres- 
crit par  trois  ans,  II,  p.  277. 

Chapelles  des  particuliers.  —  Sont  sujettes  à  prescrip- 
tion,  I,  p.  107.  Mais  les  particuliers  ne  peuvent  établir  que 
par  titres  leur  propriété  de  chapelles  attenantes  aux  églises  , 
108.  V.   Eglise. 

Chasse.  —  Droit  de  chasse  soumis  àdesrèglemens  d'ordre, 
I,  p.  8g.  Délit  de  chasse  ,  même  dans  les  domaines  du  roi, 
se  prescrit  par  un  mois,  II,  p.  427.  Si  la  chasse  sur  ses  pro- 
pres fonds  enclavés  dans  les  domaines  du  roi  est  un  délit,  ibid. 

Cheminées. —  On  ne  prescrit  pas  contre  l'obligation  de  dis- 
tance ou  d'ouvrages  ordonnés,  pour  avoir  une  cheminée  près 
d'un  mur  mitoyen,  ni  du  mur  du  voisin,  I,  p.  126. 

Chemins,  Routes,  Rues. — Imprescriptibles  tant  qu'ils  sont 
à  l'usage  du  public,  peuvent  se  prescrire  quand  ils  perdent 
cette  destination,  I,  p.  92.  Acte  formel  de  suppression  n'est 
pas  nécessaire  pour  amener  la  prescription,  95.  Si  l'inser- 
tion d'un  chemin  au  tableau  des  chemins  de  la  commune  , 
bien  qu'il  soit  abandonné ,  empêche  la  prescription,  io5. 
Si  le  public  peut  acquérir  un  chemin  par  la  prescription,  ibid. 
Quel  est  l'effet  de  la  suppression  d'une  rue  ,  relativement 
aux  entrées,  jours,  égoûts  des  maisons,  97.  V.  Communes. 

Chirurgiens. —  V.  Médecins. 

Cimetières.  —  Deviennent  sujets  à  la  prescription  en  per- 
dant leur  destination  publique,  I,  p.  107. 

Citation  en  conciliation.  —  Suivie  d'ajournement  dans  le 
mois,  interrompt  la  prescription ,  I,  p.  2o3.  Comparution 
volontaire  au  bureau  de  paix  produit  cet  effet ,  ao4«  Même 
lorsque  l'épreuve  de  la  conciliation  n'était  pas  commandée  , 
206.  Comment  la  citation  en  conciliation  interrompait  sous 
la  loi  du  24  août  1790,11,  p.  463.  Après  le  Code  de 
procédure  ,  a-t-il  fallu,  pour  des  citations  antérieures,  l'a- 
journement dans  le  mois  de  la  publication  de  ce  Code?  4^4» 
y.  Assignation  ,  Demande. 

Citation  en  matière  correctionnelle.  — Donnée  à  un  dé- 
lai trop  court  n'en  est  pas  moins  interruptive,  II,  p.  267. 
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Clandestinité. —  Explication  sur  la  clandestinité  et  la  pu- 
blicité de  la  possession,  I,  p.  47.  Ce  qu'il  faut  pour  que  la 
possession  soit  publique,  ibid.  Comment  se  prouve  la  pu- 
blicité ,  48.  En  cessant  d'être  clandestine  ,  la  possession  de- 
vient utile  à  la  prescription,  5i.  En  cessant  d'être  publique, 
elle  devient  inutile,  53.  V.  Possession. 

Commandement.  —  Interrompt  la  prescription  des  droits 
incorporels,!,  p.  217.  Notification  d'un  transport  sans  com- 
mandement explicite  est-elle  interruptive  ?  218. 

Commissionnaires. — La  garantie  des  commissionnaires, 
entrepreneurs  de  transports,  se  prescrit  par  un  an,  ou  par 
six  mois ,  II,  p.  582  et  412.  Examen  de  l'exception  pour 
fraude  ou  infidélité,  385.  Si  cette  prescription  peut  être 
invoquée  par  les  voituriers  contre  les  personnes  qui  ne  sont 
pas  commerçantes,  588.  Si  elle  s'applique  au 'cas  où  la 
chose  a  été  remise  à  une  personne  autre  que  celle  qui  de- 
vait la  recevoir,  38g.  V.  Capitaine  de  navire. 

Communautés  d'habitans  et  autres  approuvées.  —  Leurs 
biens  sont  prescriptibles  à  l'égard  des  étrangers,  I,  p.  84  , 
111.  Ils  sont  destinés  à  rester  indivis  entre  les  membres  de 
la  communauté;  pas  de  prescription  entre  eux  pour  un  usage 
plusoumoins grand  de  chacun,  61,  111,1 18.  Mais  possession 
individuelle,  exclusive,  peut  amener  la  prescription  ,    1 1 1. 

Communes.  — Les  communes  et  les  établissemens  publics 
sont  soumis  à  la  prescription  ,  I,  p.  8 4.  Ils  doivent  se  pour- 
voir en  rescision  dans  les  dix  ans,  contre  leurs  actes  nuls , 
H*  p.  Ç)Q.  Actions  des  communes  pour  revendiquer  les  biens 
que  leur  avait  enlevés  le  triage,  soumise  à  la  prescription  de 
cinq  ans,  p.  507.  Même  prescription  contre  la  révision  des 
cantonnemens,  5o8.  Quid,  pour  les  biens  que  les  communes 
avaient  anciennement  possédés?  5i().  Distinction  entre  les 
biens  à  réclamer  dansle  délai  de  cinqanset  ceux  pour  lesquels 
il  n'y  a  pas  de  prescription  déterminée  ,  5og  ,  etc.  Aucune 
prescription  n'a  pu  courir  contre  les  communes  qui  ont  re- 
pris la  possession  des  biens,  5i3.  La  loi  du  ()  ventôse  an  1  9  n*S 
pas  rétabli  l'exception  de  la  possession  de  quarante  ans  pour 
les  anciens  seigneurs,  517.  Mais  le  brùlement  des  papier* 
du  seigneur  pouvait  faire  admettre  la  preuve  testimoniale  de 
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cette  possession  à  titre  légitime  ,  ibid.  La  réclamation  d'un 
chemin  vicinal  par  une  commune  n'a  pas  pu  prescrire  par  cinq 
ans,  5ig.  On  a  jugé  que  l'acquéreur  d'une  terre  seigneuriale 
dans  laquelle  se  trouvaient  des  communaux  usurpés,  n'avait 
pas  de  titre  contre  la  commune  ,  519.  On  a  jugé  autrement 
pour  l'acquéreur  sur  décret  forcé ,  52 1 .  Dans  les  pays  qui  ad- 
mettaient, avant  le  Gode,  la  prescription  décennale  entre 
non  privilégiés,  les  communes  étaient  privilégiées,  527. 
V.  Autorisation,  Capacité. 

Compensation.  — Lorsqu'elle  s'opère  partiellement,  ipso 
facto  3  elle  n'interrompt  pas  la  prescription  de  la  partie  de 
dette  restante  ,  I ,  p.  253. 

Compte  de  tutelle.  — L'action  en  reddition  de  ce  compte 
prescrit  par  dix  ans  ,  à  compter  de  la  majorité,  II ,  p.  160. 
Si  le  mineur  meurt  pendant  la  tutelle  ,  la  prescription  com- 
mence aussitôt  contre  ses  héritiers  majeurs,  161.  Le  débet 
de  compte  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  162.  On  prescrit 
par  dix  ans  contre  l'action  en  réparation  d'erreurs,  faux  ou 
doubles  emplois,  162.  L'erreur  de  calcul  esf  toujours  répara- 
ble ,  i65.  L'action  contraire  du  tuteur  pour  faire  recevoir 
son  compte  et  pour  réparation  d'erreur,  prescrit  de  même 
par  dix  ans,  164»  Nullité  du  traité  fait  avant  le  compte,  en- 
tre le  tuteur  et  le  pupille  devenu  majeur,  se  prescrit  par 
dix  ans,  i65.  Si  le  délai  compte  de  la  majorité,  ou  du  jour 
du  traité,  167.  Incertitude  sur  le  temps  de  cette  prescrip- 
tion avant  le  Code  civil,  166,  l\%\.  Lorsque  la  tutelle  a  fini 
sous  la  loi  ancienne,  avant  la  majorité,  qui  n'est  venue 
qu'après  le  Code ,  quelle  prescription  contre  le  compte , 
Ibid.  V,  Mineur,  Tuteur. 

Condition. — Suspensive  des  droits  ,  suspend  la  prescrip- 
tion, I,   p.  356.   V.  Suspension.  \ 

Conservateur  des  hypothèques.  —  Prescription  de  dix  ans 
pour  sa  responsabilité,  II,  p.  200. 

Continuité.  — La  possession  doit  être  continue,  et  non  in- 
terrompue. Explication  sur  ce  caractère,  I,  p.  54-  Posses- 
sion actuelle  et  ancienne  présumée  continue.  Cette  prescrip- 
tion est  détruite ,  lorsqu'une  autre  personne  prouve  qu'elle 
a  eu  la  possession  intermédiaire ,  ibid.  V.  Possession. 
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Contradiction.  —  Produit  l'interversion  du  titre  de  la  nos- 
session,!,  p.  i58,  164.  On  ne  considère  pas  la  cause  qui 
détermine  la  contradiction  ;  l'on  ne  s'attache  qu'à  ses  suites, 
170.  Elle  ne  peut  se  prouver  que  par  écrit,  lors  même  que 
la  possession  première  s'est  établie  sans  titre,  164.  On  ne 
peut  exiger  qu'elle  soit  faite  en  justice;  un  acte  extrajudi- 
ciaire  suffit  pour  la  prouver,  168.  Contradiction  rend  les 
droits  facultatifs  prescriptibles,  55^,  563,  070.  V.  Inter- 
version ,  Servitude. 

Contrat.  — A  la  grosse  reçoit  la  prescription  de  cinq  ans , 
II,  p.  243. 

Contravention  de  police. — L'action  publique  et  l'action 
civile  se  prescrivent  par  un  an  ,  quoiqu'il  y  ait  poursuite  , 
II, p.  3g5.  Le  jugement  en  premier  ressort  interrompt,  mais 
la  prescription  est  acquise  un  an  après  la  notification  d'un 
appel  non  jugé  ,  ibld.  Mais  aussi  le  pourvoi  en  cassation  sus- 
pend la  prescription,  396.  La  peine  prononcée  prescrit  par 
deux  ans,  à  compter  de  la  condamnation  irrévocable  ,  011. 
Ici  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  suspensif,  253. 

Contravention  et  frai  de.  —  Aux  douanes  et  contributions 
indirectes,  II,  p.  272. 

Contributions  directes.  —  Prescription  de  trois  ans  conter, 
les  percepteurs,  II,  p.  292.  Ils  ne  prescrivent  que  par  trente 
ans  contre  l'Etat,  294.  Les  fermiers,  cohéritiers  ,  associés  qui 
paient  pour  d'autres ,  ont  trente  ans  pour  la  répétition,  9 

Contributions  indirectes,  Douanes.  —  Les  régies  -ont  dé- 
chargées, après  trois  ans,  de  la  ganje  des  registres  de  re- 
cette, II,  p.  291.  Llles  ne  peuvent  réclamer  aucuns  droits 
unan  après  qu'ils  auraientdû  être  payés,  r>:.>(>,  599.  L'action 
des  particuliers  contre  ces  régies  se  prescrit  par  dem  an*, 
A  compter  de  quel  jour?  026. 

Contumax. —  Ne  peut  se  remettre  en  jugement,  quand  la 
peine  est  prescrite,  II,  p.  9. 

Coupe  de  bois.  —  V.  Vente. 

Créanciers.  —  Peuvent  opposer  la  prescription  à  laquelle 

leurs  débiteurs  renoncent,  I,  p.  409.  Comment,  dans  quelle* 

circonstances,  par  quelle  action,  416,   U>  peuvent  attaquer 

les  traités  frauduleux  portant  renonciation ,  l\iv<.  Il  doit  eu 
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être  de  même  pour  les  juge  mens  convenus,  l\i\.  Dans  le» 
successions  bénéficiaires  ,  quand  les  legs  ont  été  payés,  s'il 
reste  des  dettes  ,  le  recours  des  créanciers  contre  les  léga- 
taires se  prescrit  par  trois  ans,  ÏT,  p.  274 

Crimes.  —  Divers  crimes  anciennement  étaient  imprescrip- 
tibles,!, p.  121.  Il  n'y  a  plus  de  crimes  imprescriptibles, 
125,  et  II,  p.  3.  L'action  publique  et  l'action  civile  se  pres- 
crivent par  dix  ans ,  à  compter  du  jour  du  crime ,  ou  du 
dernier  acte  de  poursuite  ,  II,  p.  176.  Même  pouv  le  faux 
qui  peut  être  long-temps  ignoré.  Le  crime  se  renouvelle  par 
l'usage  du  faux,  178.  Crime  continu:  La  prescription  ne 
commence  que  lorsqu'on  cesse  de  le  commettre ,  ibid.  Bi- 
gamie prescrit  dès  le  mariage  qui  la  constitue,  179.  Quid 
pour  l'enlèvement,  le  recelé,  la  suppression,  la  substitution, 
la  supposition  d'enfans  ?  ibid.  L'action  civile ,  qui  se  pres- 
crit par  le  même  temps  que  l'action  publique  ,  a  pour  objet 
la  réparation  du  dommage  causé  aux  particuliers  ,  180.  Pour 
la  prescription  criminelle,  il  faut  que  l'action  civile  sorte 
directement  du  crime  ,  ibid.  Cette  action  s'applique  à  la  res- 
titution des  objets  volés,  181.  Le  faux  incident  ne  pres- 
crit pas  comme  le  faux  principal;  il  s'oppose  toujours  par 
exception,  182.  La  prescription  de  l'action  civile  n'éteint 
pas  les  obligations  indépendantes  du  crime ,  bien  qu'il  soit 
leur  violation,  i83.  L'action  publique  et  l'action  civile  peu- 
vent être  exercées  en  même  temps  ou  séparément,  186. 
L'exercice  de  l'action  publique  seule  suspend  la  prescription 
de  l'action  civile  jusqu'au  jugement  définitif,  ibid.  Par  le 
jugement  définitif,  la  loi  entend  celui  qui,  après  l'instruc- 
tion, juge  l'affaire  au  fond  ,  ibid.  L'action  contre  un  tiers 
civilement  responsable  se  prescrit  de  même  que  l'action 
contre  l'auteur  du  délit,  187.  S'il  est  vrai  qu'après  le  ju- 
gement de  l'action  publique  l'action  civile  n'est  plus  soumise 
qu'à  la  prescription  de  trente  ans,  188.  La  prescription  ne  peut 
être  prononcée  d'oflice  contre  l'action  civile,  qui  n'est  exer- 
cée qu'après  le  jugement  de  l'action  publique,  191.  La  pres- 
cription se  détermine  sur  la  nature  différente  du  crime  ou 
du  délit ,  d'après  la  déclaration  du  jury ,  et  non  d'après  l'acte 
dSccusation  ,   268.  L'action  relative  aux  crimes  de  la  com- 
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péfence  des  tribunaux  maritimes  ,  se  prescrit  par  trois  ans, 
ibid.  L'évasion  des  forçats  est  danseette  classe,  269.  La  peine 
prononcée  pour  la  répression  des  crimes  se  prescrit  par  vingt 
ans  ,  II,  p.  3.  La  prescription  court  du  jour  de  la  condam- 
nation ,  et  sans  interruption  ,  ibid.  Dans  le  cas  d'évasion  , 
l'on  a  pourtant  jugé  qu'elle  ne  courait  que  du  jour  de  l'éva- 
sion ,  6.  Les  amendes  qui  font  partie  de  la  peine  se  pres- 
crivent comme  elle;  les  frais  et  les  réparations  civiles  par 
trente  ans, I,  p.  4/3?  et  II,  p.  8.  Prescription  delà  peine  n'em- 
pêche pas  l'application  de  la  récidive,  10.  V.  Effet  rétroactif. 

D. 

Délais. — Pour  la  prescription  et  les  déchéances,  comment 
ils  se  comptent,  I,  p.  568,  etc.  V.  Jour. 

Délits.  — L'action  publique  et  l'action  civile,  en  matière 
correctionnelle,  se  prescrivent  en  général  par  trois  ans  ,  à 
compter  du  délit  ou  du  dernier  acte  de  poursuite,  II,  p.  160. 
Pour  la  dénonciation  calomnieuse  y  est-ce  du  jour  où  elle  a 
été  reconnue?  264.  Poursuite  de  l'action  publique  inter- 
rompt la  prescription  de  l'action  civile  ,  et  vice  versa,  265. 
Recherche  du  ministère  public  ou  du  juge  d'instruction  in- 
terrompent la  prescription,  267.  Le  jugement  par  défaut 
qui  n'est  pas  signifié  laisse  courir  la  prescription  ,  255.  Ci- 
tation devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  à  moins 
de  trois  jours,  vaut  comme  acte  interruptif,  ibid.  La  prescrip- 
tion contre  la  peine  prononcée  est  de  cinq  ans;  de  quel  jour? 
252.  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  suspensif,  253.  L'oppo- 
sition aux  jugemens  par  défaut  doit  être  suspensive,  jj  j. 

Délits  forestiers.  —  La  poursuite  des  délits  et  contraven- 
tions en  tous  bois  se  prescrit  par  six  mois,  lorsque  les  dé- 
linquans  ne  sont  pas  désignés  dans  les  procès-verbaux ,  II, 
p.  418,420.  Lorsque  les  délinquans  sont  désignés,  la  pres- 
cription est  réduite  à  trois  mois,  420.  Adjudicataires  de  cou- 
pes, responsables  des  délits  qui  se  commettent  dans  leurs 
ventes,  à  dater  du  permis  d'exploitation  el  jusqu'à  leur  de- 
charge,  4^3.  Prescription  interrompu:.'  pardea  poursuites* 
reprenant  un  nouveau  cours.   On  a  jugé  qu'elle  et  de  troii 
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ans  ,  4^5  ,  44°*  ^es  délits  des  agens  de  l'administration  fo- 
restière ne  reçoivent  que  la  prescription  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  4^6.  V.  Bois,  Chasse. 

Délits  de  la  presse.  —  Prescription  par  le  laps  de  six 
mois ,  sans  poursuite  ;  d'un  an  à  compter  du  dernier  acte 
de  poursuite,  II,  p.  270, 398.  Pour  cette  prescription,  il  faut 
que  la  publication  ait  été  annoncée  par  le  dépôt  d'un  exem- 
plaire ,  417*  Sans  dépôt,  la  prescription  ne  s'opère  que  par 
trois  ans ,  ibid.  Pour  offense  envers  les  chambres  ,  il  y  a 
suspension  dans  l'intervalle  des  sessions,  4*8.  Sans  consi- 
dération de  dépôt  ,  l'action  civile  ne  reçoit  toujours  que  la 
prescription  de  trois  ans ,   270.  V.  Journaux. 

Délits  ruraux.  —  Ceux  qui  sont  spécifiés  par  la  loi  du  6 
octobre  1790,  se  prescrivent  par  un  mors  du  jour  du  délit , 
II,  p.  434'  Ceux  qui  sont  prévus  par  le  Code  pénal,  reçoi- 
vent la  prescription  du  Code  d'instruction  criminelle,  ibid. 
Réparation  des  dégradations  commises  dans  les  héritages 
usurpés,  ne  se  prescrit  qu'avec  l'usurpation,  4^5.  Quelles 
poursuites  interrompent  la  prescription  des  délits  ruraux  , 
456,  etc.  L'action  exercée  ne  se  prescrit  que  par  le  laps  de 
temps  déterminé  au  Code  d'instruction  criminelle,  44°« 

Demande  en  justice.  —  Même  incidente  ,  interrompt  la 
prescription  ,  II,  p.  202.  Elle  n'interrompt  pas  si  elle  est 
nulle  par  défaut  de  forme,  ou  pour  n'avoir  pas  été  présen- 
tée au  bureau  de  paix  ,  204.  Désistement  de  la  demande  , 
péremption  de  l'instance ,  perte  du  procès  effacent,  l'inter- 
ruption, 2i5.  V.  Assignation,  Autorisation,  Interruption. 

Demande  en  déclaration  d'hypothèque. — V.  Hypothèque. 

Dépositaire.  —  Est  un  détenteur  précaire;  il  ne  peut  pres- 
crire; son  incapacité  passe  à  ses  héritiers,  I,  p.  i44-  Quand 
la  chose  n'est  plus  en  son  pouvoir ,  il  prescrit  contre  les 
dommages-intérêts,  ibid.  Comment  l'interversion  peut  s'o- 
pérer pour  le  dépositaire,  167. 

Détenteurs  précaires. — Sont  ceux  qui  jouissent  à  tout 
nutre  titre  que  celui  de  propriétaire,  I,  p.  137.  Indication 
des  divers  détenteurs  précaires  ,  l'og.  On  ne  doit  pas  ranger 
parmi  eux  l'acquéreur  avec  lequel  il  a  été  stipulé  que  jus- 
qu'au parfait  paiement  il  ne  tiendra  la  chose  qu'à  titre  pré- 
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caire,  )38.  Ils  ne  peuvent  acquérir  par  la  prescription  l'ob- 
jet de  leur  détention,  i3g,  1 44;  mais  s'il  périt,  ou  sort  de 
leurs  mains;  l'obligation  de  rendrecompte  se  prescritpar  trente 
ans,  144,  146.  II  en  est  de  même  pour  leurs  héritiers,  i/w/.  Les 
fermiers,  usufruitiers,  dépositaires,  séquestriers  ,  engagis- 
tes,  capitaines  de  navire,  sont  toujours  présumés  posséder 
au  même  titre,  109,  141 ,  etc.  Il  n'y  a  que  l'interversion 
ou  la  contradiction  qui  puisse  changerleur  possession  et  ame- 
ner la  prescription,  i58,  etc.  La  détention  précaire  des 
maris,  tuteurs,  administrateurs,  cesse  avec  la  qualité  qui 
l'a  produite,  140,  i53,  etc.  Le  détenteur  précaire  peut 
transporter  aux  tiers  une  possession  qu'il  n'a  pas  lui-même. 
Explication  de  cette  règle  de  l'art.  2339,  p.  172.  Elle  se 
lie  à  celle  de  l'art.  2265.  Abus  possible,  i^3  ,  et  II,  p.  18. 

Déversoir.  —  On  ne  peut  acquérir  ,  par  la  prescription,  le 
droit  de  n'avoir  pas  de  déversoir  à  son  étang,  I,  p.  124.  V. 
Etangs. 

Dommages.  —  V.  Crimes ,  Délits. 

Domaine  de  l'état,  de  la  cocronne.  — Est  sujet  à  la  pres- 
cription ,  I,  p.  84,  1 1  2.  Il  est  question  de  rendre,  comme  autre- 
fois, le  domaine  de  la  couronne  imprescriptible,  II.  p-   1 16. 

Domaine  f-iblic —  Tout  ce  qui  en  fait  partie  n?e-t  pas 
exempt  de  la  prescription.  II  n'y  a  d'imprescriptible  que  les 
choses  destinées  à  l'usage  du  public.  En  perdant  cette  desti- 
nation, elles  deviennent  prescriptibles,  I,  p.  90,  etc. 

Domestiques. —  Leur  action  pour  gages  se  presctfl  par  un 
an  ,  II,  p.  38o.  Celle  des  journaliers  par  six  nnu-,  ibid.  Ces 
prescriptions  sont  subordonnées  au  serment,  38 1. 

Domicile.  —  V.  Prescription,  dix  ou  vingt  ans. 

Donation.  — Pas  de  prescription  pendant  la  rie  il ti  dona- 
teur ,  contre  la  nullité  de  la  donation  en  la  forme.  \|>i  <■>  lui, 
prescription  de  dix  ans  contre  ses  héritiers,  >i  le  donataire 
est  en  possession  ,  II ,  p.  111.  V.  Rè\  ocmtion. 

Douanes. —  V.  Contributions   indirecte-. 

Droits  d'enrecistremiot. —  V.  Enregistrement 

Droits  facultatifs.  —  V.  Facultés. 
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E. 

Eau  des  fleuves  et  des  rivières.  —  Est  commune  à  tons, 
comme  liquide  nécessaire  à  l'un  des  premiers  besoins.  Son 
usage,  sous  ce  rapport,  est  imprescriptible,  I,p.  86,  V.  Mer, 
Fleuves  ,  Rivières,  Navigation, 

Eaux  de  source,  Eaux  pluviales,  —  La  source  fait  partie 
du  fonds  où  elle  naît ,  I,  p.  4&8.  Eaux  pluviales  dépendent 
aussi  du  fonds  où  elles  se  réunissent  naturellement ,  489.  Le 
propriétaire  a  droit  d'user  à  son  gré  des  eaux  nées  ou  réu- 
nies dans  son  fonds ,  ibid.  Leur  écoulement  sur  le  fonds  in- 
férieur est  une  servitude  nécessaire ,  ibid.  Le  droit  du 
propriétaire  supérieur  ne  se  perd  pas  par  un  simple  défaut 
d'usage.  II  ne  peut  se  perdre  qu'à  la  suite  d'obstacles  soufferts 
pendant  trente  ans  ,  563.  L'écoulement  naturel  sur  le  fonds 
inférieur,  ne  fait  point  acquérir  de  droits  au  propriétaire  de 
ce  fonds.  Il  ne  peut  en  obtenir  que  par  un  titre,  ou  par  une 
possession  de  trente  ans ,  fondée  sur  des  ouvrages  de  main 
d'homme  dans  le  fonds  supérieur ,  488,  etc.  Par  exception , 
des  communautés  d'habitans  peuvent  acquérir  ,  par  une 
simple  possession ,  l'eau  des  sources  qui  leur  est  nécessaire, 
496.  Si  la  possession  n'a  pas  été  assez  longue  pour  la  pres- 
cription ,  le  propriétaire  peut  exiger  une  indemnité ,  ibid. 
Sans  avoir  usé  des  eaux  ,  les  habitans  peuvent  en  obtenir  la 
vente  pour  cause  d'utilité  publique  ,  ibid.  Règlemens  entre 
ceux  qui  ont  des  droits  aux  mêmes  eaux,  499?  5oi,  Prise 
d'eau  indéterminée  se  détermine  par  l'usage  de  trente  ans,  565. 

Eau  courante,  Cours  d'eau.  —  Comment  le  propriétaire 
dont  le  fonds  est  traversé  par  une  eau  courante,  peut  en  user, 
I,  p.  497*  Droits  de  ceux  dont  le  fonds  borde  le  cours 
d'eau,  498.  Le  droit  de  ces  propriétaires  est  facultatif;  un  sim- 
ple défaut  d'usage  ne  l'éteint  pas,  5oo.  Use  perd  par  la  pres- 
cription de  trente  ans,  à  la  suite  d'ouvrages,  ou  de  protes- 
tations contraires  à  son  exercice ,  ibid.  Règlemens  entre  ceux 
qui  ont  des  droits  aux  mêmes  eaux.  Influence  de  la  pres- 
cription sur  le  règlement.  Le  droit  de  le  demander  est  facul- 
tatif et  imprescriptible  ,  499?  *>oi.  Ces  règles  ne  s'appliquent 
point  aux  canaux  artificiels  des  usines  ,  5oi. 
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Édifices  publics.  —  Imprescriptibles  tant  qu'ils  sont  à  l'u- 
sage du  public.  Sont  sujets  à  la  prescription  quand  ils  ont 
perdu  cette  distinction  ,  I,p.  90,  107,  111. 

Effet  rétroactif.  — Comment  on  doit  entendre  le  prin- 
cipe de  la  non-rétroactivité  des  lois,  II,  p.  45 1.  Deux  sortes 
d'effet  rétroactif  :  l'un  injuste  ,  et  l'autre  que  la  loi  peut  se 
donner,  452.  Prescriptions  doivent  être  réglées,  pour  l'espace 
de  temps  ,  par  les  lois  sous  l'empire  desquelles  leur  cours  l 
commencé,  45 1 .  Mais  celles  qui  devaient  durer  plus  de  trente 
ans,  après  le  Code,  sont  réduites  à  ce  terme,  45a.  C'est  une 
règle  générale  pour  toutes  prescriptions;  elle  est  applicable 
au  délai  d'appel,  460.  Mais  la  possession  commencée  avant  le 
Code  ne  peut ,  en  se  continuant,  faire  prescrire  les  droits 
que  ce  Code  a  rendus  imprescriptibles,  4î)i-  Relativement 
à  la  poursuite  des  crimes  ou  délits,  entre  la  prescription 
ancienne  et  la  nouvelle  ,  on  prend  la  plus  abrégée «  47a« 
Les  peines  ne  se  prescrivent  que  selon  les  lois  existantes  au 
temps  où  elles  ont  été  prononcées,  477*  ^  Billets  à  ordre  , 
Fermages,  Intérêts,  Rente,  Servitude,  etc. 

Églises.  —  Imprescriptibles  pendant  leur  destination  pu- 
blique, sont  sujettes  à  la  prescription  quand  cette  destination 
a  changé,  I,  p.  107.  V.  Chapelles  ,  Édifices  publics. 

Émigration.  — En  règle  générale,  l'émigration  n'a  pas  sus- 
pendu la  prescription  ,  I ,  p.  56o.  Par  exception  ,  la  pres- 
cription a  été  suspendue  à  l'égard  des  créances  sous  seing- 
privé  que  l'Etat  n'admettait  point  à  la  liquidation  ,  ibib. 
Après  i8i4>  les  émigrés  ont  obtenu  des  ftttermoiemeai  qui 
ont  suspendu  la  prescription  ,  ibib.  Entre :  deux  émigrés,  la 
confusion  pour  l'Etat  a  suspendu  la  prescription,  36l. 

Emphytéote.  —  Fermier  à  longues  années,  détenteur  pré- 
caire; il  ne  peut  prescrire  la  propriété,  I ,  p.  i4^.  Mais  il 
a  l'action  possessoire  comme  l'usufruitier,  II,  p.  55  j.  /  .  Dé- 
tenteur précaire,  Usufruitier. 

Enclave. —  Tolérance  entre  voisins  pour  exploitation  fa 
fonds  enclavés,  I,  p.  5o4-  Pour  un  fonds  enclave,  peut-on 
acquérir,  par  la  prescription,  la  servitude  de  passage.  ?  ;>o.">. 

Engàgiste. —  V.  Antichrèse,   Détenteur  précaire. 

Enregistrement.  —  Prescription  relative  aux  droit*  d'eu- 
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registrement,  de  greffe  ,  d'hypothèque  ,  II ,  p.  a45.  Droits 
pour  les    successions  non  déclarées  ,    se   prescrivent    par 
cinq  ans.  A  compter  de  quel  jour?  146.  En  ne  demandant 
rien  dans   les   cinq   ans  ,  la  régie  perd  ses  droits   sur  les 
objets  qui  étaient  éventuels,  et  qui  se  sont  réalisés  depuis 
moins  de  cinq  ans,  25 1.  Mais  si  la  régie,  en  percevant  pour 
les  objets  certains,  s'était  fait  des  réserves,  la  prescription 
ne  devrait  courir  que  du  jour  de  la  réalisation  des   objets 
éventuels,  ibid.  Si  les  droits  sur  les  testamens  se  prescrivent 
par  cinq  ans,  ou  par  trente  ans,  252.  Droits  pour  succes- 
sions déclarées,  omissions  dans  les  déclarations,  se  pres- 
crivent par  trois  ans  ,  245,  274?  3 11.  Déclaration  faite  dans 
un  bureau  qui  n'est  pas  celui  de  la  situation  des  biens,  est 
comme  non  avenue  et  fait  durer  la  prescription  cinq  ans,  25o. 
La  loi  laisse  à  la  prescription  de  trente  ans,  les  droits  sur  les 
mutations  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  les  jugemens  et  tous  actes 
qui  ne  sont  pas  déclarés.  Yice  à  corriger,  I,  p.  472>  et  H, 
p.  3i5,  etc.  Mais  quand  les  actes  soustraits  à  l'enregistrement 
sont  mentionnés  dans  d'autres  actes   soumis  à  la  régie,  la 
prescription  des  droits  court  de  cette  présentation,   3i5. 
Même  prescription  de  deux  ans  pour  les  perceptions  omises, 
ou  insuffisantes  ,  la  restitution  des  droits  indûment  perçus, 
et  les  fausses  évaluations  des  biens  des  successions  et  dona- 
tions ,  3n  ,   etc.  L'absence  de  toute  perception,  après  dé- 
claration, doit  subir  cette  prescription,  3 12.  Différence  en- 
tre la  fausse  évaluation  dans  les  déclarations  de  succession 
et  de  donation ,  et  dans  le  prix  des  ventes ,  ibid.  La  régie  n'a 
qu'un  an  pour  rechercher  la  vilité  du  prix  de  vente,  3i  1, 598. 
Quand  la  prescription  a  fait  perdre  les  droits  sur  des  actes 
sous  seing  privé ,  on  peut  obtenir  leur  enregistrement  au 
prix  du  droit  simple  d'un  franc ,  320.  Le  droit  ne  pouvant 
se  prescrire  que  lorsqu'il  est  ouvert ,  s'il  a  été  perçu  aupa- 
ravant, cette  erreur  n'empêche  pas  un  nouveau  règlement 
à  l'ouverture  ,  32 1.  Par  quels  moyens  la  régie  interrompt  la 
prescription  ,  322  ,  etc.  Actes  sous  seing  privé  ne  peuvent 
être  opposés  à  la  régie  que  lorsqu'ils  ont  acquis  des  droits 
certains  ,  325. 
Equivoque. —  Possession  doit  être  une  équivoque.  Expli- 
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cation  sur  cette  condition,  I,  p.  55,  etc.  On  est  présumé 
posséder  par  soi-même ,  56.  La  possession  toujours  présume 
un  titre  qui  lui  a  donné  naissance,  ibid.  S'il  y  a  plusieurs 
titres,  elle  est  présumée  en  vertu  du  meilleur,  ibid.  A  dé- 
faut de  titres,  on  recherche  la  qualité  prise  par  le  possesseur, 
ou  celle  qu'il  a  pu  avoir,  5j.  Possession  du  mandataire  qui 
a  acheté  pour  le  mandant  ou  pour  lui-même,  ibid.  Pos- 
session du  mari,  du  père,  du  tuteur,  après  la  subrogation 
de  l'art.  841 ,   ibid. 

Etangs  et  lacs.  — Toujours  renfermés  dans  le  terrain  que 
l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge,  I,  p. 
124-  V.  Déversoir. 

Étrangers.  —  Les  Romains  leur  refusaient  la  prescription, 
I,p.  21.  En  France,  selon  le  droit  ancien  ,  ils  pouvaient 
prescrire  la  propriété  des  choses  et  la  libération  des  dettes  , 
22.  D'après  le  Code  civil,  ils  ne  pouvaient  acquérir,  par  la 
prescription,  la  qualité  et  les  droits  d'héritier,  légataire, 
donataire,  qu'autant  que  les  Français  avaient  ce  droit  ches 
eux.  Dans  l'état  présent  de  la  législation,  ils  ont  pour  la 
prescription  la  même  capacité  que  les  Fiançais,  20,  27G. 
Cette  règle  n'a  pas  d'effet  sur  les  successions  et  dispositions 
ouvertes  avant  la  loi  du   14  juillet  1819,  II,  p.  4^9* 

Évasion  de  forçats.  —  V.  Crimes. 


F. 


Faculté.  —  Droits  facultatifs,  actes  de  pure  faculté  inu- 
tiles à  la  prescription,  I.  p.  58.  Exemple ,  vain  pâturage  ,  5<>. 
Droitsnaturelsfacultatits  imprescriptibles,  58.  Exemples, 5$, 
61  et  n5.  Droits  facultatifs  conférés  par  la  loi ,  ne  se  per- 
dent pas  non  plus  par  la  prescription  ;  Exemple,  i  \(>.  Fa- 
cultés établies  parla  convention  peuvent  se  prescrire,  1  18. 
V.  Servitudes. 

Faculté  de  rachat.  —  Délais  pour  son  exercice  esl  b  irné 
à  cinq  ans;  il  court  contre  toute-  personnes,  sauf  recours  . 
et  la  rescision,  s'il  y  a  lieu,  tt,  p.  aa8.  Notification  du  ra- 
chat, quoique  sans  offres,  interrompt  la  prescription  , 

Tome  2.  36 
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Familiarité.  —  Actes  de  familiarité  inutiles  pour  la  pres- 
cription, I,  p.  62.  Exemple,  64. 

Femme  mariée.  —  Son  état  n'empêche  pas  la  prescription 
de  courir  en  sa  faveur;  mais  il  suspend,  dans  certains  cas, 
la  prescription  qui  serait  contre  elle,  I,  p.  278.  La  prescrip- 
tion ne  court  point  entre  époux,  298.  Tableau  des  différentes 
positions  de  la  femme  mariée  par  rapport  à  la  prescription  , 
299,  etc.  Sous  le  régime  de  la  communauté  tous  ses  biens 
sont  prescriptibles  pendant  le  mariage,  ibicl.    Sous  le  ré- 
gime dotal ,  la  prescription  des  immeubles  purement  do- 
taux ne  peut  commencer  pendant  le  mariage,  5o2.  Elle 
continue,  si  elle  a  commencé  auparavant,  3o3.  Le  mariage 
n'empêche  pas  la  prescription  des  immeubles  dotaux  stipulés 
aliénables,  ibid.  Les  biens  meubles  sont  toujours  sujets  à  la 
prescription ,   ibid.    Les   immeubles    paraphernaux  restent 
soumis  à  la  prescription,  3o4-  La  séparation  de  biens  remet 
les  immeubles  dotaux  sous  l'empire  de  la  prescription,  ibid. 
En  communauté  comme  sous   le  régime  dotal ,  le  mari  est 
responsable  des  prescriptions  qui  frappent  les  biens  dont  il 
a  l'administration,  3o3.  Son  insolvabilité  ne  relève  pas  la 
femme  de  la  prescription ,  3o6.  Il  est  tenu  de  la  garantie , 
quoique  la  prescription  ait  commencé  avant  le  mariage,  si 
elle  s'est  accomplie  par  sa  faute,  3o8.  Circonstances  qui 
peuvent  l'excuser,  309.  La  prescription  contre  la  nullité  des 
actes  consentis  par  la  femme,  est  de  dix  ans.  A  compter  de  quel 
jour?  II,  p.  98,  126.  La  nullité  qui  résulte  pour  la  femme, 
du  défaut  d'autorisation,  ne  prescrit  qu'après  la  dissolution 
du  mariage,  ou  la   séparation,  ibid.  L'acquéreur  du  fonds 
dotal,  vendu  par  la  femme  séparée  de  biens  ,  prescrit  par 
dix  ans  contre  la  nullité  de  cet  acte,  et  par  trente  ans,  seule- 
ment contre  la  nullité  des  payemens  faits  à  des  tiers,  128. 
Si,  en  règle  générale,  le  mariage  n'arrête  pas  la  prescrip- 
tion, elle  est  suspendue,  par  exception,  dans  les  cas  où  l'ac- 
tion de  la  femme  ne  pourraitêtre  exercée  qu'après  une  option 
à  faire  sur  la  communauté,  I,  p.  5 10.  Cette  exception  a  lieu, 
soit  que  l'option  s'applique  à  l'ensemble  de  la  communauté, 
ou  à  quelque  objet  particulier,  3n.   La  suspension  a  lieu 
aussi  dans  tous  les  cas  où  l'action  de  la  femme  pourrait  ré- 
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fléchir  contre  le  mari,  5 12.  Dissertation  sur  la  question  de 
savoir  si  après  la  séparation  de  biens,  la  proscription  ne 
court  qu'autant  que  le  mari  n'est  pas  garant,  o-i'i.  Il  ne  peut 
y  avoir  de  suspension  quand  la  femme  est  actionné*  pour 
l'exécution  de  l'engagement  qu'elle  a  pris,  5i5.  Le  nuuï 
n'est  pas  garant  de  la  rescision  pour  lésion,  ni  d'aucune 
nullité  d'ordre  public,  ibid.  Si  le  mari  n'a  fait  qu'autoriser 
sa  femme  aux  aliénations  qu'elle  a  consenties,  faction  resci- 
soire  peut  se  prescrire  pendant  le  mariage,  3i4-  D  n'y  a  pat 
de  suspension  quand  le  mari  et  la  femme  se  sont  obligés 
ensemble,  pour  affaires  de  la  communauté,  ou  du  mari 
seul,  019.  Dansle  doute,  la  femme  est  censée  s'être  obligée 
pour  elle-même,  5aj.  V.  Maris,  Nullités* 

Fenêtre.  —  A  fer  maillé  et  vene  dormant,  ne  fait  pas 
prescrire  le  droit  d'empêcher  le  voisin  de  bâtir  au-devant,  I, 
p.  534.  Droit  de  fenêtre  à  jour  plein  s'acquiert  par  la  pres- 
cription, 556.  Une  fois  acquis,  le  voisin  ne  peut  plus  bâtir 
qu'à  19  décimètres,  ibid.  Bien  qu'on  étoupe  une  fenêtre,  si 
le  cadre  en  pierre  taillée  subsiste  ,  la  servitude  se  consen  e  , 
5t)2.  Fenêtre  à  jour  plein,  convertie  en  jour  à  fer  maillé,  la 
servitude  est  réduite  après  trente  ans  ;  vice  versa ,  elle  est  aug- 
mentée, 567.  Si  n'ayant  qu'une  fenêtre ,  on  en  ou\re  une 
seconde,  après  trente  ans  la  servitude  est  acciue.  ;  elle  est 
réduite  si,  ayant  deux  fenêtres,  l'une  reste  treute  ans  suj  ^ 
primée,  ibid. 

Fermages  et  loyers-—  Se  prescrivent  par  cinq  ans,  tenu* 
par  terme,  à  compter  de  chaque  échéance,  II.  p.  «DJT.  Dén- 
ies pays  où  ils  ne  prescris  aient  que  par  trente  ans,  ceux 
qui  étaient  échus  avant  le  Code,  ne  reçoivent  pas  la  pres- 
cription nouvelle,  /po\ 

Ferme.  —  Action  pour  excédant  ou  défaut  de  centeoua 
dans  les  fonds  affermés,  prescrit  par  un  an,  II.   p.  56o> 

Fermieb.  — Est  un  détenteur  précaire,  I.  p.    iT)-.    1  ji 
Ne  peut  prescrire  la  propriété  ,  ses  héritiers  non  pi:»-.   1  1  ■•. 
Comment   l'interversion   peut  se  faire  pour  I»'   (entier  . 
1 58, etc.  Iln'apasTa*  lion  possessoire, I ,  p.  3  i*>.  EUepeutêtrs 
exercée  contre  lui ,  5/17.  V.  Détenteur  précaire,  Fermagi 

Fleuves*  —  Imprescriptibles;  mai?  s'ils  changent  vie  coun* 
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le  lit  qu'ils  abandonnent  peut  se  prescrire,  I,  p.  87,  95. 
y.  Domaine  public,  Navigation,  Pêche. 

Fondés  de  pouvoirs.  ■ —  Celui  qui  jouit  comme  fondé  de 
pouvoirs  est  un  détenteur  précaire  ;  il  ne  peut  prescrire 
pendant  la  durée  de  son  mandat,  I,  p.  i56,  i63.  V.  Déten- 
teur précaire. 

Forêts.  —  V.  Délits  forestiers. 

Forteresses.  —  Imprescriptibles  lorsqu'elles  sont  entre- 
tenues ;  sujettes  à  la  prescription  ,  quand  elles  sont  aban- 
données ,  I,  p.  93,  to5.  Comment  des  portions  peuvent 
être  détachées  et  devenir  prescriptibles,  io5.  V.  Domaine 
public. 

Fossés  de  places  de  guerre.  —  Reçoivent  la  même  règle 
que  les  forteresses,  I,  p.  93,  io5. 

Fosses  d'aisance.  —  On  ne  prescrit  pas  contre  les  condi- 
tions de  la  loi,  pour  ces  fosses  près  du  mur  voisin,  I,  p.  125. 

Fraudes.  —  V.  Contravention. 

Fret  de  navire.  —  Prescription  d'un  an  pour  fret  de  na- 
vire, gages  ,  loyers,  fournitures,  etc. ,  II,  p.  391. 

G. 

Gage.  —  On  ne  peut  prescrire  la  chose  qu'on  tient  en  gage, 
I ,  p.  i53.  V.  Antichrèse,  Détenteurs  précaires. 

Gages  des  domestiques.  - —  Prescriptibles  un  an  après  la 
terme  ou  après  la  résolution  du  louage,  II,  p.  38o.  Les  gages 
des  officiers  de  navires,  matelots,  etc.,  reçoivent  la  même 
prescription,  391. 

Garantie.  — Prescription  suspendue  à  l'égard  d'une  action 
en  garantie,  jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  été  adjugée  ou 
accordée,  I,  p.  336.  Recours  inutile,  si  l'éviction  est  l'effet 
d'une  prescription  commencée  avant  la  vente,  ibid.  Cohé- 
ritiers, réciproquement  garans  de  leurs  lots  ,  pour  cause  an- 
térieure au  partage,  II,  p.  325.  Garantie  de  la  solvabilité 
des  débiteurs  de  rentes  ne  dure  que  cinq  ans  après  le  par- 
tage ,  ibid.  V.  Commissionnaire,  Solidarité. 

Gérant  officieux.  — Est  le  détenteur  précaire  de  la  chose 
qu'il  administre  pour  autrui;  il  ne  peut  en  prescrire  la  pro- 
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priélé,  I,  p.  109,  i5j.  Son  incapacité  cesse  lorsqu'il  a  fait 
signifier  un  acte  de  renonciation  à  la  gestion,  ou  lorsqu'on 
lui  a  signifié  des  défenses  de  gérer;  à  défaut  de  ces  actes,  »  lie 
passeuses  héritiers,  ibid.  Comment  il  peut  produire  l'in- 
terversion, 166.  V.  Détenteur  précaire. 

Greffiers.  — Durée  de  leur  responsabilité  pour  les  pièces 
remises  ou  déposées  dans  leur  greffe,  II,  p.  227. 

Grevés  de  restitution.  ■ —  La  prescription  ne  court  pas  au 
préjudice  du  substitué,  pendant  la  jouissance  du  grevé, 
lorsque  l'obligation  de  restituer  a  été  rendue  publique  par  la 
transcription,  I,  p.  540.  Dans  ce  cas,  la  vente  même  en 
justice,  des  biens  substitués,  ne  serait  pas  un  titre  pour  la 
prescription,  544-  La  suspension  a  lieu,  même  lorsque  la 
prescription  a  commencé  contre  l'auteur  de  la  disposition, 
54r«  La  suspension  ne  continue  pas  contre  les  héritiers  du 
grevé,  548.  Elle  ne  s'applique  point  aux  objets  mobi- 
liers ,  547. 

H. 

Habitation. —  Droit  d'habitation  temporaire  est  une  sorte 
d'usufruit,  et  reçoit  les  mêmes  règles  de  prescription,  I, 
p.  4^9-  V.  Usufruit* 

Havres.  —  Imprescriptibles  tant  qu'ils  ont  leur  destiner 
tion  publique;  peuvent  se  prescrire  quand  ils  la  perdent,  I, 
p.  92.  V.  Domaine  public. 

Hérédité.  —  Conserve  ses  droits  par  la  poiiessiou  de 
celui  qui  agit  comme  héritier,  ou  parcelle  d'un  <  mateur,  I, 
p.  78,a6,. 

Héritier.  —  Représente  le  défunt  auquel  il  sueeède;  il 
joint  la  possession  «le  son  auteur  et  la  sienne)  l  ,  p.  7-"». 
Pendant  trente  ans,  il  possède  pour  lui  ,  pour  sel  cohé- 
ritiers et  pour  les  légataires,  7<).  Celui  qui  JOUÎI  eoinine 
héritier,  possède  pour  le  véritable  héritier  qui  viendra 
l'évincer,  80.  V.  Possession  ,  Indh  ision  .  Interruption .  Péti- 
tion d'hérédité ,  Partage ,  Prescription  far  dn  «ui  vingt  ans. 

Hôteliers  et  traitecrs. —  Leur  action  pour  prix  de  loge- 
ment et  de  nourriture  se  prcscrll  par  mx  mois,  II,  3^8,   j<>7- 
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Huissiers.  —  Sont  déchargés  des  pièces  deux  ans  après 
l'exécution  de  leur  commission,  II,  p.  509.  S'ils  ne  l'ont  pas 
exécutée,  ils  ne  sont  déchargés  qu'après  trente  ans,  ibid. 
Ils  doivent,  pendant  trente  ans,  le  compte  des  sommes 
qu'ils  ont  reçues  pour  leurs  cliens,  3 10.  Leur  action  pour 
frais  et  salaires  se  prescrit  par  un  an.  A  compter  de  quel 
jour?  374* 

Hypothèque.  —  Finit  comme  la  créance.  Quand  elle  peut 
aller  au  delà  de  dix  ans,  avec  la  créance,  elle  s'éteint  par  ce 
laps  de  temps  à  l'égard  du  tiers  détenteur  de  bonne  foi  qui  a 
un  titre  transcrit,  II,  p,  56  et  58.  C'est  du  jour  de  la  trans- 
cription que  commence  cette  prescription 9  5y.  Sans  titre, 
comme  avec  un  titre  non  transcrit,  le  tiers  détenteur  n'a 
que  la  prescription  de  trente  ans,  si  la  créance  peut  durer 
trente  ans,  58.  La  mauvaise  foi  ,  qui  repousse  la  prescrip- 
tion décennale,  ne  peut  guère  se  rencontrer  dans  le  fait  de 
l'acquéreur  qui  publie  son  acquisition  en  la  faisant  trans- 
crire, ibid.  L'inscription  de  l'hypothèque  n'interrompt  pas 
la  prescription  en  général,  61.  L'action  en  déclaration  d'hy- 
pothèque peut  encore  servir  à  interrompre  la  prescription , 
I,  p.  221,  et  II,  p.  61,  etc.  L'hypothèque  éventuelle  se 
couserve  pourtant  par  la  seule  inscription ,  65 ,  etc.  Si  la 
demande  en  déclaration  d'hypothèque  peut  être  reçue  comme 
acte  interruptif,  est-ce  une  raison  pour  que  la  suspension  de 
l'art.  2257  ne  soit  point  applicable  contre  le  tiers  déten- 
teur? 65,  etc.' Dans  les  pays  qui  n'admettaient  pas  la  pres- 
cription décennale  pour  les  hypothèques  ,   la  vente  anté- 
rieure au  Code,  quoique  transcrite  après,  ne  servirait  point 
à  faire  prescrire,  524-  Dans  les  pays  qui  admettaient  cette 
prescription  ,  la  transcription  du  titre  a  été  nécessaire  soiis 
la  loi  du  11  brumaire  an  7,  p.  525.  V.  Interruption,  Sus- 
pension, Tiers  acquéreur,  Tiers  détenteur. 

I. 

Iles,  Ilots,  Lits  abandonnés. — Sont  prescriptibles  I,  p.  92. 
Indivisibilité. — Quand  il  y  a  obligation  indivisible,  l'inter- 
ruption contre  l'un  des  débiteurs,  sert  contre  tous,  I,  p.  25ç>. 


DES    MATIERES.  55g 

Indivision.  —  On  ne  peut  prescrire  le  droit  de  nafter 
dans  l'indivision,  I,  p.  ny.  Quoiqu'il  y  ait  indivision 
entre  cohéritiers,  s'il  n'y  a  pas  indivisibilité,  l'action  de 
l'un  ne  conserve  pas  les  droits  des  autres;  comme  l'action 
dirigée  contre  l'un  d'eux  est  inutile  à  l'égard  des  autres.  2<>i. 
Cependant,  lorsqu'une  succession  est  possédée  par  celui 
qui  croit  être,  ou  qui  est  réputé  seul  héritier,  il  représente 
l'hérédité,  et  l'interruption  se  fait  contre  lui  ou  avec  lui,  ati<>. 
L'interruption  contre  le  cohéritier,  obligé  hypothécairement 
à  toute  la  dette,  sert-elle  contre  les  autres?  25o.  Entre  «les 
individus  qui  forment  une  société  ou  une  communauté, 
entre  époux  communs,  celui  qui  légalement  peut  agir  dans 
l'intérêt  commun  interrompt  pour  tous.  De  même,  on  in- 
terrompt contre  tous,  en  agissant  contre  celui  qui  les  repré- 
sente, 260.  La  reconnaissance  de  celui  qui  ne  représente 
pas  le  corps  commun  est  inutile  même  contre  lui  ,  261. 
Mais  on  peut ,  sans  mandat  ,  recevoir  une  reconnaissance 
pour  soi  et  pour  ses  cointéressés ,  ibid. 

Inscription  hypothécaire. — N'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion de  la  créance  ,  I,  p.  221.  Elle  doit  suffire  cependant 
pour  avertir  des  créances  conditionnelles,  et  faire  appliquer 
la  suspension  aux  tiers  détenteurs,  II,  p.  G5,  etc.  Elle  périt 
si  elle  n'est  renouvelée  dans  les  dix  ans,  190.  L'obligation 
du  renouvellement  ne  s'applique  point  aux  inscription-  su- 
perflues prises  parles  femmes  et  les  mineurs,  ibid.  Le  renou- 
vellement est  nécessaire  lorsque  l'inscription  a  été  pris*  I 
la  suite  de  la  notification  de  l'art.  2194*  Y-  MU-  I  l  *  ">*- 
criptions  d'olïicc  n'en  sont  pas  dispensée*,  ibid.  On  a  dé- 
cidé que  les  veuves,  les  héritiers  des  femmes  et  des  mineurs 
continuent  de  jouir  de  l'hypothèque  légale  sans  inscription. 
Vice  de  cette  règle  ,  iq5.  Créancier  qui  a  reçu  de  l'acqué- 
reur la  notification  de  son  contrat ,  n'a  plus  besoin  de  re- 
nouveler son  inscription  sur  l'objet  vendu.  196.  La  rente 
en  justice,  par  expropriation  forcée,  dispense-t-t -lie  de  ec 
renouvellement?  195,  55j. 

Inondation. —Interrompt-elle  la  possession  du  terrain 
qu'elle  couvre?  I  ,  p.  199,  etc.  Le  terrain  enloe  par  Ici 
eaux  doit  être  réclamé  dans  Tannée,  II,  p  53 J. 


56o  TABLE 

Instituteurs.  —  Qui  ne  donnent  que  l'enseignement  au 
mois,  leur  action  se  prescrit  par  six  mois  ,11,  p.  378,  40°« 
V.  Précepteurs. 

Interdits.  —  Assimilés  aux  mineurs  pour  la  prescription^ 
I,  p.  278,  etc.  V.  Mineurs. 

Intérêts.  —  Payement  ou  demande  des  intérêts  inter- 
rompt la  prescription  du  capital ,  I ,  p.  225.  Intérêts  des 
sommes  prêtées  se  prescrivent  par  cinq  ans  ,  terme  pour 
terme,  II,  p.  207,  etc.  L'intérêt  des  prix  de  vente  et  du 
montant  des  condamnations  judiciaires  est -il  soumis  à 
cette  prescription?  20g.  La  prescription  ne  peut  frapper 
avant  le  compte,  les  intérêts  des  sommes  que  le  tuteur 
pourra  devoir  par  le  ré&ultat  du  compte,  219.  De  même, 
entre  mandant  et  mandataire,  220.  Intérêts  qui  courent 
depuis  la  demande  du  capital ,  ne  peuvent  se  prescrire  pen- 
dant l'instance,  ibid.  Prescription  des  intérêts  échus  avant  le 
Code,  reste  fixée  par  la  loi  ancienne,  4^7,  etc.  Intérêts  échus 
après  le  Code,  reçoivent  la  prescription  nouvelle,  quoique 
le  titre  soit  antérieur,  4^9. 

Interpellation  en  justice.  —  Interrompt  la  prescription, 
I,  p.  202.  Extrajudiciaire  n'interrompt  pas  pour  les  immeu- 
bles, ibid.  V.  Action,  Assignation,  Commandement. 

Interruption.  — Diffère  de  la  suspension,  I,  p.  186.  Elle 
s'opère  naturellement  ou  civilement,  187.  Causes  et  carac- 
tère de  l'interruption  naturelle,  ibid.  Il  faut  que  l'occupation 
d'une  autre  personne  ait  duré  plus  d'un  an  pour  produire 
l'interruption,  187.  La  réintégrande  efface  l'interruption, 
bien  qu'elle  ne  s'opère  qu'après  l'année,  45,  188.  Le  juge- 
ment au  pétitoire ,  qui  condamne  l'usurpation ,  doit  effacer 
l'interruption,  189.  La  transaction  de  même;  mais  non  le 
simple  délaissement  de  fait,  194.  Il  n'y  a  pas  d'interrup- 
tion lorsque ,  par  erreur,  on  prend  sa  propre  chose  d'une 
autre  personne  à  titre  précaire  ,  197.  L'inondation  ne  l'as- 
simile pas  au  fait  de  l'homme  pour  l'interruption,  199.  Lors- 
qu'une rivière  reprend  le  lit  qu'elle  avait  abandonné,  le 
propriétaire  qui  a  joui  de  ce  lit  ,  en  remplacement  de  son 
terrain  envahi ,  est  censé  avoir  toujours  possédé  ce  terrain 
quand  il  le  reprend,  200.   A  moins  de  contradiction,  tous 
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vestiges  empêchent  l'interruption,  201.  L'interruption  ci- 
vile s'opère  par  l'interpellation  judiciaire,  le  commande- 
ment, et  par  la  reconnaissance  du  droit ,  202,   ii'\.  L'inter- 
ruption pour  une  cause  ne  s'étend  pas  à  une  autre,  2Ô4.  Il  ne 
résulte  pas  d'interruption  d'une  demande  de  droit-  non 
cifiés,  255.  Demande  d'une  chose  principale  interrompt  pour 
tous  ses  accessoires  ,  ib'id.  Si,  pour  une  même  chose,  on  a 
des  actions  diverses  à  des  titres  differens,  l'exercice  de  l'une 
ne  fait  pas  interruption  pour  les  autres ,  2ÔG.  Secus  quand 
ies  droits  divers  peuvent  être  rangés  comme  dépendance* 
sous  un  droit  principal  ,  207.  De  deux  droits,  dont  l'un  est 
subordonné  à  l'autre,  l'exercice  du  plus  fort  arrête  la  pres- 
cription du  plus  faible,    258.   L'exercice  du  moindre  droit 
ne  fait  pas   obstacle  à    la  prescription  du  plus  fort,   2.~><). 
L'interruption  civile  n'opère  qu'entre  la  personne  qui  agi£ 
et  celle  qui  est  recherchée  :  exemples,   240  ,    etc.  V.  Ac- 
tion, Assignation,  Caution,  Demande,  Indivisibilité,  Indi- 
vision, Solidarité,  Tiers  détenteur. 

Ihterversios.  —  Changement  du  titre  de  la  possession 
s'opère  par  une  cause  venant  d'un  tiers  et  par  la  contradic- 
tion ,  I,  p.  i58.  Tiers  produit  l'interversion  ,  lorsqu'il  donne 
au  détenteur  précaire  un  titre  de  propriété,  159.  Il  convien- 
drait qu'elle  ne  fût  admise  qu'après  contradiction  .  160» 
Comme  elle  doit  s'opérer  de  bonne  loi,  le  défaut  de  dénon- 
ciation du  titre  doit  être  d'un  grand  poids  pour  l'apprécia- 
tion de  la  mauvaise  foi,  161.  Il  s'opère  une  -mie  d'inter- 
version en  sens  inverse,  parla  disposition  que  h:  détenteur 
précaire  fait  de  la  propriété  ,  171.  Danger  de  l'interversion 
par  ce  moven  ,  17m  V.  Contradiction,  Détenteur  précaire. 
Prescription  de  dix  ou  vingt  ans. 


Jom.  —  La  prescription  se  compte  par  jour-  et  non  par 
heures,  I  ,  p.  5(i8.  Le  jour  du  fait  qui  lui  donne  naissance 
n'entre  pas  dans  le  terme.  Le  jour  de  Pé<  lieance  et!  dans  le 
terme,  569.  Pour  les  délais  d'ajournement  et  d'actes  de  pro- 
cédure ,  le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance  ne 

Tome  2.  01 


562  TABLE 

sont  pas  comptés,  5?2.  Actes  d'opposition  au  jugement  ne 
sont  pas  soumis  à  cette  règle  d'exception ,  ibid.  Elle  ne  s'ap- 
plique pas,  en  général,  aux  actes  qui  doivent  être  laits  dans 
un  nombre  de  jours  déterminés,  3^5.  Elle  est  étrangère  à 
l'appel  qui  ne  peut  être  fait  que  dans  un  nombre  de  jours 
fixé,  ibid.  Et  à  la  notification  ordonnée  par  l'art.  ^55  du 
Code  de  procédure,  374.  De  même,  à  l'appel  du  jugement 
de  police  correctionnelle ,  ibid.  Et  aux  appels ,  dans  hui- 
taine, quinzaine,  dans  le  mois,  3^5.  Mais  délais  à  hui- 
taine, quinzaine,  etc.,  échouent  au  jour  correspondant  de  la 
première  ou  de  la  seconde  semaine  à  venir,  ibid.  Pour  les 
délais  et  la  prescription  par  mois,  le  temps  se  règle  par  le 
calendrier  grégorien,  376.  Exception  à  la  règle  par  jours  et 
non  par  heures,  377.  Jours  de  fête  ne  font  étendre  le  délai 
en  général ,  378.  Règle  particulière  pour  les  lettres  de 
change,  38o. 

Journaux.  —  Editeurs  de  journaux.  Leurs  infractions  se 
prescrivent  par  trois  mois,  II,  p.  44 1<  ^*  Délits  de  la 
presse. 

Jugement.  —  Par  défaut  non  signifié  ou  périmé,  n'inter- 
rompt pas  la  prescription,  I,  p.  214*  Nullité  dans  la  forme  du 
jugement  n'empêche  pas  l'interruption,  2i5.  Jugement  qui 
rejette  la  demande  ne  fait  pas  titre  à  celui  qui  l'a  obtenu 
contre  les  tiers,  pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans, 
216.  Jugement  par  défaut  de  comparaître  contre  deux  débi- 
teurs solidaires,  exécuté  contre  i'un  et  non  contre  l'autre. 
Controverse  sur  la  péremption  à  l'égard  de  celui-ci,  2^3. 

Juges.  —  L'action  en  remise  de  pièces  contre  les  juges 
est  prescrite  cinq  ans  après  le  jugement  du  procès.  Elle  dure 
trente  ans  pour  les  procès  non  terminés,  II,  p.  227. 


Lacs.  —  V.  Etangs. 

Lais  et  relais  de  la  mer.  —  Sont  prescriptibles,  I,  p.  91. 
Ports,  rades  et  havres  devenus  lais  et  relais ,  sont  prescrip- 
tibles, 92. 

LEHiiiiSDE  change.  — Et  billets  à  ordre  se  prescrivent  par 
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cinq  ans,  s'il  n'y  a  condamnation  on  reconnaissance .  11  . 
p.  201.  La  prescription  court  du  protêt;  à  défaut  de  projet, 

du  lendemain  de  l'échéance ,  207.  Elle  est  interrompue  pur 
la  poursuite  juridique  ou  par  la  reconnaissance,  2Ô3  ,  207, 
2jô.  Après  l'interruption,  elle  recommence  son  cours  de 
cinq  ans,  ibid.  Après  la  condamnation,  ou  une  nouvelle  obli- 
gation ordinaire ,  ou  même  un  arrêté  de  compte,  il  n'y  a 
plus  que  la  prescription  de  trente  ans,  ibid.  S'il  y  a  divers 
débiteurs  solidaires,  la  uovalion  du  titre  par  l'un  d'eux  ne 
vaut  que  comme  interruption  contre  les  autres ,  io\.  Cette 
prescription  peut  être  subordonnée  à  l'affirmation  du  paye- 
ment,  220,  208.  Cependant,  la  faillite  du  débiteur  n'em- 
pêche pas  la  prescription  pour  lui,  iocy  Prescription  de  cinq 
ans  ne  s'applique  qu'aux  véritables  lettres  de  change  et  aux 
billets  à  ordre  pour  faits  de  commerce  ,  241-  Le  porteur 
de  lettres  de  change  qui  a  promis  d'en  rendre  compte,  esl 
obligé  pendant  trente  ans,  I,  p.  \~\.  Des  effets  de  commerce 
pour  le  montant  d'une  obligation,  ne  l'ont  prescrire  la  dette 
par  cinq  ans,  qu'autant  que  l'ohligalion  est  anéantie.  II. 
p.  2Ô5.  V.  Caution,  Délai. 

Livres  »es  marchands.  —  Font  preuve  contre  ceux  qui  les 
ont  tenus.  Ils  peuvent  être  admis  comme  preuve  réciproque 
entre  commerçons.  Leur  représentation  ne  peut  être  exigée 
que  pendant  dix  ans,  II,  p.  202.  Hors  du  commerce,  tes 
mentions  des  livres  domestiques  n'ont  aucune  inllucncr 
sur  la  prescription,  I,p.  227. 

Loyers.  —  V.  Fermages. 

M. 

Maîtres.  —  De  pension  ,  d'enseignement  ou  d'apprentis- 
sage,  leur  action  se  prescrit  par  un  an,  II,  p.  3?8.  Pensions 
de  nourrice,  celles  des  clercs  chez,  les  avoués,  notaires , 
sont  comprises  dans  cet  ordre  ,  5;<)-  Ceui  qui ,  De  tenant 
pas  de  pension,  reçoivent  à  leur  table  un  parcnl  PU  un  ami . 
ne  sont  pas  sujets  à  cette  prescription,  3Ço.  Maîtres  de  pen- 
sion qui  ne  sont  pas  instituteurs  Mumiq  à  U  prescription  de 
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six  moi?,  comme  les  hôteliers,  ibld.  V.  Hôteliers,  Traiteur». 
Mandataire.  —  V.  Fondé  de  pouvoir. 
Marchands.  — -  N'ont  qu'un  an  pour  réclamer  le  prix 
des  objets  vendus  aux  particuliers  non  marchands  ,11, 
p.  3^5.  Quld,  pour  les  ventes  faites  à  d'autres  marchands 
pour  leur  usage  et  non  pour  leur  commerce?  Ibld. 

Mari.  —  Détenteur  précaire  des  biens  de  sa  femme  :  il  pos- 
sède pour  elle.  Il  ne  peut  jamais  prescrire  contre  elle,  mais 
il  prescrit  contre  ses  héritiers  ;  son  incapacité  ne  passe  point 
à  ceux  qui  lui  succèdent  ,  I,  p.  ï4°  >  i55  ,  293.  La  nullité 
des  ventes  du  bien  de  la  femme ,  faite  par  le  mari  sans  pou- 
voir, ne  s'efface  point  par  la  prescription,  II,  p.  117.  Mais 
la  possession  des  biens  pendant  trente  années  utiles  en  fait 
prescrire  la  propriété,  118.  Actes  du  mari  dans  les  termes 
de  son  pouvoir ,  ne  sont  susceptibles  de  rescision  et  de 
prescription  que  selon  le  droit  commun,  126.  Ratification 
de  la  femme  pendant  le  mariage  ne  valide  pas  les  actes , 
mais  elle  les  lui  rend  propres,  128.  Quand  l'action  du 
mari  interrompt  la  prescription  pour  sa  femme,  1^  p.  211  , 
260.  V.   Autorisation,  Femme  mariée. 

Mariage.  —  Ne  s'acquiert  pas  par  la  possession,  I,  p.  120. 
Nullités  de  mariage  se  prescrivent  par  un  an  ou  six  mois , 
II,  p.  357,  411?  4i2. 

Mauvaise  foi.  — N'est  point  à  considérer  dans  la  prescrip- 
tion de  trente  ans,  I,  p.  ^26 ,  429.  Elle  empêche  la  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans,  II,  p.  i4>  etc.  V.  Bonne  foi, 
Prescription  de  dix  ou  vingt  ans. 

Médecins.  — L'action  des  médecins,  chirurgiens  et  apo- 
thicaires, soumise  à  la  prescription  d'un  an,  II,  p.  370,  etc. 
Ils  ne  peuvent  repousser  cette  prescription  ,  en  affirmant 
qu'ils  n'ont  pas  été  payés;  mais  ils  peuvent  déférer  le  ser- 
ment, 372.  Pour  une  même  maladie ,  la  prescription  court 
de  chaque  visite  ,  de  chaque  pansement,  de  chaque  fourni- 
ture ,  373. 

Meubles.  — En  fait  de  meubles  ,  la  possession  vaut  titre  , 
II,  p.  278.  Exceptions  et  modifications,  279.  Revendication 
de  meubles  volés  ou  perdus  ,  contre  les  tiers  ,  se  pres- 
crit par  trois  ans  ,   282.   Point  de   revendication  9    lorsque 
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Ie«  objet?  volés  ont  été  achetés  en  foiro  ,  283.  Vente  par  le 
dépositaire  des  meubles  n'est  pas  un  vol  ;  mais  si  l'acheteur 
a  connu  le  dépôt ,  la  revendication  peut  être  admise  ,  282. 
Sauf  les  exceptions  indiquées,  la  présomption  attachée  à  la 
possession  de  meubles  exclut-elle  toute  preuve  contraire  ? 
284.  V.  Soustractions. 

Mer.  — Son  usage  est  destiné  à  tous  les  hommes,  I.  p.  87. 
Ce  principe  avait  toutes  ses  conséquences  chez  les  Romains, 
ibid.  Il  est  modifié  par  les  natious  modernes,  88.  V.  Naviga- 
tion,  Pêche. 

Mineurs,  Minorité.  — Les  mineurs  peuvent  user  de  la  pres- 
cription; mais,  en  règle  générale,  on  ne  peut  en  user  con- 
tre eux  y  I,  p.  278.    Aperçu  de  la  législation  ancienne  sur 
l'effet   de  la  minorité  ,  par  rapport  à  la  prescription  ,  ibid. 
Esprit  et  disposition  du  Code  civil,  281.  La  prescription  ne 
court  contre  les  mineurs  que  dans  des  cas  d'exception,  et  sauf 
leur  recours  contre  ceux  qui  devaient  agirpoureux,  282.  Ces 
exceptions  sont  expressément  déterminées,  ou  elles  résultent 
de  l'esprit  et  de  l'ordonnance  générale  de  certaines  parties  de  la 
législation,  282,  288.  La  suspension  ne  passe  point  aux  héri- 
tiers majeurs,  II,  p.  1 56.  Délai  de  la  rescision  des  ventes  pour 
cause  de  lésion ,  et  de  la  faculté  de  rachat ,  court  contre  les 
mineurs,  venant  du  chef  d'un  majeur  ,  I,p.  283.  Action  en 
rescision  des  engagemens  pris  en  minorité,  ne  reçoit  la  pres- 
cription qu'après  la  majorité  de  celui  qui  s'est  engagé  ,  280. 
Délai  du  rachat  ne  peut  commencer  qu'à  l'expiration  de  ce- 
lui de  la  rescision  ,  lorsque  la  vente  a  été  consentie  par  le 
mineur,  280.  Quand  la  vente  a  été  faite  par  personne  capa- 
ble, le  délai  du  rachat  et  celui  de  la  rescision  courent  en 
même  temps  contre  leurs  héritiers  mineurs,  aS.'j.  Incapacité 
du  mineur,  en  général  ;  degré  de  sa  capacité  dans  certaine 
cas  ,   II,  p.  97.  ÎNullité  de  ses  actes  se  prescrit  par  dix  ans, 
à  compter  de  sa  majorité  ,  ibid.  La  nullité  de  l'engagement 
solidaire  de  deux  mineurs   peut  se  prescrire  pour  .l'un  .   et 
subsister  pour  l'autre  ,    129.  Depuis  la  loi  du  -20  septembre 
1792,  les  mineurs,  à  3i  ans,  ne  sont  plus  rerevables  à  for- 
mer des  demandes  en  rescision  ,  /J78.  Prescription  dei  ins- 
criptions  hypothécaires,    péremption   d'instance    et   toute- 
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déchéances  à  la  suite  des  délais  d'appel,  des  actes dlnsfnrc- 
tion ,  etc. ,  s'acquièrent  contre  les  mineurs  ,  I,  p.  284.  Pres- 
criptions de  cinq  ans  et  au-dessous,  des  art.  2170  et  suivans 
du  Code  civil,  ne  sont  pas  suspendues  par  la  minorité  ,  285. 
Toutes  prescriptions  et  déchéances,  en  matière  de  commerce, 
de  droits  et  de  créances  sur  l'état,  de  crimes  ,  délits  et  con- 
traventions sont  applicables  aux  mineurs,  286,  etc.  V.  Sus- 
pension, Compte  de  tutelle  ,  Tuteur,  Nullités. 

Mort  civile.  —  Les  individus  frappés  de  mort  civile  ne  peu- 
vent prescrire  que  les  choses  qu'ils  peuvent  acquérir.  La 
prescription  ne  peut  leur  faire  obtenir  la  qualité  et  les  droits 
d'héritier,  légataire  ou  donataire,  soit  universel,  soit  à 
titre  universel ,  I,  p.  24?  276  ,  et  II,  p.  52  ,  109. 

N. 

Navigation.  — N'est  interdite  à  personne  dans  les  mers 
libres  ,  les  fleuves  et  les  rivières  navigables  ;  mais  elle  est 
soumise  à  des  règlemens  d'ordre  et  de  police.  Ce  droit  est 
imprescriptible ,  I,  p.  87,  etc. 

Navire.  —  V.  Capitaine,  Fret,  Gages. 

Negotiorum  gestor.  - —  V.  Gérant  officieux. 

Notaires.  —  Leur  action  pour  frais  et  émolumens,  ne  se 
prescrit  quepartrente  ans,  II,  p.  5o2. 

Nourrice.  — Pensions  denourrice  s'assimilent,  pourla  pres- 
ciiption,  aux  pensions  des  maisons  d'éducation  ,  II,  p.  379. 

Nullités.  —  Vices  des  conventions  forment  des  nullités  qui 
tombent  sous  la  prescription  de  dix  ans,  II,  p.  95.  Cette 
prescription  ne  peut  être  prononcée  d'office,  I,  p.  386,  et 
II,  p.  96.  Les  personnes  incapables  de  contracter  font  des 
actes  nuls ,  97.  L'action  accordée  aux  tiers  contre  les  actes 
faits  en  fraude  de  leurs  droits  ,  n'est  pas  soumise  à  la  pres- 
cription de  dix  ans,  100.  Pas  de  différence  entre  la  demande 
en  nullité  et  la  demande  en  rescision,  102.  Distinction  en- 
tre les  nullités  :  celles  qui  ne  s'effacent  pas,  celles  qui  sub- 
sistent trente  ans,  celles  qui  prescrivent  par  dix  ans,  io5. 
La  nullité  s'attache  à  toutes  conventions  et  stipulations  faites 
contre  la  défense  de  la  loi,  104.  Il  n'y  a  de  nullités  de  forme 
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que  celles  qui  sont  prononcées  par  la  loi,  io5.  Difficultés 
pour  distinguer  les  nullités  que  la  prescription  elVace,  de  celles 
qu'elle  ne  peut  couvrir,  10C.  Idée  générale:  exemples,  ilnd.  etc. 
Explication  de  l'adage  :  Mclius  est  non  liabere  titulum,  quant 
iiabere  vitiorum ,  116.  Défaut  de  cause,  fausse  cause  ,  cause 
illicite,  produisent  également  la  nullité  qui  se  prescrit  par 
dix  ans  ,  102.  Si  l'on  doit  distinguer,  pour  la  prescription, 
l'obligation  indûment  contractée  du  payement  indûment  fait , 
ijT).  Nullité  de  l'acte  en  la  forme,  se  prescrit  par  dix  ans, 
i44»  Quand  on  possède  la  chose  qu'on  a  aliénée  par  un  acte 
nul,onpeuttoujoursopposerlanullitéparexception,  1  îG,  1  18, 
i44-  Ces  règles  ne  s'appliquent  point  aux  déchéances  de 
procédure,  149.  Dans  les  obligations  pour  objets  incorpoi»  U, 
non  exécutées  ,  peut-on  toujours  opposer  la  nullité  par  ex- 
ception ?  i5o.  Quand  l'effet  du  titre  est  suspendu  par  une 
condition,  la  prescription  de  la  nullité  est  suspendue  avsei  , 
1 53.  S'il  en  est  autrement  pour  l'institution  d'héritier,  i.">4. 
V.  Femme  mariée,  Mari  ,  Mineur,  Renonciation,  Tuteur  , 
Rescision,  Suspension. 

0. 

OrviuER?,  Gens  de  travail.  —  Payement  de  leurs  journées 
fournitures  et  salaires,  se  prescrit  par  six  mois,  II,  p.  40S.  Y 
a-t-il  une  distinction  à  faire  entre  les  ouvriers  simples  et  les 
ouvriers  marchands  ?  Ibid. 

P. 

Pacage.  —  V.  Servitude. 

Papier-monnaie.  —  Payemens  reçus  en  papier-monnaie, 
sans  déclaration  de  la  connaissance  de  la  loi  qui  autorisait 
à  les  refuser,  ne  sont  que  des  à-comptes;  on  n'a  pa>  Im^mu 
de  les  attaquer  dans  le  délai  des  actions  resciaoiro  ,  H, 
p.  487. 

Partage.  — Tant  qu'il  y  a  jouissance  commune,  l'action 
en  partage  ne  peut  se  prescrire,  I,  p.  455»  «*  jl,ui»aii<  <  1  ~i 
commune,  si  un  seul  jouit  pour  tous,  en  reconaajpsajU  In 
droit  des  autres,  ibid*  Peut-il  y  avoir  prescription  outre, 
l'entant    réduit  u  la  jéserve  pendaut  la  cohabitatiuu,  au-c 
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l'enfant  avantagé  ?  Distinction  ,  456.  Quici,  lorsqu'il  y  a 
des  dispositions  pour  former  la  réserve  ?  ibid.  Pas  de  pres- 
cription entre  cohéritiers  pendant  la  jouissance  de  l'usu- 
fruitier des  biens  communs,  Ifii.  Créances  des  héritiers 
contre  la  succession  ne  se  prescrivent  qu'avec  l'action  en  par- 
tage, 4^3.  Quand  il  y  a  défaut  de  jouissance  ou  possession 
séparée,  l'action  en  partage  prescrit  par  trente  ans,  441  j 
455.  Les  restitutions  de  jouissance  ne  sont  sujettes  qu'à  la 
même  prescription.  Ne  conviendrait-il  pas  qu'elles  fussent 
soumises  à  la  prescription  de  cinq  ans  ?  453.  Partage  provi- 
sionnel devient  définitif,  après  trente  ans  de  majorité,  4^4*  S'il 
a  été  fait  des  omissions  dans  un  partage  ,  on  a  trente  ans 
pour  réclamer  un  partage  supplémentaire,  4^5.  V.  Resci- 
sion, Succession. 

Passage.  —  La  fixation  de  la  servitude  légale  de  passage 
pour  les  fonds  enclavés,  s'obtient-elle  par  la  prescription  ? 
Distinction  entre  la  servitude  et  l'indemnité,  I,  p.  5o3,  etc. 
Pêche.  —  Permise  à  tous  dans  la  mer  libre  et  dans  les 
parties  qui  appartiennent  à  l'état.  Ce  droit  est  imprescrip- 
tible, I,  p.  87.  Réservée  à  l'état  dans  les  fleuves  et  les  ri- 
vières navigables,  88.  Délits  de  pêche  se  prescrivent  par 
trois  mois,  II,  432.  K.  Délits. 

Pensions  et  rentes.  —  Se  prescrivent  par  cinq  ans,  terme 
par  terme,  II,  p.  207.  V.  Rentes. 

Péremption  d'instance.  — Court  contre  toutes  personnes, 
I,p.  i.85.  S'acquiert  par  discontinuation  de  poursuites  pendant 
trois  ans ,  outrois  ans  six  mois ,  II,  p.  278.  Efface  l'interruption 
produitepar  la  demande,  I,p.  214.  V.  Jugement  par  défaut. 
Pétition  d'hérédité.  —  V.  Absens,  Acceptation,  Succes- 
sion. 

Port  d'armes.  —  Sans  permission  n'est  un  délit  qu'autant 
qu'il  est'joint  au  délit  de  chasse  ;  il  se  prescrit  par  un  mois,  II, 
p.  43i. 

Portes  des  places  de  gueri>e  entretenues.  '•*—  Ne  peuvent 
se  prescrire;  celles  des  places  abandonnées  se  prescrivent,  I, 
p.  93,  io5. 

Ports  comblés.  —  Sont  prescriptibles,  I,  p.  92. 
Possession.  Elle  est  le  fondement  de  la  prescription  qui 
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conserve  ou  acquiert  la  propriété,  I,  p.  28.  Sa  définition  . 
Ses  qualités  et  ses  conditions ,  02.  On  possède  par  soi-même  . 
ou  par  autrui,   53.  On  ne  considère  que  le  fait  dans  la  pos- 
sion  ;  il  doit  être  continu,  34.  V.   Continuité.  Possession 
de  fait  doit  avoir  duré  un  an  ,  pour  servir  de  base  à  la  pres- 
cription, 41  •   Elle   peut  se  continuer    par  l'intention,  tant 
qu'un  autre   ne  possède   pas  réellement,   L\\  ,    ]].  F.lle  est 
interrompue  par  le  simple  fait  de  l'occupation   d'un  autre; 
mais  elle  reçoit  une  grande  force  du  retour  à  la  détention 
réelle,  42,  (\S.  Elle  ne  peut  seule  conduire  la  prescription 
à  la  fin,   43-  Différence  entre  la  possession  d'intention  qui 
n'a  rien  marqué  au  dehors,  et  celle  qui  se  manifeste  par 
des  vestiges,  44*    On    possède  civilement  et  utilement  en 
agissant  comme  propriétaire,  par  actes  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires,  46.  Ce  qu'on  entend  par  possession  paisible,  ihid. 
V.  Violence.  La  possession  doit  être  publique,  47-  Comment 
se  prouve  la  publicité,  48.  V.  Clandestinité.  Possession  ne  doit 
pas  être  équivoque,  55.  V.  Equivoque.  Jouissance  de  droits 
soumise  à  des  conditions  d'ordre,  n'est    pas  effacée  par  le 
défaut  de  ces  conditions,  68.   Comment  se  prouve  la  pos- 
session pour  les  immeubles,   80.  Comment  pour  les  droits 
incorporels;  difficultés,  54?  81.  Possession  se  transmet  pat- 
succession,  donation,  vente,   etc.,  ^4*  L'acquéreur  à  titre 
particulier  peut   invoquer  ou  négliger  la  possession  de  ion 
auteur.  En  se  la  rendant  propre,  il  la  prend  avec  ses  défauts 
ainsi  qu'avec   ses  qualités,  ^5.   L'exproprié  en    juStfa 
l'auteur  de  l'adjudicataire,  ^5.  Possession  du  succe-seurdoii 
suivre  immédiatement  celle  de  son  auteur,  76.  Modification 
de  cette  règle,  iùid.  V.  Interruption,  Faculté,  Familiarité  . 
Hérédité,  Héritiers,  Indivision. 
s*    Possessoire.  —  L'action  possessoire  ne  peut  être  <\ci < 
que  dans  l'année  du  trouble,  II,  p.  33o.  Elle  9*1   admis- 
sible pour  l'universalité,  des   meubles   qui    com]>c»eut    nue. 
succession,  33i.  Possesseur  dépouillé  par  TÎolence  pect-il 
obtenir  la  réintégrande  par  action  au  criminel:1   /'/><</.    I\  1 
d'action  possessoire,  s'il  n'y  a  titre  pour  la  nropi  u  te  ,  quant 
aux  droits  qui  ne  s'acquièrent  pas  par  la  pOMeuion  ,  544s   tti  ' 
V.  Empbytéote,  Fermier.  Usufruitier,  Meuble*. 

Tome  2.  38, 
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Précaire.  —  V.  Détenteur  précaire. 

Précepteurs.  —  Leur  action  pour  prix  de  renseignement 
qu'ils  donnent  au  mois,  se  prescrit  par  six  mois,  II,  p.  "378, 
4oo.  Par  un  an  ,  pour  l'enseignement  à  terme  fixe  de  plu» 
d'un  mois,  [\o\ . 

Prescription.  —  Son  origine  et  son  but,  son  fondement 
et  son  utilité,  I,  p.  1.  Institution  naturelle  développée  et 
réglée  parle  droit  civil,  5,  etc.  Quoique  procédant  du  droit 
naturel,  elle  n'est  pas  reçue  entre  les  nations,  20.  Entre  les 
particuliers  des  diverses  nations,  elle  doit  être  le  droit  des 
gens,  21.  Elle  sert  aux  étrangers  en  France,  22.  Sa  défi- 
nition, 24.  Elle  embrasse  tous  les  biens  et  tous  les  droits  , 
à  l'exception  de  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce,  et 
de  quelques  autres  déclarés  imprescriptibles,  84*  Ee  Code 
civil  ne  spéciûepas  les  choses  qui  sont  hors  du  commerce,  ibid. 
Quelles  sont  ces  choses  communes  à  tous  ,  déclarées  vague- 
ment par  l'art.  714.  p.  85.  Toutes  les  choses  désignées  dans 
l'art.  538,  ne  sont  pas  hors  du  sommerce,  go.' On  ne  pres- 
crit pas  contre  l'ordre  général  et  la  police  publique,  11 5. 
La  prescription  n'opère  rien  sur  la  liberté  naturelle  que  la 
loi  laisse  aux  individus,  ibid.  Elle  ne  valide  pas  les  stipulations 
illicites,  120.  Elle  ne  fait  pas  acquérir  l'état  qui  dépend  d'en- 
gaeemens  solennels,  ibid.  L'action  en  réclamation  d'état 
d'enfant  légitime,  est  imprescriptible,  124.  Comment  se 
compte  le  temps  de  la  prescription,  568.  Juges  ne  peuvent 
pas  prononcer  la  prescription  d'office,  en  matière  civile,  386. 
On  suit  une  règle  contraire  au  criminel,  388.  V.  Délai,  Do- 
maine public,  Faculté,  Jour, Renonciation, Servitude,  Titre. 

Prescription  de  trente  ans.  — I,  p.  425.  Le  Code  civil  n'en 
admet  pas  de  plus  longue  ,  4^8.  Prescription  d'un  temps  plus 
lon°*  suivant  les  lois  anciennes  ,  ne  peuvent  durer  plus  de 
trente  ans  après  le  Code  ,  ibid.  Prescription  trentenaire 
embrasse  tous  droits  et  actions  qui  ne  sont  pas  soumis 
expressément  à  de  moindres  prescriptions,  429-  Ses  appli- 
cations particulières,  déterminées  par  les  lois,  429,  etc.  Ses 
applications,  déterminées  parla  jurisprudence,  470,  etc. 

Prescription  simple  de  vingt  ans.  —  Ne  sert  qu'au  grand 
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criminel,  pour  mettre  à  couvert  des  peines  prononcées  pour 
la  répression  des  crimes  ,  II,  p.  2.  V.  Crimes. 

PRESCRIPTION  COMPOSEE,  DE  DIX  OC  VINGT  À>t>   ■ —  Exige  jlLStC 

titre  et  bonne  foi;  elle  ne  sert  qu'aux  tiers  acquéreurs  d'im- 
meubles, II,  p.  14.  L'héritier,  le  donataire  et  le  légataire 
universel,  ou  à  titre  universel,  ne  sont  pa3  des  tiers  ;  ils 
représentent  leur  auteur,  et  n'ont  pas  titre  pour  cette  pres- 
cription, 24.  Elle  est  de  dix  uns  entre  personnes  domiciliées 
dans  le  même  ressort  de  Cour  royale;  et  de  vingt  ans,  si  les 
domiciles  sont  dans  des  ressorts  difl'erens,  5o.  Si  les  do- 
miciles n'ont  été  dans  des  ressorts  divers  que  pendant  mie 
partie  de  l'année,  on  double  le  temps  qui  a  manqué,  ibid. 
Résidence  près  au  loin  de  l'objet  litigieux  est  insignifiante; 
on  ne  s'attache  qn'au  domicile;  c'est  le  lieu  où  l'on  exen  e 
ses  droits  civils,  5i,  52.  On  n'a  pas  deux  domieiles  de  cette 
nature,  55.  Prescription  de  dix  ans  relativement  aux  sous- 
acquéreurs  des  biens  de  l'état,  uvant  et  après  le  (iode  ci - 
?U,  II,  p.  527.  V.  Absence,  Bonne  foi,  Titre. 

Prescription  simple  de  dix  ans.  • —  H,  p.  92.  Ses  appli- 
cations diverses,  95,  etc. 

Prescription  de  cinq  ans.  — II,  p.  204.  Ses  diverses  ap- 
plications, 207,  etc. 

Prescription  de  trois  ans.  —  II,  p.  2O1.  Ses  différentes 
applications,  260,  etc. 

Prescription  de  deux  ans.  —  II,  p.  297.  Ses  différentes 
applications,  298  ,  etc. 

Prescription  d'un  an.  —II,  p.  ^27.  Ses  applications  di- 
verses ,  55o. 

Prescription  de  6ix  mois.  — IK  p.  r>on.  Ses  applica- 
tions, [\QQ. 

Prescription  au-dessous  de  six  mois.  —  II,  p.  Ai  S.  Ses 

actions,  4*9?  etc- 

Presse.  —  V.  Délits  de  la  presse,  Journaux* 

Pvits.  On  ne  prescrit  pas  contre   les  conditions  ^  la 

loi  pour  avoir  un  puits  près  d'uu  mur  mitoyen  ou  non.  I  . 

p.      125  y      126. 
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Q- 

Qualité.  ^-  V.  Capacité. 

R. 

Rades.  —  Imprescriptibles  pendant  leur  destination  pu- 
blique; peuvent  se  prescrire  lorsqu'elles  sont  comblées  ou 
abandonnées,  I,  p.  92. 

Ratification.  —  jP".  Mari ,  Titre. 

Reconnaissance  du  droit  ou  de  la  dette.  —  En  interrompt 
la  prescription,  I,  p.  224.  S'établit  par  témoins  ou  par  écrit 
seulement,  de  la  même  manière  que  l'obligation,  ibid.  Actes 
formels  énoncés  dans  les  art.  1337  i338  du  Code,  225.  Peut 
résulter  d'une  lettre  missive,  ibid.  On  reconnaît  en  deman- 
dant délai  pour  payer,  ibid.  En  déclarant  qu'on  ne  peut  payer  à 
cause  de  saisie  arrêt,  II,  p.  239.  Par  un  payement  à  compte, 
I,  p.  225.  Par  la  compensation  convenue,  233.  Le  créancier 
ne  peut  prouver  le  payement  sur  ses  livres  de  raison,  ni  par 
les  registres  de  ses  préposés,  226.  Les  simples  quittances 
sous  seing  privé  qui  se  trouvent  dans  les  mains  des  héritiers 
du  créancier,  n'ont  pas  plus  d'effet,  227.  Elles  vaudraient  si 
elles  étaient  accompagnées  de  la  déclaratiou  du  débiteur , 
qu'il  les  a  remises  pour  servir  de  reconnaissance,  ibid.  Les 
reconnaissances,  qui  portent  sur  des  faits  ,  subsistent  après 
la  rescision  des  actes  qui  les  renferment,  la  rescision  n'est  pas 
fondée  sur  l'erreur  du  fait  reconnu ,  228.  Si  le  mari  seul  a 
cédé  les  droits  de  sa  femme,  l'acte  vaut  reconnaissance  pour 
elle,  229.  De  nouvelles  sûretés  données  au  créancier,  par 
l'hypothèque,  le  gage ,  etc. ,  emportent  reconnaissance,  23o. 
Legs  pour  l'acquit  d'une  dette  vaut  reconnaissance,  ibid. 
V.   Demande,  Interruption,  Rente  ,  Réserve,  Solidarité. 

Remparts  de  places  de  guerre.  — Imprescriptibles;  quand 
ls  ne  tiennent  plus  à  des  places,  ils  peuvent  être  prescrits,  I, 
p.  93,  io5.  V.  Renonciation. 

Renonciation,  Répudiation.  — La  faculté  de  répudier  une 
succession  se  prescrit  par  trente  ans.  Examen  de  cette  règle, 
I ,  p.    44°*   ^  répudiation  peut  être  révoquée.  Dans  quel 
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temps  et  dans  quelle?  circonstances,  l'acceptation  des  succes- 
sions irrégulières  empêche  la  révocation  de  la  répudiation,  45o. 

Renonciation  a  la  prescription.  —  L'on  peut  renoncer  ù 
la  prescription  acquise,  I,  p.  582.  Exception  pour  ceux  qui 
n'ont  pas  l'exercice  de  leurs  droits,  585.  On  ne  peut  re- 
noncer au  droit  d'acquérir  la  prescription,  ibid,  et  II,  p.  108. 
Renonciation  expresse  ou  tacite,  I,  p.  585,  Sep.  Elle 
n'est  susceptible  de  rescision  qu'autant  qu'elle  a  été  ob- 
tenue par  dol  ou  fraude,  595.  On  ne  peut  répéter  le  paye- 
ment d'une  dette  prescrite  qu'en  prouvant  qu'on  a  payé  par 
erreur  de  fait,  ibid.  Une  dette  prescrite  peut  renaître  par 
simple  reconnaissance ,  5o,5.  Renonciation  d'un  codébiteur 
solidaire  est  sans  effet  contre  les  autres, 2^7,  597.  Quand  il 
n'y  a  pas  de  renonciation,  la  prescription  peut  être  opposée 
en  tout  état  de  cause,  598.  Renonciation  tacite  s'induit  des 
circonstances,  ibid.  Le  moyen  de  la  prescription  n'est  pas 
écarté  par  l'emploi  d'autres  moyens ,  ibid.  Il  c?t  écarté  par 
l'aveu  de  la  dette ,  quand  on  ne  conteste  que  sur  le  quantum, 
4oi.  Exemples  et  examen  d'arrêts.  l\oi.  Après  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  ,  il  n'y  a  pour  les  majeurs 
aucune  voie  pour  faire  revivre  la  prescription  qu'ils  n'ont 
point  opposée,  408.  Les  mineurs  seuls  peuvent  trouver  un 
moyen  de  requête  civile  dans  le  défaut  de  proposition  de  la 
prescription  par  leurs  tuteurs.  Les  femmes  n'ont  pas  ce 
remède,  58?.  Les  tiers  intéressés  peuvent  opposer  la  pres- 
cription malgré  la  ienonciation  de  celui  qui  est  directement 
intéressé,  4°9«  L'héritier  présomptif  n'est  pas  au  nombre 
des  tiers  admis  à  cette  faculté,  '\\o.  Renonciation  ne  peut 
nuire  au  donataire  de  biens  présent  BOUS  réserve  d'usufruit» 
ni  au  substitué  ,  41 4-  Les  tiers  intéressés  doivent  interve- 
nir avant  la  consommation  de  la  renonciation  pour  eu  em- 
pêcher l'effet ,  416«  V.  Créanciers. 

Rente.  — Le  fonds  ,  le  capital  on  le  droit  a  la  rent» 
prescrit  par  trente  ans  ,  de  quelque  nature  quYlle  soit  ,  1  . 
p.  4^o.  La  prescription  court-elle  du  jour  du  oontratj  ou 
du  premier  ternie  de  la  redevance,  quand  il  n'\  a  pas 
de  payemens  prouvés?  !\7ûk  Le  créancier  peut  exiger  un 
titre  nouveau  après  vÎDft-nuit  an>,  455.  Becoi  DRÎstauci 
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la  femme ,  quoique  sans  autorisation ,  peut  établir  le  ser- 
vice de  la  rente,  228.  On  peut  acquérir  une  rente  par  la 
prescription  en  prouvant  par  écrit  qu'on  l'a  perçue  pendant 
trente  ans ,  4^5.  Les  prestations  périodiques  de  la  rente  se 
prescrivent  par  trente  ans,  terme  par  terme,  II,  p.  207. 
En  rejetant  la  prescription  pour  le  capital  d'une  rente,  on 
peut  l'admettre  pour  les  arrérages,  223.  Les  arrérages  de 
rente  foncière ,  échus  avant  la  loi  du  20  août  1792,  ne  re- 
çoivent que  la  prescription  de  trente  ans,  453.  Les  arréragea 
de  redevances,  qui  n'étaient  sujets  qu'à  la  prescription  de 
trente  ans  ,  échus  avant  les  Codes  ,  sont  depuis  prescrits 
terme  par  terme  par  ce  laps  de  trente  ans,  4^7*  V.  Garan- 
tie, Solidarité. 

Réparations  civiles.  —  Adjugées  par  les  tribunaux  cri- 
minels ,  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans,  I ,  p.  4^5 , 
et  II,  p.  8. 

Rescision.  —  Départage  pour  cause  de  lésion  se  prescrit 
par  dix  ans,  II,  p.  i35.  Partage  d'ascendant  susceptible  de 
celte  rescision.  De  quel  jour  commence  le  délai ,  ibid.  Res- 
cision de  vente  pour  lésion  se  prescrit  par  deux  ans,  298. 
V.  Nullités. 

Réserve  générale  d'autres  droits.  —  N'emporte  pas  re- 
connaissance de  ces  droits  s'il  en  existe  ,  I,  p.  23i. 

Résolution.  —  L'action  en  résolution  de  vente  ,  pour  dé- 
faut de  payement,  se  prescrit  par  trente  ans.  De  quel  jour? 
I,  p.  4/4*  ke  sous-acquéreur  peut-il  prescrire  par  dix  ou 
vingt  ans?  II,  p.  72.  Le  peut-il  contre  toute  condition  ré- 
solutoire? 82.  Résolution  diffère  de  la  rescision,  i3i. 

Restitution.  —  V.  Grevé  de  restitution. 

Révocation  de  donation.  —  Par  survenance  ou  légitima- 
tion d'enfans,  ne  prescrit  que  par  trente  ans,  pour  les  tiers 
détenteurs  comme  pour  les  donataires,  I,  p.  4^9*  Cette 
prescription  ne  commence  qu'après  la  naissance  du  dernier 
enfant,  ibid.  Pour  ingratitude,  doit  être  demandée  dans 
l'année,  II,  p.  357.  A  compter  du  délit  ou  du  jour  où  le 
donateur  a  pu  le  connaître,  359.  L'action  contre  les  héri- 
tiers du  donataire  est  interdite,  36o.  Elle  est  interdite  aux 
héritiers  du  donateur  ,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  intentée  ou 
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qu'il  ne  soit  décédé  dan*  l'année  du  délit,  ibid.  La  loi  uc 
proroge  pas  le  délai  pour  les  héritiers,  ils  n'ont  que  ce  qu'il 
en  reste,  ibid.  La  remise  certaine  de  l'offense  par  le  dona- 
teur peut  faire  repousser  l'action  avant  l'expiration  de  1\ in- 
née, 56i.  Quel  est  le  délai  de  la  révocation  des  dispositions 
testamentaires  accordées  aux  héritiers,  ibid.  Pour  injures  à 
la  mémoire  du  testateur  le  délai  est  d'un  an,  565.  Pour 
l'inexécution  des  conditions,  il  n'y  a  pas  de  terme  fixe.  Le 
droit  à  la  révocation  dure  aussi  long-temps  que  le  droit  de 
réclamer  l'exécution  des  engagemens  du  donataire,  558,  5G/|. 

Rivages  de  la  mer.  —  Imprescriptibles.  Leur  usage  t  st 
subordonné  aux  lois  et  aux  règlemens,  I,  p.  87,  etc.  , 
V.  Lais  et  Relais,  iMer. 

Rivières  navigables.  —  V.  Fleuves. 

Routes,  Ries.  —  V.  Chemins. 

RnXjES  et  Vestiges.  —  Peuvent  conserver  la  possession  , 
I ,  p.  44  ,  201.  Conservent  les  servitudes  à  moius  de  con- 
tradictions, 554- 

S. 

Saisie.  Toutes  saisies  signifiées  interrompent  la  prescrip- 
tion, I,  p.  217.  La  demande  en  validité  n'est  pas  nécessaire 
à  cet  effet,  ibid.  La  cession  signifiée  devrait  produire  le 
même  effet,  218. 

Séparation  de  biens.  —  V.  Femme  mariée. 

Séparation  de  patrimoine.  —  Se  prescrit  par  trois  ans 
pour  les  meubles,  I,  p.  l\GG,  et  II,  p.  2;',.  <Juid ,  peur  les 
immeubles?  I,  p.  466.  L'inscription  dans  >ix  mois,  pour 
l'exercice  de  ce  droit,  n'est  ncces>aire  que  dans  le  C%i  de 
décès  après  le  Code,  II,  p.  4*3,  4$8. 

Séquestre.  —  V.  Détenteur  précaire. 

Serment.  —  Cas  dans  lesquels  railirination  du  payement 
peut  être  requise  de  ceux  qui  opposent  la  prescription,  11 , 
p.   258  ,   5o8,   58 1,  4  jt). 

Servitudes.  —  Di\  ei>ité  du  droit  antérieur  au  Code  civil 
sur  la  prescription  des  >erwtudes.  1,  p.  4S0.  Utgl<-  du  Code; 
distinction  des  servitude*  continue*  et  discontinue* ,  ap- 
parente» et  non  apparente*,  481.    Continue*  et  apparente* 
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s'acquièrent  par  la  prescription  de  trente  ans,  4^4*  Discon- 
tinues, même  apparentes ,  ne  s'acquièrent  que  par  titre ,  ibid. 
En  est-il  de  même  des  droits  d'usage  dans  les  forêts?  483. 
La  prescription  des   servitudes  discontinues,  commencées 
avant  le  Code,  dans  les  pays  où  elle  était  admise  ,  ne  peut 
continuer  son  cours,  II,  p.  491»  Elle  ne  peut  plus  servirau 
possessoire,  49^.  Conditions  rigoureuses  de  la  possession  , 
pour   faire   prescrire  les  servitudes  discontinues,  avant  le 
Code,  en  certains  pays,  49^-  L'usage  d'une  faculté  de  la  na- 
ture des  servitudes  discontinues,  accordé  par  un  statut  local, 
est  insignifiant  pour  l'acquisition  après  l'abrogation  du  sta- 
tut, 5o2.  Servitudes  discontinues  qui  s'appuient  sur  des  ou- 
vrages incorporés  dans  le  fonds  voisin,  s'acquièrent  par  pres- 
cription, comme  partie  du  fonds,  I,  p.  401 ,  5 1 5.  Pour  les  servi- 
tudes qui  s'établissent  par  des  ouvrages ,  la  prescription  ne 
commence  que  lorsqu'ils  sont  terminés,  525.  On  ne  prescrit 
que  suivant  la  mesure  de  ce  qu'on  possède,  526.  De  simples 
défenses  d'actes  contraires  à  la  servitude  prétendue  ne  peu- 
yent  la  faire  prescrire,   527.  Elles  n'auraient  pas  plus  de 
force  quand  elles  seraient  fondées  sur  un  titre  émané  d'un 
tiers,  ibid.  Concession  de  servitude  imprescriptible,  faite  par 
un  tiers,  ne  la  rend  pas  prescriptible  contre  le  propriétaire, 
528.  Toutes  servitudes  se  perdent  par  la  prescription,  55 1. 
Elle  court  pour  les  servitudes  discontinues,  du  jour  où  l'on 
a  cessé  d'en  jouir;  et,  pour  les  servitudes  continues,  du 
jour  où  il  a  été   fait  un  acte  contraire  à  leur   exercice  , 
55 1,  etc.  Les  servitudes  ne  sont  que  suspendues  lorsque 
les  choses  sont ,  par  accident ,  en  tel  état  qu'on  ne  peut 
plus  en  user,  556.  Elles  revivent,  quand  les  choses  revien- 
nent à  leur  premier  état,  ibid.   Si  c'est  le  propriétaire  du 
fonds  servant  qui  l'a  mis  dans  l'état  contraire  à  la  servi- 
tude, la  prescription  court  du  jour  de  cette  contradiction  , 
557.  La  destruction  de  l'édifice  servant  ne  fait  que  suspen- 
dre la  servitude,  tandis  que  la  ruine  de  l'édifice  dominant, 
la  laisse  périr,  s'il  ne  reste  point  de  vestiges,  et  s'il  n'y  a 
pas  d'acte  de  protestation  ou  de  réserve  ,  558.  Servitudes 
négatives  qui  consistent  en  prohibition ,  ne  commencent  à 
se  prescrire  que  lorsqu'on  fait  les  choses  prohibées,  56i. 
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Servitude  devenue  inutile  ,  par  le  fait    d'une  tierce    prr- 
sonne  ,  renaît  si  cet  obstacle  cesse  dans  l'interallié  de  trente 
ans.  Conséquence  violente  de  cette  règle,  50-2.  Promesse  de 
servitude  prescrit  par  trente  ans.  504-  Si  elle  s'applique  à  une 
maison  projetée  ,  la  prescription  ne  commence  qu'alors  que 
la  maison  est  bâtie;  mai*  si  la  construction  ne  se    fait  p.is 
dans  l'espace  de  trente  ans  ,  la  promesse  est  éteinte,  ibid. 
Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire.    Explication   de) 
cette  règle,  564,  etc»  Pour  toutes  servitudes,  L'usage  fixe  les 
conditions  qui  n'ont  pas  été  réglées.  Il   restreint   ou  étend 
les  servitudes  qui  s'acquièrent  par  prescription.   Il  n'a  pas 
cet  effet    pour    celles  qui   ne    s'acquièrent   que   par  titre. 
Exemples,  5G5,  etc.  Mais  un  usage  restreint  par  l'effet  de  la 
contradiction,  peut  faire  perdre  partiellement  toutes  servi- 
tudes ,  570.  Si  la  servitude  a  deux  objets  distincts  de  nature 
à  constituer  deux  servitudes,  l'usage  de  l'un  n'empêche  pas 
la  prescription  de  l'autre,  071.  En  faisant  plus  que  le  titra 
ne  permet,  on  ne  perd  pas  la  servitude  discontinue  ,  mais 
on  n'acquiert  rien  de  plu?,  071.  On  la  perd  en  faisant  autre 
chose,  et  l'on  n'en  acquiert  pas  de  nouvelles,  ibid.  On  fait 
autre  chose   en   dénaturant  les  conditions  essentielles  seul 
lesquelles  la  servitude  a  été  constituée,  ibicl.  Modification  d<ï 
cette  règle,  575.  On  ne  perd  pas  le  droit  de  puisage  pour  n*l 
voirpas  puisé,  si  l'on  est  allé  à  la  fontaine,  576.  Les  servitude-" 
sont  indivisibles  pour  l'accomplissement  de   l'obligation  f 
577.  Si  la  servitude  est  due  à  un  fonds  appartenant  À  plu- 
sieurs par   indivis,  un  seul  peut  la  conserver  pour  tous, 
ibicl.  Sans  jouissance  même,  si  la  prescription  n'a  pu  confie 
contre  l'un  d'eux,  elle  n'aura  pas  couru  contre  les  autres  , 
678.  Après  le  partage,  chacun  conserve  ou  perd  son  droit 
isolément,  ibid.  Les  divers  propriétaires  par  indhifl  du  fonds 
servant,   sont  tous  tenus  de  la  servitude.  En  agissant  Contra 
l'un  d'eux,  on  interrompt  la  prescription  contre  ton-,  ibid. 
Le  partage  du  fonds  ne  change  pas  l'étal  île   la   lertituxia, 
mais  il  peut  rendre  l'obligation  divisible,   selon  le  nombre. 
des  lots   sur  lesquels  elle  porte  ;    et   chacun   des  proprié- 
taires servans   peut   prescrire   l'exemption   de   la   strritudi 
pour  son  lot,  579.  V.  Eau,  Enclaw •_,  Pacage,  Titra. 

Tome   2.  3(j 
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$OCl«t:TÉ  DE    COMMERCE.- —  V '>    Associés. 

Solidarité.  — En  matière  de  droits  et  d'obligations  soli- 
(foires,  l'inlorr^plion  de  l'un  des  créanciers  profite  à  tous, 
I-,  p.  24 2«  Contre  l'un  des  débiteurs  elle  tourne  contre  tous, 
3f45.  Cet  e-flel  a  lieu,  soit  que  les  obligations  solidaires  aient 
été  contractées  dans  le  même  temps  et  par  le  même  acte, 
soit  qu'elles  l'aient  été  en  divers  temps ,  ^48.  Mais  l'inter- 
ruption ne  se  fait  pour  le  tout,  par  un  seul,  contre  un  seul, 
que  lorsqu'on  a  agi  dans  l'intérêt  de  tous ,  246.  Elle  ne 
s'opérerait  pas  si  un  seul  ne  poursuivait  et  ne  recevait  qu'une 
q-uote-part  nommément, ibid.  La  demande  d'une  quote-part 
toutefois,  tant  qu'elle  n'est  pas  adjugée  ou  acquiescée,  est 
regardée  comme  interruptive  pour  le  tout,  247.  Quand  la 
prescription  est  acquise  ,  la  renonciation  de  l'un  des  débi- 
t-eurs  solidaires  n'engage  pas  les  autres,  248.  Les  héritiers 
d'un  débiteur  solidaire  sont,  à  leur  tour,  ce  qu'était  le  dé- 
funt respectivement  au  codébiteur  et  à  ses  créanciers,  249. 
Les  dettes  se  divisent  entre  les  héritiers.  L'interpellation 
faite  à  un  seul  des  héritiers  du  codébiteur  solidaire,  ou  son 
acquiescement,  n'interrompt  que  pour  cette  portion ,  ihid* 
Payement  divisé  pendant  dix  ans,  fait  perdre  la  solidarité, 
H,  p.  192.  Entre  codébiteurs  solidaires,  celui  qui  paye  la 
totalité  des  arrérages  d'une  rente ,  n'a  que  cinq  ans  pour 
répéter  la  portion  des  autres,  II-,  p.  221.  V.  -Indivisibilité, 
Indivision. 

Source.  —  V.  Eau. 

Soustractions. — Entre  cohéritiers,  ne  se  couvrent  que 
parla  prescription  de  l'action  en  partage,  II,  p.  291.  Celles 
qui  sont  mentionnées  dans  l'art.  58o  du  Code  pénal,  ne  se 
prescrivent  que  par  trente  ans,  ibid. 

Substitution.  —  V.  Grevés  de  restitution. 

Succession.  —Faculté  d'accepter  une  succession  se  pres- 
crit par  trente  ans,  I,  p.  44<>-  Qu'a  voulu  la  loi  en  assimi- 
lant, pour  la  prescription,  la  faculté  de  répudier  à  la  fa- 
cilité d'accepter? ibid,  etc.  V.  Absent,  Partage,  Renonciation. 

Suspension  de  prescription.  —  Différence  avec  l'interrup- 
tion ,  I  ,  p.  276.  Il  est  des  prescriptions  qui  ne  courent 
pas  contre  ceux  qui  ne   peuvent  agir,   277.   Il  en  est  qui 
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courent  contre  toutes  personnes,  sauf  recours  4  %%%,  I.  :  rat- 
pension  tient  aux  règles  d'exception  ,  177.  Lei  exc<  pti< 
sont  spécialement  déterminées,  Qa  elle-  résalteul  de  1 
prit  et  de  l'ordonnance  générale  de  certaines  partiel  <1«'  la 
législation,  ibid.  et  288.  V.  Mineurs,  Interdits,  Femmes 
mariées.  Tant  qu'un  droit  est  incertain,  ou  que  l'on  a/a  a  is 
encore  d'action  pour  le  réclamer,  la    prescription  est   «.1 
suspens,  555.  Elle  ne  court  point  à  L'égard  dune  créance 
qui  dépend  d'une   condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition 
arrive,  556.  iide  est  de  même  suspendue  à  l'égard  des  di 
immobiliers  conditionnels  ,  55j.  Le?  conditions  résolutoires 
ne  sont  pas  suspensives  ,  et  elles  n'arrêtent  pas  le  cour-  de 
la  prescription,  55q.  La  suspension*  existe  à  l'égard  d'une 
créance  à  jour,  jusqu'à  ce  que  ce  jour  soit   arrive,  338. 
Il  n'importe  pas  que  le  jour  soit  fixé  ou  incertain  :  le  t<  ; 
incertain  rentre  dans  là  classe  des   stipulation-  condition*" 
nellcs,   ibid.    Quand  il  y  a  des  termes  suot  M         de  paye*- 
ment,  la  prescription  se  divise  comme  la  dette,   cl  COU 
compter  de  chaque  échéance,  ibid.  La  suspension  s'appln 
au  légataire  conditionnel  comme  au  substitué,  346.   Elle  a 
lieu  en   faveur  de  l'héritier   bénéficiaire  pour  les  - 
qu'il  a  contre  la  succession-,  5j«).  ^"°  n  a  paint  lieu   pen- 
dant la  vacance  d'une  succession,  ni  durant    le  délai  p«  ur 
délibérer  et  pour  faire  inventain  .  55o>,  Des  lois  de  circons- 
tance ont  quelquefois  établi  d'antres  suspensions.  Exem] 
555.  La  prescription  a  été  suspendue  en   farCur  des  nnli- 
laircs  et  de  toutes  personnes  attachées  au  serfice  des  ar- 
mées, depuis  îjîj'-ï  jusqu'à  1816,  p.  356,   i.<    militarn 
service  dans  le  lien  de  son  domicile,  ;i  <  n  autant  de  dn 
la  suspension  9  que  s'il  eût  servi  dans  un  lieu  «  !  . 

Explication    sur   la   loi  qui    suspend     la    prescription  des 
droits   corporels  et  incorporels,  do   9   novembn     lyf 

21  novembre  1794*  II 9  p  absence,  Emigrnti 

Femme  mariée,  Garantie-,  Grevés  de  resti  •  H 

thèques.,  Mineurs* 

T 
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foi,  peut  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans,  II,  p.  \{\.  Il  pres- 
crit de  même  contre  les  hypothèques  du  jour  de  la  trans- 
cription ,  55.  L'interruption  contre  le  principal  obligé 
ne  sert  pas  contre  le  tiers  détenteur,  I,  p.  242.  La  suspension 
de  l'art.  2257  est-elle  applicable,  pour  les  hypothèques, 
au  tiers  détenteur?  II,  p.  65,  etc.  Sous-acquéreurs  pres- 
crivent par  dix  ou  vingt  ans  contre  le  droit  d'un  premier 
vendeur  à  la  résolution  pour  défaut  de  payement,  72.  Eç 
contre  toute  résolution  établie  par  la  loi  ou  par  la  conven- 
tion,  82.  Exception  pour  la  révocation  par survenance  d'en- 
fant, 85.  Pas  d'exception  pour  les  tiers  soumis  au  rapport 
à  partage,  au  retranchement ,  au  retour,  à  la  révocation 
pour  inexécution,  ibld.  De  quel  jour  la  prescription  com- 
mence dans  ces  positions  ,  86,  Tiers  détenteur  prescrit-il 
l'affranchi ssement  des  rentes  de  l'usufruit  des  servitudes? 
86,  etc.  Le  cohéritier  qui  possède  l'immeuble  hypothéqué  , 
n'est  pas  un  tiers  détenteur.  Il  ne  prescrit  pas  par  dix  ans 
contre  l'action  hypothécaire,  91, 

Titre.  —  On  ne  peut  prescrire  contre  son  titre.  Explication 
de  cette  règle,  I,  p.  1 75-  Elle  s'applique  dans  sa  plus  grande  force 
aux  usagers,  176.  Le  doute  sur  le  caractère  et  l'objet  de  la 
possession,  s'explique  par  le  titre,  177.  De  simples  actes  de 
reconnaissance,  mentionnant  des  droits  plus  forts,  pour- 
raient être  insuflisans  pour  les  établir,  ibid.  Mais  un  titre, 
pour  des  droits  d'usage,  n'empêche  pas  d'acquérir  la  pro- 
priété par  une  possession  exclusive,  178.  La  règle  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  qu'on  acquière  par  la  prescription,  l'ex- 
tinction des  engagemens  portés  dans  un  titre,  179.  Ella 
n'a  trait  qu'à  l'acquisition ,  et  elle  ne  tend  qu'à  empêcher 
qu'on  neprescrive  des  droits  opposés  à  ceux  qu'on  a  obtenus. 
180.  On  ne  prescrit  pas  contre  son  titre  en  possédant  un. 
autre  fonds  que  celui  qu'on  a  acquis,  ou  une  étendue  de 
fonds  plus  grande  que  celle  qu'on  a  acquise,  i83.  Le  titre 
constitutif  d'une  servitude  discontinue,  ne  peut  être  rem- 
placé que  par  un  acte  récognitif,  5 14.  V.  Usagers.  Juste 
titre  nécessaire  pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  , 
JI,  p.  14 »  20.  Il  peut  être  donné  par  toute  personne  en 
ilat  de  s'obliger,  18.  Mais  la  prescription  ne  commence  pa» 
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dans  toutes  circonstances  avec  la  possession,  Exception  , 
19.  Le  juste  titre  est  celui  qui  est  fait  pour  transférer  la 
propriété  ,  20.  L'incapacité  du  disposant  rend  le  titre  vi- 
cieux quand  elle  est  connue  de  l'acquéreur,  19,  26,  etc. 
Titre  nul  est  inutile  à  la  prescription  ,  bien  que  la  nullité  no 
soit  que  relative,  28.  S'il  devient  utile  quand  la  nullité  est 
couverte,  29.  Acte  confirmât!!  valable  sert  de  fondement 
à  la  prescription,  5o.  La  délivrance,  constatée  par  écrit, 
d'un  legs  nul ,  est  un  juste  titre,  ibid.  Il  est  peu  de  nullités 
dont  l'héritier  ne  puisse  faire  gr3ce  ,  3i.  Actes  susceptible* 
d'être  rescindés  peuvent  servir  à  la  prescription,  s'ils  ne  sont 
point  annulés,  53.  L'acte  nul,  pour  vice  de  forme,  n'est  pas 
un  juste  titre  pour  la  prescription ,  5jr,  II  y  a  des  cas  de  nul- 
lité qui  se  couvrent;  et  quand  elles  sont  couvertes,  le  litre 
est  bon  pour  la  prescription,  58.  L'acte  sous  seing  privé 
ne  sert  à  la  prescription  qu'alors  que  sa  date  est  certaine 
pour  les  tiers,  59.  Dans  les  pays  qui  n'admettaient  DM  b 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  la  vente  antérieure  au  Code 
ne  fait  pas  titre  pour  cette  prescription,  p.  523.  etc.  V.  Pres- 
cription de  dix  ou  ungt  ans,  Bonne  foi ,  Hypothèque,  Tiers 
acquéreur. 

Tolérance.  —  Les  actes  de  simple  tolérance  ne  peuvent 
fonder  ni  possession  ,  ni  prescription,  I,  p.  O2.  Exem- 
ple, 64. 

Traites  dd  caissier  dc  trésor  royal.  —  Tirées  but  lui- 
même,  assimilées  aux  lettres  de  change  pour  la  prescrip- 
tion ,   II ,  p.  242.  V.  Lettre  de  change. 

Transcription.  —  V.  Hypothèque. 

Trovble.  — La  possession  doit  être  paisible  et  sans  trou- 
ble. Explication  sur  cette  condition,  I,  p.  .'|<>,  7.2.  V.  Vio- 
lence. 

Tctevr.  — Détenteur  précaire  des  biens   de   KM  pupill 
il   ne  peut  prescrire  ces  biens.  Son  incapacité  finit 
qualité;  clic  ne  passe  point  à  ses  héritiers,  I,  p.   1  "9  •  1 
S'il  vend  comme  sien  l'immeuble  du  pupille,  l'acquéreur 
de  bonne  foi  a   un  titre  pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt 

ans.  II.  p.  1S  ,  ai»  Mais  cette  prescription  ne  prend  cours 

qu'à  la  majorité  du  pupille,    19.  La  nullité  des  aile*  du  tu- 
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leur,  en  cette  qualité,  hors  des  termes  de  ses  pouvoirs,  n« 
s'efface  pas  par  La  prescription,  117»  Mais  la  possession  de 
trente  ans,  après  la  majorité  du  pupille*  amène  la  prescrip- 
tion de  la  propriété ,.  ibid*  V.  Nullité. 

u.. 

Usages,  Usagers.  —  Les  droits  d'usage  et  d'habitation, 
qui  ne  sont  que  temporaires,  se  confondent,  pour  la  pres- 
cription, avec  l'usufruit  ,1,  p.  4^9*  Les  usagers  perpétuels 
ne  sont  pas  des  détenteurs  précaires;  mais  ils  ne  peuvent 
prescrire  contre  leur  titre  ni  au  delà,  tant  qu'il  n'est  pas  in- 
terverti, 176,  et  II ,  p.  5o/f.  V.  Usufruit,  Titre. 

Usine.  —  Hauteur  des  eaux  pour  le  service  des  usines  ne 
se  règle  pas  par  la  prescription.  Le  règlement  appartient  tou- 
jours à  l'administration  publique,  I,  p.  12^. 

Usucapion.  —  Dans  l'origine  du  droit  romain,  différait  de 
la  prescription.  Elle  faisait  prescrire  contre  le  propriétaire  , 
en  vertu  d'un  titre  émané  d'un  possesseur- quelconque,  par 
un  an  pour  les  meubles  ^  et  trois  ans  pour  les  immeubles. 
Différence  entre  l'usucapion  et  la  prescription  abolie  par 
Justinien,  I,  p.  82.. 

Usufruit.  —  On  l'acquiert  par  une  jouissance  de  dix  ans, 
en  vertu  de  titre  émané  du  propriétaire  apparent,  I,  p.  i43, 
437;  et  II,  p.  88.  On  l'acquiert  sans  titre  par  une  posses- 
sion de  trente  ans.  On  le  perd  par  le  défaut  de  jouissance 
pendant  le  même  espace  de  temps,  I,  p.  4^7.  Celui  qui  est  con- 
féré à  des  corporations  perpétuelles,  et  dont  le  titre  n'a 
pas  fixé  la  durée %  ne  s'étend  point  au  delà  de  trente  ans, 
438. 

Usufruitier.  —  Est  un  détenteur  précaire.  Il  ne  peut  pres- 
crire la  propriété  des  choses  soumises  à  son  usufruit.  Son 
incapacité  passe  à  ses  héritiers,  I,  p.  i37,  1.42.  Sa  posses- 
sion leur  sert  à  conserver  son  droit,  i43.  Il  a  l'action  pos- 
sessoire,  II,  p.  348.  Sa  créance,  sur  les  biens  soumis  à 
son  usufruit,  ne  doit  pas  prescrire  pendant  sa  jouissance, 
I,  p.  461.  V.  Détenteur  précaire. 

Usure.  — Le  délit  d'usure  consiste  dans  une  suite  de  faits. 
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La  prescription  de  trois  ans,  qui  lui  est  applicable,  ne  court 
qu'à  compter  du  dernier  fait,  II,  p.  zCu).  La  nullité  de*  Bti- 
pfelations  usoraires  ne  s*feflace  point  pat  la  prescription  , 
mais  la  répétition  de  Pusure  indûment  payée  m  prescrit  pal 
trente  ans,  I,  p.    121;  et  II,  p.  108,  270. 

V. 

Vain  paterace.  Vaine  patere.  —  Droit  conditionnel  et 
facultatif,  ne  fait  acquérir  ni  possession,  ni  prescription, 
I,  p.  5g. 

Vente.  —  L'action  en  supplément  ou  en  diminution  du 
prix  d'une  vente  d'immeubles,  à  raison  de  l'excédant  ou  du 
défaut  de  mesure,  se  prescrit  par  un  an,  II,  p.  365.  La  pro- 
messe insérée  dans  l'acte  de  se  faire  raison  du  plus  ou  moins 
de  contenue,  ne  proroge  pas  ce  délai  à  trente  mu  .  U>'u(. 
Celte  prescription  est  étrangère  aux  ventes  de  coupes  de. 
bois  et  de  toutes  choses  mobilières.  Ici,  il  n'y  a  que  la  pres- 
cription de  trente  ans.  Vice  de  cette  règle»  I,  p.  47^«  Lt  H 
p.  569. 

Vertiges.  —  V.  Ruines. 

Vices  rldiiibitoires.  —  Quelle  prescription  s'applique  à 
l'action?  II,  p.  445. 

Violence.  —  Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fonder  ni 
possession,  ni  prescription,  I,  p.  67.  On  seul  acte  de  \i«>- 
lence  ne  vicie  pas  une  longue  possession.  Il  6ml  d<  -  m  t<  - 
répétés,  ibid.  La  possession  paisible  qui  Buccède  à  la  ■vio- 
lence devient  utile  pour  la  prescription,  ibid.  L'effet  de  h 
violence  est  de  même  ,  soit  quelle  B'exerce  sur  !<•  proprié- 
taire ou  sur  ceux  qui  possèdent  pour  lui.  soil  qu'on  l'exerce 
soi-même,  ou  qu'on  la  fasse  exercer  par  d autres,  ibid*  \  io- 
lence  employée  pour  obtenir  un  litre  de  propriété .  ne  vicie 
pas  la  possession,  tant  que  lacté  Bubsiste,  <;s.  Quand  on  a 

un   titre  obtenu   Bans  violence,  («lie  qu'on  emploie  p«'iir  -.• 
maintenir  en  jouissance  ne  vicie  pas  la  possession,  ibid* 
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PREMIER  VOLUME. 

Page  67,  ligne  7,  au  lieu  de  n°  49  *  lisez  {7. 

Page  348,  ligne  1,  au  lieu  de  les  immeubles,  lisez  les  meubles. 

Page  36o  ,  ligne  29,  au  lieu  de  actes  moyens,  lisez  attermoiemens. 

Page  36i  ,  ligne  19,  au  lieu  de  reprimendès ,  lisez  recommandés. 

Page  437,  ligne  »a ,  au  lieu  de  i35,  lisez  i3i. 

Page  463  ,  ligne  13,  avant  le  mot  pour ,  mettez  379. 

Page  464,  ligne  3i  ,  au  lieu  de  379  i  lisez  38o. 

Page  478,  lignes  22  et  23,  au  lieu  de  n'éteint  pas,  lisez  n'amène  pas. 

Page  480  à  495  ,  en  tête  ,  au  lieu  de  chapitre  vin  ,  lisez  chapitro  ix. 

Page  535  ,  ligne  7,  au  lieu  de  les  mettent ,  lisez  le  mettait. 

SECOND  VOLUME. 

Page  1 ,  au  titre  ,  au  lieu  de  prescription  pour,  lisez  prescription  par. 

Page  73,  ligne  1  ,  effacez  le  premier  qui. 

Page  75,  ligne  12,  au  lieu  de  quelle  desdites  prescriptions,  lisez  quelle  des 

deux  prescriptions. 
Page  iij,  ligne  5,  au  lieu  de  celle  qui  la  présente,  lisez   telle  qu'on  la 

présente. 
Ibid.,  ligne  19,  entre  quelconque  et  celui,  supprimez  le  point  d'interroga- 
tion pour  mettre  une  virgule. 
Ibid.,  ligne  26  et  27,  au  lieu  de  qu'à  près  de  dix  ans ,  lisez  qu'après  dix 

ans. 
Pa^e  i5o,  ligne  5,  au  lieu  de  déduits  sur  les  principes,  lisez  déduits  des 

principes. 
Pa^e  i5i  ,  ligne  i4*  au  lieu  de  sa  personne,  lisez  sa  promesse. 
Page  i54»  ligue  3o,  au  lieu  de  d'appliquer  et  semble,  lisez  d'appliquer  9 

elle  semble. 
Page  i58,  ligne  5,  au  lieu  de  ces  principes,  ces  règles,  lisez ,  les  principes , 

tes  règles. 
Page  2  25,  ligne  2,  au  lieu  de  Poithicrs ,  lisez  Pontoise. 
Page  233,  ligne  22  ,  entre  stipulation  et  que,  supprimez  le  point. 
Page  262  ,  ligne  19,  au  lieu  d'immeubles  ,  lisez  meubles. 
Ibid.  ,  ligne  23,  au  lieu  de  prescription ,  lisez  présomption. 
Page  3o8,  ligne  32  ,  au  lieu  de  dans  le  paragraphe  suivant ,  lisez  dans  te 

paragraphe  6  du  chapitre  suivant  ,   et  dans  les  paragraphes  1  et  2  du 

chapitre  xvi* 
Page  347»  ligne  i4,  au  lieu  de  712  ,  lisez  711. 
Page  348,  ligne  1 ,  mettez  712. 
Page  549,  ligne  i/\.,  au  lieu  de  dispose,  lisez  déclare. 
Page  383,  ligne  18,  au  lieu  de  743,  lisez  744- 
Page  4^0  ,  ligne  19,  au  lieu  de  abrogées ,  lisez  abrégées. 
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